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Le Canada et les Nations Unies

La crise du Moyen-Orient
unLORSQUE l'Assemblée générale des Nations Unies a inauguré, le 12 novemb ^F

sa onzleme sesston ordinaire, une des questions les plus urgentes à l'ordre d•:
lour était la crise du 1loven-Orient. La session spéciale d'urgence de l'Assemblé^
avait vu l'adoption, le jour de sa clôture, soit deux jours plus tôt, d'une rel
solution inscrivant en priorité la question du i\Ioyen-Orient à l'ordre du jou
provisoire de la session ordinaire.(I)

n

t
t

Si la crise a figuré au nombre des questions le plus débattues par le,!
délégués au commencement de la lle session, l'Assemblée n'a plus rien fai^

. de formel à ce sujet avant le 24 novembre. Dans l'intervalle, le secrétair
général s'est rendu au Caire pour discuter avec les autorités égyptiennes 1_
modalités de mise en oeuvre des résolutions adoptées par l'Assemblée général.
à sa session spéciale, les 2, 4 et 7 novembre, en ce qui concerne la Force d'ur
gence des Nations Unies et le dégagement du canal de Suez. Le commandan
de la Force d'urgence, le major-général E. L. 1\1. Burns, travaillait durant c
temps à l'organisation de cette force, dont les premières unités sont arrivéeÿ

Le 20 novembre, le secrétaire général a présenté à l'Assemblée général^

rapidement des lors.
le 15 novembre dans la zone du canal, près d'Ismaïlia, et qui s'est développé

un rapport sur la Force d'urgence, dans lequel il retraçait les discussions qu1t

qui a été présentée à l'Assemblée générale le 24 novembre par le Canada, la,
Les deux rapports du secrétaire général ont fait l'objet d'une résolutior1

recuperatlon désignées.
Nations Unies et en conjonction avec les représentants des entreprises de^
travaux nécessaires, dans le cadre du Programme d'assistance technique des'
le conflit, et a proposé que des experts entreprennent sans retard un relevé des
à négocier avec des entrepreneurs en récupération de pays non engagés dans
à dégager le canal. M. Hammarskjôld a demandé à l'Assemblée de l'atttoriser

ques on avec es autorltes du Caire, auxquelle:
il avait donné l'assurance que les Nations Unies s'efforceraient de les aider

pour rétablir la liberté de la navigation dans le canal de Suez. Le secrétaire
général avait discuté cette t 1

choses que, dès l'entrée en vigueur du cessez-le-feu, des mesures fussent prise,
l'Assemblée au cours de la session spéciale, qui avait demandé entre autres
sur 1 application de la partie de la résolution de cessez-le-feu, adoptée na

Le même jour, M. Hammarskjdld a déposé devant l'Assemblée un rapportl
f

que la force avait atteint à ce moment.
en Égypte. Le rapport fournissait aussi divers détails sur l'état d'organisationl
a la base a donner a la présence et au fonctionnement de la Force d'urgenc
constituaient pratiquement une entente avec les autorités égyptiennes quan
la forme d un aide-mémoire les résultats principaux de ces discussions, qui
avait eues au Caire avec le Gouvernement égyptien. Le rapport exposait sou.,,

,
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li/ toir ctans .4jtatres Extérieures de novembre 1956 un article sur la session spéciale' : ^
d'urgence de l'Assemblée. t t
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olombie les États-Unis, l'Inde, la Norvège et la Yougoslavie. Cette résolu-

uissent commencer sans délai. Cette résolution a été adoptée par l'Assemblée
û canal de Suez, et l'autorisait à négocier des accords afin que les opérations

outre les progrès réalisés par le secrétaire général au sujet du dégagement
onnement en Égypte de la Force d'urgence des Nations Unies. Elle approuvait
ouvernement égyptien en ce qui concerne la base de la présence et du fonc-
on notait et approuvait l'entente intervenue entre le secrétaire général et le

novembrj^È ns aucune voix dissidente; neuf États se sont cependant abstenus.
l'ordre d•:
-^ssembléÏ'.: Le même jour, l'Assemblée générale a approuvé une résolution, présentée

d'une re r vingt délégations asiatiques et africaines, qui rappelait les résolutions

re du jou^ térieures de l'Assemblée demandant le retrait des forces étrangères du

t rritoire égyptien, notait que ce retrait n'avait pas été accompli et réitérait

11 , s exhortations antérieures à la Fiance, à l'État d'Israël et au Royaume-Uni
es par le^ e retirer leurs forces sur-le-champ. La délégation belge avait proposé un
s rien fai?1 endement à cette résolution en vertu duquel le dispositif de celle-ci eût
secrétair^ té remplacé par un paragraphe prenant note du retrait de forces qui était
iennes 1 éjà en cours et demandant que le retrait total soit effectué plus rapidement.
e général Çet amendement avait été défait par 37 voix contre 23 (dont le Canada), et
orce d'ur 8 abstentions. La résolution des vingt puissances a ensuite été adoptée par
nmandan ' 3 voix contre 5, et 10 abstentions (y compris celle du Canada).
durant c , `

e^t arrivé
éveloppq Attitude prise par le Canada

Expliquant à l'Assemblée générale l'attitude prise par le Canada au sujet
e généraC e la résolution afro-asiatique et de la résolution des Six relative aux rapports

sions qu'i^t u secrétaire général, le président de la délégation du Canada, RI. L. B.

osait sou^ earson, a déclaré ce qui suit:
sions, qu

L'Assemblée est saisie de deux projets de résolution. Ma délégation a
nes quant l'honneur de présenter l'un de ces projets (A/3386) avec les délégations de.d urgence la Colombie, des États-Unis, de l'Inde, de la Norvège et de la Yougoslavie;
anisation , mais avant d'en parler, je commenterai le projet de résolution contenu

dans le document A/3385, concernant l'application de résolutions anté-
rieures adoptées par l'Assemblée et relatives au retrait des forces d'Égypte.

n rapport
optée parj' Ce projet de résolution, à ce moment, et j'insiste sur ces mots, me
tre autresi t paraît superflu parce qu'on est à prendre des mesures pour réaliser le retrait
>ent prise, en question. De fait, le retrait est commencé et devrait, selon notre attente,
secrétaire^; se terminer bientôt. Nous croyons qu'une façon de hâter le travail serait de

tuxquell* nous acquitter ici de notre tâche rapidement et de façon satisfaisante en

les aider créant une force des Nations Unies dont les fonctions seront déterminées

l'atttoriser
en vertu de l'autorité des Nations Unies et des Nations Unies seulement.

agés dans^
Le deuxième projet de résolution, qui traite de cette question, recevra, je
l'espère, et très promptement; l'approbation de l'Assemblée générale.

relevé de<
nique des^^ Le retrait, comme nous concevons la chose, est commencé. Selon moi,
prises deî il est utile et souvent nécessaire de réitérer une résolution quand l'Assemblée

en a déjà présenté une première qui n'a rencontré que mépris et résistance
comme c'est le cas pour celle des Nations Unies sur la Hongrie. Nlais quand

résolutionj une opération a été amorcée conformément à une résolution et que les
anada, la, Nations Unies en surveillent l'application, je ne vois pas à quoi il nous

servirait de revenir sur le problème pour atteindre nos fins. Ces discussions

fon spéciaie;
accaparent le temps de l'AssembIée, alors qu'elle pourrait, comme dans le

+^1 cas présent, s'employer à d'autres tâches: réaliser un règlement, créer une
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atmosphère qui permette de progresser dans ce sens et hâter la solution d 
problèmes pratiques tels que ceux du dégagement du canal et du mainti 
dans ce secteur de la liberté et de la sécurité de la navigation pour tous 1' 
pays. 

rect;rn. nm. 1. rier,;.t 	 (A iC•7524i r-111. nrme cl7nne J'estime que le projet de résolution (A/3386) que nous avons l'honneL „1" 
de présenter avec d'autres délégations tend précisément vers cet object: 
Le projet "note et approuve le contenu de l'aide-mémoire concernant 1 i 

 base de la présence et du fonctionnement en 1.gypte de la Force d'urgenq. 
des Nations Unies, annexé au rappcirt du secrétaire général". J'espère qu' 
nous approuverons cet aide-mémoire. Il importe, cependant, de savoir 
que nous approuverons ainsi. 

Quelles sont les fonctions de cette Force d'urgence des Nations Unies 
Ses fonctions et la tâche difficile qui lui incombe ont été déterminées p 
des résolutions de l'Assemblée générale. On en trouve aussi un exposé da 
le deuxième et dernier rapport du secrétaire général, que l'Assemblée a ai 
prouvé. La résolution de base (A/RES/394) adoptée les 4 et 5 novemb 
porte que cette force aura pour mission "d'obtenir et de surveiller la cessatio 
des hostilités conformément à toutes,—et j'insiste sur l'expression" toutes", 
les dispositions de la résolution de l'Assemblée générale du 2 novembr 
1956" (A/RES/39o). Cette dernière résolution, comme les représentan 
se le rappellent, prévoit un cessez-le-feu, le prompt retrait des forces, e 
recommande — c'est moins que jamais le temps de l'oublier,–"à tous le 
États membres de s'abstenir d'introduire du matériel militaire dans 1 
zone des hostilités et, d'une façon générale, de s'abstenir de tout acte q 
retarderait ou empêcherait la mise en oeuvre de la présente résolution 
Le paragraphe 4 demande instamment que, dès l'entrée en vigueur d 
cessez-le-feu, des mesures soient prises pour rouvrir le canal de Suez 
rétablir la liberté et la sécurité de la navigation. 

Plus tard, par la résolution A/RES/395 du 7 novembre, l'Assemblé' 
a approuvé certains principes régissant l'organisation et le fonctionnemei 
de la Force d'urgence des Nations Unies, principes qui ont été énoncés da: 1 

 certains paragraphes du rapport (A/33oz) du secrétaire général, annexe 
la résolution. 

Mon pays appuie avec force et enthousiasme la création de cette force t 
 mais à condition seulement qu'il s'agisse d'une force des Nations Unie: 

soumise à leur contrôle, d'une force efficace et organisée, capable de s'acqui: 
ter de sa mission et qui, par là même, constituera peut-être dans l'histoire d 
notre Organisation, l'amorce d'une institution d'un caractère plus imposar 
et plus permanent. Je parle de quelque chose que nous discutons depu 
longtemps aux réunions des Nations Unies: l'organisation de la paix p2 
une action internationale. Il importe donc que cette force soit constitué 
et organisée de telle façon qu'elle puisse remplir la tâche qui lui a été dévolu 
et créer ainsi un précédent pour l'avenir. 

Il est tout aussi important que le fonctionnement de la force repose su 
des principes solides. Lesquels ? Le secrétaire général, dans son rapport, I 
a énoncés. Quant à ses fonctions et à sa composition, elle doit être entier 
ment dégagée de la situation politique de quelque membre que ce soi 
Seule l'ONU en assume le contrôle et la responsabilité. 

J'admets que la force (je ne parle pas des éléments qui la compose, 
mais de son ensemble), dans le cadre des circonstances et des principes quI 
ont présidé à sa création, ne pourrait pas opérer dans le territoire d'un pa3 1 

 sans le consentement de celui-ci. C'est pourquoi nous nous réjouissons 
ce que l'Égypte ait donné son acquiescement en principe; nous reconnai'/ 

st„ 
as 
eFF 
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La cessatio 
AU TERME DU VOYAGE 	

Photo (lu CARC 

'toutes" -1J 
1 

, 
novembr 	groupe d'avions C-119 de l'escadrille de transport du CARC s'alignent sur la piste de l'aéroport d'Abou 

Drésentan erweir en Égypte, après une envolée à partir de la zone de relais des Nations Unies à Naples, en Italie. 

forces e as fourgons volants viennent de descendre un peloton de soldats finlandais, qui constitue une partie de s 	-,i ' support de ce pays à la Force d'urgence des Nations Unies. Ils sont déjà en voie de refaire leur plein 
' à T011s lef  •I 	 d'essence pour le voyage de retour à Naples. 

ut acte  qi C la mi-janvier, la composition el les effectifs de la Force d'urgence des Nations Unies s'établissaient 

"éSOlUtiOn' 1nsi: Brésil: 530; Canada: Armée 789, CARC 350; Colombie: 527; Danemark: 389; Finlande:  257; Inde: 

vigueur cl 954; Indonésie: 593; Norvège: 471: Suède: 354; Yougoslavie: 783. 

de Suez 

ire dans le 

sons tous, d'ailleurs, que notre adhésion à cette initiative constructive 
n'implique aucune violation de souveraineté. Il s'agit plutôt d'une méthode 
par laquelle la souveraineté nationale contribue à réaliser la paix, la sécurité 
et un règlement politique par l'entremise des Nations Unies. 

Le contrôle de cette force est entre les mains des Nations Unies et doit 
y demeurer, sans quoi ce ne serait pas une force des Nations Unies mais un 
simple rassemblement de forces nationales, placées chacune sous le contrôle 
de son propre gouvernement et servant dans un pays étranger avec le 
consentement de celui-ci et selon les conditions qu'il aurait posées. Cette 
formule, serait inacceptable, j'en suis sûr, pour la plupart des gouverne-
ments qui siègent à cette Assemblée. 

J'admets, cependant, que le secrétaire général devrait consulter le 
gouvernement du pays où la force est en service, sur toutes les questions 
d'importance susceptibles de l'intéresser; de plus, cette force, telle que nous 
l'envisageons, restera dans la région jusqu'à l'achèvement de sa mission et 
c'est à l'Organisation des Nations Unies elle-même qu'il appartiendra de 
déterminer le moment où ce but aura été atteint. Elle opérera, suivant des 
principes conformes à notre conception, là où l'appellera sa mission, inter-
venant entre les puissances opposées pour prévenir la reprise d'un conflit. 
Ainsi que l'affirme le secrétaire général dans son rapport, elle est censée 
couvrir une région s'étendant approximativement depuis le canal de Suez 
jusqu'aux lignes de démarcation de l'armistice et faciliter la création d'un 
climat de paix, nécessaire à tout règlement juste et accepté des parties.. 

Nous ne devons à aucun moment perdre de vue cet objectif. Il est grand 
temps d'en entreprendre la réalisation dans le cadre des Nations Unies: 
il s'agit, pour le moins, d'une tâche longue et ardue. 
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Nous devons donc, sans- retard inutile, nous acquitter de la missiob
qui nous est confiée, c'est-à-dire organiser et faire fonctionner cette forcek
rendue possible par la cessation des hostilités, et dégager le canal.

Au paragraphe 2, le projet de résolution auquel je me réfère:

Note et approuve les progrès que le secrétaire général a réali-i
jusqu'à présent au sujet des mesures concernant le dégagement d^^
canal de Suez et dont il rend compte dans son rapport; (A/3386).

Nous ne pourrons guère progresser sans adopter ce projet de résolution qui
au paragraphe 3:

Autorise Ic secrétaire général à continuer de rechercher de
mesures pratiques et de négocier des accords pour que les opération)1
de dégagement puissent être entreprises avec rapidité et efftcacité ^l

1
Ce paragraphe, il va de soi, ne préjuge en rien la répartition des frai

m es methodes normales qui régissent les dépenses des Nations Unies.

pouvolr u1 anDOrter nntrr ai P Pt allPr .la 1-.,r . ^̂  I A^
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Maintenant que le retrait est en voie de réalisation; notre premie ^ Q
devoir est d'appuyer le secrétaire général dans la tâche extrêmement lourd sécu
que nous lui avons imposée. Sa diligence et la clairvoyance dont il fai nvoyÉ
preuve méritent notre entier appui. Nous avons confiance en lui tou ` i s'es
comme il compte sur la bonne foi de ceux avec lesquels il traite. Nous sou r solutil
haitons donc 1 ^ y +

I e es con rt^ons e v^ela crise actuelle mais la paix la sécurité t d
, us, aux at^ons n ►es et ai eurs a donne lieu a

. .. . , ^ . . . „
semblée, au lieu d'être soumis à d'interminables diatribes de propagande vietiq

comme celle qu'on vient de nous servir - vieilles rengaines qui s'émoussen s^at
avec le temps. fugiés

e prioi
Le moment n'est pas aux récriminations entre ceux que préoccupe la nérale

recherche d'une solution des problèmes avec lesquels nous sommes aux -
prises. Le moment n'est pas aux récriminations entre délégations soucieuses Qu
de progresser vers l'objectif que nous nous sommes fixé. Il est temps de ' é ren
nous attaquer à une œuvre de restauration: restauration, d'abord, des lative
droits souverains de l'Égypte sur tout son territoire par le retrait des forces résent
étrangères du territoire égyptien; restauration du libre passage pour tous;
dans le canal de Suez. Nous avons à rétablir avant tout, non pas la situation aient

qui par notre faute à to N' LJ ' ll due lui

dans une partie du monde qui en est privée depuis plusieurs années. [le dé

Financement de la Force

Le 26 novembre, ]'Assemblée a adopté une résolution relative à un mode
provisoire de financement de la Force d'urgence des Nations Unies; la ré-
solution autorisait le secrétaire général à créer un compte spécial pour la Force
d'urgence au montant initial de 10 millions de dollars, dans lequel seront versés
les fonds requis pour rencontrer les frais de la Force d'urgence et sur lequel
seront tirés les paiements à effectuer. La résolution déterminait en outre
provisoirement les modalités du financement de la force en attendant que soit
adoptée une méthrée plus définitive après décision de lâ. Commission des
questions administratives et budgétaires de l'Assemblée générale. Cette
résolution a été adoptée par 52 voix (y compris le Canada) contre 9, et 13
abstentions, 5 membres étant absents.

Le 20 décembre, la Commission des questions administratives et budgé-
taires de l'Assemblée a adopté une résolution donnant suite à(a résolution dui
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novembre de l'Assemblée, relative à la répartition des frais de la Force 
urgence. Cette résolution, présentée par 25 États, dont le Canada, disposait 
e les frais de la Force d'urgence devraient être supportés par les Nations 

nies et qu'ils devraient, pour les 10 premiers millions de dollars, être répartis 
tre les membres selon le barème du budget annuel de 1957 des Nations 
nies. La même résolution, qui a été approuvée par 57 voix contre 8, et 9 
stentions, établissait un comité formé de neuf États (Canada, États-Unis, 
nion soviétique, Inde, Salvador, Chili, Libéria, Ceylan et Suède) pour 
udier le mode de répartition qu'il y aura lieu d'appliquer aux frais de la 
rce d'urgence au delà des 10 premiers millions de dollars. Le lendemain 
décembre, l'Assemblée générale a approuvé cette résolution. A la fin de 

nnée, le comité des Neuf n'avait pas encore présenté à l'Assemblée générale 
rapport sur le financement de la Force d'urgence que demandait la résolution. 

Hongrie) 

emie 	Quand l'URSS eut opposé son veto à toute condamnation par le Conseil 
DUrd 	sécurité de l'intervention militaire soviétique en Hongrie, la question fut 
1 fai rjinvoyée à la seconde session extraordinaire d'urgence de l'Assemblée générale, 
tou 	s'est déroulée du 4 au 10 novembre 1956. L'Assemblée a adopté quatre 
s°uirèsolutions formelles relatives à la Hongrie et demandant: le retrait des forces 

kandeeriétiques et la tenue d'élections libres en Hongrie, l'admission d'observateurs 

ssenti s Nations Unies, l'envoi de vivres et de médicaments, et une assistance aux 
fugiés. A la session spéciale, la question hongroise a en outre été inscrite 

ei  priorité à l'ordre du jour provisoire de la session ordinaire de l'Assemblée 
pe la genérale. 

• aux 
Quelques jours après que le programme du Gouvernement Radar eut 

é rendu public à Moscou, les autorités hongroises ont rejeté la demande 
lative à l'entrée d'observateurs des Nations Unies en Hongrie, tout en 

résentant une liste de fournitures d'assistance et de médicaments dont elles 
aient un urgent besoin. L'Union soviétique n'a fait aucun cas de la demande 

ue lui avait adressée l'Assemblée de retirer les forces armées soviétiques du 
rritoire hongrois. A ce moment, l'opinion mondiale s'est émue de rumeurs 

e déportation de la jeunesse hongroise et l'Assemblée générale a été saisie de 
ouveau de la question de Hongrie. La délégation cubaine a présenté une 
solution relative aux déportations et demandant avec instance l'observation 

es résolutions adoptées à la session spéciale de l'Assemblée. 

Le 19 novembre, M. Pearson a déclaré à l'Assemblée que le Gouvernement 
viétique devait porter l'entière et définitive responsabilité d'avoir empêché 

institution d'une enquête impartiale par des observateurs des Nations Unies; 
a souligné le contraste que présentent la prompte collaboration du Royaume-
ni et de la Frarice avec les Nations Unies, dans le cas des résolutions relatives 

Moyen-Orient, et l'obstination de l'Union soviétique en Hongrie, et il a 
emandé que les questions d'idéologie et de force ne viennent pas nuire à la 
istribution de fournitures médicales, de vivres et de vêtements au peuple 
ongrois. M. Pearson a qualifié de creuses et de fausses les dénégations de 
URSS en ce qui concerne les déportations, et il a conclu son discours par les 
aroles suivantes: 

(I) Voir "Affaires Extérieures", novembre et décembre 1956. 
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La délégation canadienne a appuyé vigoureusement les autres décisior 
des Nations Unies qui avaient pour but d'aider le peuple hongrois, et el; 
appuiera aussi sans réserve le projet de résolution actuel, relatif à la cruel 
déportation d'hommes, de femmes et d'enfants loin de leur patrie. Espéro 
qu'en attirant l'attention de l'opinion mondiale sur cette opération cruel: 
et inhumaine, nous pourrons aider à mettre fin au martyre d'une natio 
intrépide. 

Malgré les interventions de M. mire  Horvath, ministre des  Affairet II 
 étrangères de Hongrie, et de M. Shepilov, son homologue d'URSS, qui land 

rent les mots de "terreur blanche en Hongrie" et d' "ingérence des Nation 
Unies" dans les affaires intérieures de la Hongrie, la résolution cubaine a ét 
adoptée le 21 novembre par 55 voix (y compris le Canada) contre 10 (blo 
soviétique et Yougoslavie), et 14 abstentions. 

Pendant ce temps, la délégation de l'Inde, appuyée par celles de Ceylani 
 et de l'Indonésie, avait pris de son côté l'initiative de présenter une résolution 

faisant état des bruits relatifs à la déportation de Hongrois et invitant 1{ 
Hongrie à laisser entrer sur son territoire des observateurs des Nations Uniesl 

 La résolution indienne a été adoptée par 57 voix (y compris le Canada) contr/ 
8 (le bloc soviétique, mais sans la Pologne, fait significatif), et 14 abstention 
(dont celle de la Yougoslavie). 

Le bloc soviétique s'est trouvé isolé une fois de plus lorsque le vote a ét 
pris sur une résolution des États-Unis demandant aux États membres d 
contributions financières destinées à permettre l'exécution par le Haut corn 
missariat des Nations Unies d'un programme coordonné d'aide aux réfugi, 
hongrois. Cette résolution a été adoptée à la majorité écrasante de 69 voi , 

 contre 2, et 8 absentions. Les deux voix négatives étaient celles de la Hongri 
et de la Roumanie; les abstentions, celles de l'Albanie, de la Bulgarie, de tal 
Biélorussie, de la Pologne, du Soudan, de la Tchécoslovaquie, de l'Ukraine en 
de l'Union soviétique. 

Le 30 novembre, le secrétaire général a fait connaître que la Hongrie ne 
se conformait toujours pas à la demande que lui avait faite l'Assemblée des 
laisser entrer trois observateurs des Nations Unies, désignés le 12 novembre 
par M. Hammarskjôld: le juge O. Gundersen, de Norvège; M. A. Lall, der 
l'Inde; et M. A. Lleras, de Colombie; que tous ses efforts pour persuader ler 
Gouvernement hongrois d'admettre ses représentants étaient restés vains, eti:+ 
qu'il avait offert de se rendre lui-même à Budapest mais n'avait pas encore 
reçu de réponse favorable. 

t 

Le 
excep 
enée 

reco 
rces s 
ndam 
✓ il S 
"ingéi 
issan 
mpris 
de, Ir 
ait 1 
ce q 

harte 
te et 
de l'/ 

A 
crétai 
e éq 
a été 
ngro 

Le 

Treize États membres ont alors présenté ensemble une résolution notani: 
que l'URSS et la Hongrie ne S'étaient pas conformées aux dispositions de5, 
résolutions antérieures de l'Assemblée et recommandant au secrétaire généra 
d'envoyer immédiatement ses observateurs aux frontières .de la Hongrie 
Avant que le vote fût pris, le Gouvernement hongrois a fait connaître qu'iNouve 
était disposé à recevoir la visite du secrétaire général à Budapest "à une date'. 
ultérieure convenant aux deux parties". Le secrétaire général a alors p roposeA 
les dates du 16 au 18 décembre comme convenant bien pour cette visite, mai 
le Gouvernement Kadar les a, un peu plus tard, refusées parce qu'elles ne 1u 7;dent. 
convenaient pas. Dans l'intervalle, la résolution a fini par être mise aux vol: lite 
et adoptée à 54 contre 10, et 14 abstentions. M. Roch Pinard, chef de la délék nai 
g-ation du Canada en l'absence de M. Pearson, avait parlé à l'Assemblée à inte 
l'appui de la résolution. 	 de  
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:isiocÏr L'attitude d'obstruction dans laquelle persistaient le Gouvernement

et eli
viétique et le Gouvernement Kadar, comme par exemple lorsque Budapest

ruel'repoussé l'offre du secrétaire généràl de se rendre en Hongrie, a donné lieu

)éro une vigoureuse protestation de la délégation des États-Unis et à la présen-
:rueltion, le 10 décembre, d'une nouvelle résolution (voir ci-dessous), patro r^ n̂éé

natiovingt États membres. L'Inde, avec la Birmanie, Ceylan et l'Indonésie,
présenté une résolution de remplacement, moins sévère de ton, aux termes de

ffairJl quelle le secrétaire général aurait pu poursuivre son enquête à lblôscou.
'Autriche a présenté de son côté une brève résolution tendant à conférer au

and ^ crétaire général une autorité discrétionnaire pour le règlement de la question.
ati o
a et Le débat s'est poursuivi quelques jours à l'Assemblée générale; à peu

(bl j J exceptions près, les délégués condamnaient énergiquement l'action répressive
enée par l'URSS en Hongrie. Le délégué de l'Inde, M. Krishna Menon, tout

ev:ai reconnaissant que le peuple hongrois souhaitait le départ de toutes les

lutio, rces soviétiques, s'est prononcé pour la conciliation plutôt que pour une

ant ndamnation de l'URSS. Le délégué du Gouvernement Kadar n'a pas voté,
Unie^ ` r il s'était retiré du débat sur la Hongrie en guise de protestation contre
contrl "ingérence" des Nations Unies. Le 12 décembre, la résolution des vingt

ntionz issances, avec un amendement autrichien, a été adoptée par 55 voix (y
mpris le Canada) contre 8, et 13 abstentions (États arabes, Cambodge,

_.de, Indonésie, Yougoslavie et Finlande). Dans sa forme revisée, la résolution
ét 'ait le secrétaire général de "prendre toute initiative qu'il jugera utile,

es d é ce qui concerné le problème hongrois, conformément aux principes de la

- CO1n harte et aux résolutions de l'Assemblée générale". A cause du résultat du
fugi..1 te et de la présentation de l'amendement, les projets de résolution de l'Inde
9 voi. e de l'Autriche ont été retirés.
ongri^

de 1 -̂ Au cours de la première semaine de janvier, 1M. Philippe de Seynes, sous-
Line e` crétaire des Nations Unies, a eu la permission de se rendre en Hongrie avec

e équipe de trois experts agricoles et industriels. Leur passage en Hongrie
a été marqué d'aucun éclat, et ils n'ont discuté avec les fonctionnaires

rie nengrois que des questions d'assistance et d'économie, non pas de politique.
lée de^,
embre . Le 5 janvier, le secrétaire général a présenté un nouveau rapport à

all, dé1 ssemblée générale sur la situation hongroise. Il a fait remarquer que les
ider lelo servateurs choisis par lui, 1411^`I. Gundersen, Lall et Lleras, n'avaient pu

ins, er; cueillir que des fragments d'information sur le soulèvement hongrois à cause

encore;d manque d'empressement des gouvernements directement intéressés. M.
ammarskjôld a suggéré à l'Assemblée l'établissement d'un comité spécial
enquête qui succéderait aux trois observateurs et servirait d'organe de

.̂ ,nota
ns dn ë t

^^a"ssemblée générale chargé de continuer à observer les événements en ce qui
,`Yncerne la Hongrie.

néra,encra

e qu'i^4ouve1le résolution
e date
ropose.

A la suite du rapport du secrétaire général, une nouvelle résolution des
tats-Unis a été présentée à l'Assemblée avec l'appui de vingt-quatre États,

maikl
nt le Royaume-Uni, la France et le Canada. Cette résolution prévoyait un

ne 1n'
mité spécial composé des représentants de l'Australie, de Ceylan, du Dane-

tx voi'̂, rk, de la Tunisie et de l'Uruguay et "chargé d'enquêter et d'établir et
.a déié^intenir un système d'observation directe en Hongrie et ailleurs et, à cette
iblée afiâ, de recueillir des témoignages, de réunir des preuves et d'obtenir des ren-
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seignements, selon qu'il sera besoin, afin de communiquer ses constatations i 	E 
l'Assemblée générale". Les auteurs de la résolution se proposaient entre autr _. ièges 
choses, en créant ce comité, de rendre possible l'audition sous les auspices d t du 1 
Nations Unies, dans des conditions raisonnables, de réfugiés hongrois tels qu 'Irak 
Mme Anna Kethly, dirigeante sociale-démocrate qui avait été ministre d'  our d 
Gouvernement Nagy. S'exprimant au nom de la délégation du Canada, Ili tle l'Ir 
G. Légaré, député, a souligné l'importance du nombre de particuliers et d 
gouvernements amis de la paix et ennemis de la tyrannie, qui ont donné e 
l'argent et des secours matériels et offert une chaude bienvenue aux réfugié 
hongrois. Par contraste, l'URSS et le régime Kadar n'ont eu que mépris po 
les recommandations de l'Assemblée des Nations Unies. M. Légaré a décla 
pour conclure: "Les Nations Unies ne doivent pas cesser de s'alarmer de q 1 L' 
situation créée par la brutale et sanglante intervention des forces militaire  utelle 
soviétiques dans les affaires intérieures d'un petit État voisin." 

Si 
ns à 
nt éti 
oslom 

Li 
La résolution des vingt-quatre puissances a été adoptée le 10 janvier oie dl 

la majorité écrasante de 59 voix contre 8 (le bloc soviétique moins la Hongrie 	Con 
et 10 abstentions (Afghanistan, Arabie saoudite, Cuba, Égypte, Finland 	'L 
Inde, Jordanie, Soudan, Syrie et Yougoslavie). La délégation de Cuba s'e. lèges, 

 abstenue parce qu'elle avait désiré l'adoption d'une résolution plus énergiqu - ays d 
recommandant l'expulsion de là Hongrie des Nations Unies. 	 e sièg 

Dès avant l'adoption de la résolution, le Gouvernement Kadar avait fa t du 1 

connaître son opposition à cette "ingérence sans précédent" dans les affair n 196  
intérieures de la Hongrie, initiative des Nations Unies "manifestement inspiré i 	Ai 
par les États-Unis". 	 I énéra 

 Le Comité spécial .soumettra les résultats de ses enquêtes et audienal 	d  
(G à là session en cours de l'Assemblée générale. 	 rèc  
r'dmo 
--auri 

Le 80e membre des Nations Unies 'Youg 
t L'Assemblée générale a adopté à l'unanimité, le 18 décembre, une résolu go (I 

tion approuvant la recommandation du Conseil de sécurité d'admettre 1 '‘utri 
Japon aux Nations Unies. La résolution a été présentée par 51 États, dor 
5 membres permanents et le Canada. Le Japon est le 80e État admis au 
Nations Unies. 

. 	Commission politique spéciale 

î A sa séance du 18 décembre, l'Assemblée générale a acquiescé sans recou :I.  id  11ublid  
au vote à une recommandation de la Sixième Commission (questions 
digues) en vertu de laquelle le règlement intérieur de l'Assemblée reçoit ce V 
taies modifications établissant sur un pied de permanence la Commissiol l

itre 
u Ca. 

politique spéciale. 

Élections 	 ouv 
l's se 

L'Assemblée générale, le 7 décembre, a élu les Philippines au siège à lent 
Conseil de sécurité dont la Yougoslavie avait annoncé qu'elle se retirera llem  
le 31 décembre 1956 en conformité d'une entente intervenue l'an dernier av - 
les Philippines pour mettre fin à une impasse. Les Philippines ont été élu ' 	I 
au premier tour de scrutin par 51 voix contre 20 à la Tchécoslovaquie, 1 n 19 
l'Afghanistan, 1 à la Syrie et 1 à la Yougoslavie. 	 piète' 
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ions En séance plénière, le 19 décembre, l'Assemblée a élu des titulaires aux
iutr _: ièges non permanents du Conseil de sécurité, du Conseil économique et social

es d t du Conseil de tutelle qui sont devenus vacants à la fin de 1956. La Colombie,
ls qu 'Irak et la Suède ont été élus membres non permanents du Conseil de sécurité

d-Ire i our deux ans, à compter du 1eT janvier 1957, en remplacement de la Belgique,

a, I1^ 11e l'Iran et du Pérou.
et Six États ont été élus membres du Conseil économique et social pour trois
né â1. ns à compter du 1er janvier 1957: le Pakistan, l'URSS et le Royaume-Urii
:fug^ nt été réélus, et le Mexique, la Pologne et la Finlande ont remplacé la Tché-

oslovaquie, l'Équateur et la Norvège.
lecla
de Ï L'Inde et Haïti ont été réélus membres non administrants du Conseil de

itaire, utelle pour trois ans, à compter du 1er janvier 1957.

Le 28 novembre, la Sixième Commission des Nations Unies a décidé par

,vier foie de scrutin de porter de quinze à vingt et un le nombre des membres de

ngrie Commission du droit international.

^land := ^ Sixième Commission a aussi décidé tacitement que, sur les six nouveaux
a s' e. = jlèges, l'un serait occupé par un pays de l'Europe orientale, un autre par un
rgiqu ays de l'Europe occidentale et trois par des pays de l'Afrique et de l'Asie.

e siège restant sera attribué alternativement à des pays de l'Amérique latine

iit fa
V du Commonwealth, soit immédiatement à un pays de l'Amérique latine et

^ffair .. n 1962 à un pays du Commonwealth.

r a Après l'adoption du rapport de la Sixième Commissien par l'Assemblée

1 d' t; à 1 Commission du droit international: MM. Spiropoulos
énérale les membres suivants ont été élus, le 18 décembre 1956, des le premier

3iencd =jour e scru
'S 11 (F nce) Amado ( Brésil)

aurice (R -U ) Tunkin (URSS) E1-Khoury (Syrie), Daftary .( Iran), Bartos
dmonds (E.-U.), Garcia-Amador (Cuba), 7ourek (Tchecos ovaquie ,

Grèce), Pal (Inde), l^ervo (1^Zexique), ce e r , 1
1 ) Fitz-

•Yougoslavie), El-Eriam (Égypte), Sandstrom (Suède), Yokota (Japon),

résolu^ go (Italie), Khoman (Thaïlande), Hsu (Chine), François (Pays-Bas), Verdross

^ttre 1¢ utriche).

s, donl
nis au!

ENTRAÎNEMENT D'AVIATEURS ALLEMANDS AU CANADA

Le ministère des Affaires extérieures annonce aujourd'hui que la Répu-
publique fédérale d'Allemagne vient de s'entendre avec le Gouvernement

ecou i ^anadien en vue de faire former au Canada 360 aviateurs, qui constitueront les
is ju °,luipages d'un certain nombre de Sabre F86 remis à la République fédérale à
missiot 3tre d'aide mutuelle, et d'autres avions que l'Allemagne occidentale achètera

es services d'entraînement aérien de l'OTAN pendant une période supplé-1-

La République fédérale d'Allemagne s'est engagée à rembourser au
ouvernement canadien les frais que celui-ci devra supporter pour maintenir

uCanada.

;iège %entaire de plusieurs mois, en vue de compléter la formation des équipages
etirera
ier aV^
,té élu'
uie, 1

Ilemands.

Les stagiaires doivent commencer à recevoir leur formation au Canada
n 1957; on compte que vers le mois d'avri1.1959, le projet sera exécuté corn-

^1E•tement.
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Réunion ministérielle de l'OTAN 

A LA réunion ministérielle du Conseil de l'Atlantique Nord tenue à Paris 
du 11 au 14 décembre 1956, le Canada était représenté par le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures, M. L.B. Pearson, et le ministre de la Défense nationale, 
M. Ralph Campney. Les ministres canadiens étaient assistés du représentant 
permanent du Canada auprès du Conseil de l'Atlantique Nord, M. L.D. 
Wilgress, du président des chefs d'état-major, le général Charles Foulkes, de 
représentants de la délégation permanente à Paris et des ministères des Affaires 
extérieures, de la Défense nationale, des Finances et de la Production del 
défense. Certains facteurs conféraient à la réunion une importance particulière 

a) On admettait assez généralement que la conjoncture internationale 
depuis la mort de Staline, avait réduit, mais non dissipé, la menace 
d'une agression générale. La défense collective s'imposait toujours 
mais en face de ce tournant, l'OTAN avait à déterminer s'il y avai 
lieu de modifier sa stratégie et dans quel sens. 

b) Les événements du I\ loyen-Orient, entre autres facteurs, avaien 
évidemment influé sur le mode de consultation entre les trois grandes 
puissances de l'Alliance, dont la coopération est indispensable au 
maintien de la supériorité militaire qui est l'une des principales 
raisons d'être de l'OTAN. 

c) Enfin, le Conseil venait de recevoir le rapport du Comité des Trois 
nommé en mai 1956 avec mission de proposer des moyens d'élargir 
au sein de l'OTAN la coopération dans les domaines non militaires. 

Questions militaires 

Comme ils le font généralement à la fin de chaque année, les ministres 
ont d'abord étudié le potentiel militaire, de l'Alliance, et dressé le bilan des 
progrès accomplis en 1956. De façon générale, la situation a été jugée encoura 
geante et le Conseil a noté avec une satisfaction particulière les efforts des. 
autorités militaires pour équiper d'armes modernes les forces de l'Organisation 

En matière militaire, la mesure la plus importante prise par le Conseil a 
été l'approbation d'une ligne de conduite pour la mise au point de plans qu. 
tiennent compte de l'appréciation la plus récente des intentions et des forces 
soviétiques, ainsi que des nouveaux types d'engins dont dispose l'OTAN suri  
le plan défensif. Cette directive ne comporte en fait aucun changement radica 
de stratégie. Elle réaffirme que l'OTAN devrait, en tant qu'alliance défensive 
posséder suffisamment de forces terrestres en Europe pour servir de bouclier l 

 contre toute agression subite, des forces aériennes et navales assez considéi 
rables pour riposter à l'agresseur, un potentiel d'engins nucléaires utilisablei 
en cas d'agression militaire ouverte de la part des Soviets; enfin, l'Orgamsatior 
devrait être en mesure d'affronter sur place, en dehors d'une guerre générale 
diverses situations telles que les inflitrations, les incursions et les actes d'hosti 
lité de caractère limité. 

L'attention s'est portée sur l'accroissement des frais de défense et le 
problèmes que pose le maintien de forces conventionnelles imposantes pour 
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épondre aux attaques de caractère limité, en plus d'éléments équipés d'engins 
ucléaires tactiques. 

evue de la situation internationale 

à Paris 	Dans le cadre d'une réunion consacrée avant tout à l'activité non militaire 
e d'État e l'OTAN, la revue de la situation internationale, marquée par les événéments 
tionale, écents de Hongrie et du Moyen-Orient, a pris une importance considérable. 

ésentant s ministres ont admis sans hésitation que l'agitation actuelle en Europe 
. L.D.  dentale présentait des dangers pour l'Alliance et que tous les gouvernements 

lkes, de e l'OTAN devaient éviter scrupuleusement de s'ingérer dans l'évolution des 
Affaires ays satellites vers la liberté. Émus et indignés par la tournure des événements 

ction de! e Hongrie, les membres du Conseil ont constaté, par ailleurs, l'existence d'un 
iculièrel nécontentement général qui permet d'espérer qu'un jour ou'',1'autre le re- - 

odonald lâchement évident de l'emprise soviétique sur les satellites de l'Europe orientale 
menace audra à ces pays la liberté de choisir leur propre gouvernement -. Les ministres 

-.  oujours, mit réaffirmé la conviction de leurs gouvernements, selon laquelle les Nations 

• mies doivent poursuivre leurs efforts, avec l'aide de l'opinion publique y aval 
Llondiale, pour amener les Soviets à retirer leurs forces de Hongrie et à réparer 
es torts causés au peuple hongrois. Le Conseil tenait à ce qu'on n'eût pas la 

avaient Inoindre impression que l'OTAN songe à une opposition active ou à quelque 
grandes' 'bntre intervention directe dans les affaires des pays de l'Europe orientale. 
able au 

"ncipales I 	Le fait d'avoir consacré une bonne partie de ses discussions à des événe- 
nents politiques survenus en dehors de la région visée par le Traité de l'Atlan- 
igue Nord constitue pour le Conseil une innovation importante. Les ministres 

les Trois fe rendent de plus en plus compte que la stabilité, la sécurité et le bien-être 
d'élargir iles peuples du Moyen-Orient sont indispensables au maintien de la paix 
itaires. nondiale, qui intéresse directement la Communauté atlantique. 

Il n'est pas question, on a été unanime à le reconnaître, que l'OTAN 
ministres nvisage d'assumer des obligations particulières dans des régions non comprises 
3ilan des ans le Traité. Mais la réunion a démontré que certains membres de l'Or-
encoura anisation hésiteront moins qu'auparavant à discuter des événements qui se 
forts des roduisent dans ces régions quand ils ont des répercussions sur l'Alliance 
nisation tlantique. C'est dans ce contexte que le Conseil a souligné la nécessité de 
7onse ii a  égager rapidement le canal de Suez conformément à la résolution de l'As-

)1ans qu. mblée générale des Nations Unies et l'urgence d'y rétablir la pleine liberté 

es forces 11e navigation. En outre, les ministres ont été .entièrement d'accord pour 
l'AN suri ouscrire, comme base et condition préalable d'un règlement durable de la 
tt radica uestion de Suez, aux six principes formulés le 13 octobre par le Conseil de 
éfensive écurité des Nations Unies. 

bouclieri  . 
considé  i 	Comme on s'y attendait, cet échange de vues sur les questions politiques 
tilisable lactuelles n'a pas abouti, pour ce qui est de ces problèmes, à l'élaboration d'une 

olitique commune à tous les gouvernements de l'OTAN, mais il a mis en musation! 
généralei lumière les grandes lignes de ce que doivent être dans le monde d'aujourd'hui 
3 d 'hosti  es principaux objectifs de l'Alliance atlantique. L'examen de la situation 

nternationale a contribué dans une large mesure à rétablir l'entente mutuelle 
ut régnait avant les événements du Moyen-Orient et à poser les principes 

se et les' ut permettront de poursuivre une politique de coopération étroite et construc-
[tes pouf live. ive. 

i 
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LE RAPPORT DU COMITÉ DES TROIS

A la session ministérielle tenue à Paris du 11 au 14 décembre 1956, le Comité des Trois a présenté son
rapport sur la coopération entre les pays de l'OTAN dans les domaines non militaires. Ce comité se
compose des ministres des Affaires étrangères de Norvège, d'Italie et du Canada, MM. Halvard Lange,
Gaetano Martino et L. B. Pearson (de gauche à droite).

rur

s

I

r

Rapport du Comité des Trois

, Le rapport préparé par le Comité des Trois \Iinistres, M. Martino,
d'italie, M. Lange, de Norvège, et M. Pearson, a été généralement bien
accueilli par les autres gouvernements et considéré comme un pas important
dans la voie du' développement de l'Organisation sur le plan non militaire.
Les ministres ont non seulement approuvé le rapport en principe, mais ils en
ont accepté toutes les recommandations, qui par conséquent, de ce point de
vue, lient maintenant le Conseil permanent. Celui-ci a été invité à les examiner
en tenant compte des observations formulées par les gouvernements. De plus,
le secrétaire général a été invité à élaborer, pour fins d'examen par le Conseil.
toutes nouvelles propositions précises qû'exigerait la mise en oeuvre de ces
recommandations. La délégation canadienne a fait bon accueil à la décision
du Conseil, selon laquelle le rapport devait être rendu public. C ol

Le rapport traite de tous les domaines non militaires auxquels l'OTAN n
peut apporter une utile contribution. Le plus important, il va de soi, est celui ju
des consultations intergouvernementales. Le.rapport souligne que les membres 9el
de l'Alliance doivent dans les circonstances actuelles arrêter une politique rki
commune par des consultations approfondies touchant les problèmes d'intérêt rAti
commun. Il reconnaît que de nouvelles dispositions d'ordre institutionnel ou
des changements d'organisation ne sauraient par eux-mêmes répondre à ce
besoin et ne sont d'ailleurs pas nécessaires. Ce qu'il faut c'est une volonté
soutenue d'en arriver, par des consultations, à une politique permettant -
l'adoption de mesures qui tiennent compte des intérêts communs des membres
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l'Alliance. Si l'on y parvient, l'Alliance de la Communauté nord-atlantique, 
dispensable à la protection des intérêts canadiens puisqu'elle englobe nos 
isins et amis les plus proches, pourra grandir en puissance et en efficacité. 
Gouvernement canadien entretient l'espoir que le rapport du Comité des 

1 rois aidera l'OTAN à développer chez ses membres l'habitude de penser et 
d'agir en commun de sorte qu'elle puisse faire face aux situations critiques au 
fig et à mesure qu'elles surviennent. 

Une autre recommandation importante avait trait aux différends qui 
uvent surgir entre les membres de l'Alliance. Le Conseil a reconnu que 
ux-ci doivent faire tout en leur pouvoir pour dissiper les conflits intérieurs 

sils veulent préserver l'unité et la puissance indispensables au maintien de la 
coopération dans les domaines militaire et non militaire; à la suite du rapport, 
le secrétaire général a désormais le pouvoir de recourir à certaines dispositions 

pi devraient faciliter le règlement de conflits ou différends de ce genre entre 
pays membres de l'Organization. 

Le rapport a aussi recommandé que les pays membres favorisent par tous 
s moyens pratiques la coopération culturelle entre leurs peuples afin de 
nforcer leur unité et d'assurer à l'Alliance l'appui le plus ferme. 

nclusions 

Résumant les réalisations de cette réunion ministérielle, le secrétaire 
di État aux Affaires extérieures, M. Pearson, a fait à la presse la déclaration 
suivante, à son retour à Ottawa: 

Cette réunion du Conseil a été à mon sens la plus importante que nous 
ayons eue, d'abord en raison des circonstances dans lesquelles _elle s'est 
déroulée, après une période de tension exercée sur l'Alliance, et en second 
lieu parce que nous avons posé des principes de coopération et de consulta-
tion dans le domaine non militaire, principes dont l'application pourrait 
dans une large mesure faire disparaître le risque de conflits que nous avons 
connus récemment. Elle a été également importante parce qu'elle a dé-
montré que l'OTAN n'hésitait pas à discuter les conséquences que des 
événéments survenus hors de la région de l'OTAN peuvent avoir pour l'Al-
liance. Ces événements ne sont pas seulement matière de discussion ou. 
d'examen par l'Organisation; ils revêtent une importance pour la Commu-
nauté atlantique qui, à cette session du Conseil de l'Atlantique Nord, a 
dû en envisager les répercussions. 

La nomination de M. Paul-Henri Spaak au poste de secrétaire général 
de l'Organisation, en remplacement de lord Ismay, laquelle doit porter effet 
ert avril prochain, a ajouté du poids à l'approbation des recommandations du 

omité des Trois élargissant l'autorité et les pouvoirs du secrétaire général 
nt le bureau devient un organe politique autant qu'administratif. Le choix 
une personnalité politique telle que le ministre des Affaires étrangères de 
elgique marque aussi l'entrée de l'OTAN dans une ère nouvelle où la coopé-

rition non militaire envisagée comme complément indispensable de la coopé-
rition défensive prendra un nouveau relief. 
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TEXTE DU COMMUNIQUÉ FINAL

Le Conseil de l'Atlantique Nord s'est réuni en session ministériell
du I i au 14 décembre sous la présidence de 1\1. Gaetano 11artino, minier
des Affaires étrangères de l'Italie, et a pris des décisions qui renforceron ''.
la coopération au sein de l'Alliance dans les domaines militaire et nor
militaire.

2. Au cours de la réunion qui vient de s'achever, les ministres ont tir
la leçon des divergences qui ont pu séparer dans le passé la politique de
États membres. Ils y ont vu une confirmation de la nécessité pour tous le
alliés de développer la pratique de la consultation et de la coopération dan
le domaine politique. Ils ont réaffirmé leur volonté de travailler ensembl
dans l'unité et l'amitié, à la réalisation des objectifs de l'OTAN et d
renforcer sous tous ses aspects l'Alliance atlantique, facteur indispensabl
de la paix et de la sécurité.

3. Estimant qu'elles constituaient un pas important dans la voie d^
développement de l'OTAN dans le domaine non militaire, le Conseil
approuvé les recommandations contenues dans le rapport du Comité del
Trois. Le Conseil a ainsi approuvé l'institution de consultations à la foi
plus larges et plus approfondies sur les questions politiques entre les pay
membres de l'Alliance. Le Conseil a également approuvé les disposition
visant à faciliter le règlement de différends entre les pays membres et
adopté des mesures tendant à renforcer l'organisation interne de l'OTAl^
et à accroître la coopération des pays membres dans cértains domaine
économiques et culturels. Ce rapport a été publié par le Comité des Trois

4. Le Conseil a passé en revue la situation internationale, en procé
dant à une discussion franche sur les problèmes auxquels doit faire fac
l'Alliance atlantique. Au cours de ce débat, les ministres, ayant constat
la concordance générale de leurs opinions, ont décidé d'en faire précise
les détails par des consultations au sein du Conseil dans les prochains mois

5. La menace à la sécurité de la zone OTAN concerne au premier c6e:
l'Alliance atlantique. Le Conseil a discuté du danger que la pénétration
soviétique dans le Moyen-Orient pourrait présenter pour l'OTAN en raisor.^
du fait que la sécurité, la stabilité et le bien-être de cette région sont in.
dispensables au maintien de la paix mondiale. Le Conseil a décidé de sur-
veiller constamment et de très près l'évolution de la situation dans cette°
région. 1

6. Les membres du Conseil ont souligné en particulier la nécessité'
de dégager rapidement le canal de Suez conformément à la résolution d^
l'Assemblée générale des Nations Unies en date du 2 novembre 1956. Le.
ministres ont en outre marqué qu'il est urgent d'entreprendre aussitô^
que possible, par l'entremise des Nations Unies, des négociations tendan
à rétablir la pleine liberté de navigation sur le canal, et de mener ces négoci
ations à bien aussi rapidement que possible. Le Conseil a souscrit, comm
base d'un règlement durable de la question, aux six principes formulés 1^
13 octobre par le Conseil de sécurité des Nations Unies. Les.ministres on
également reconnu l'urgente nécessité d'aboutir par l'entremise des Nation)
Unies, à un règlement politique permanent entre Israël et les États arabesl
comportant une solution équitable du problème des réfugiés arabes. I.â
nécessité d'une aide adéquate au développement économique de cetO
région a été reconnue.

7. Les membres du Conseil ont suivi l'évolution des événements di h
Hongrie avec émotion et indignation. La répression brutale déchaînée contr^etie
l'héroïque peuple hongrois par les Soviets est en contradiction absolue a."
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leurs déclarations publiques. Le Conseil a réaffirmé la conviction de ses 
membres, selon laquelle les Nations Unies doivent poursuivre leurs efforts 
avec l'aide de l'opinion publique mondiale, pour amener les Soviets à 
retirer leurs forces de Hongrie et à réparer les torts causés au peuple hon-
grois. Les peuples d'Europe' orientale ont le droit de' choisir leur propre 
gouvernement, sans être soumis à aucune pression extérieure, à i 'emploi  
ou à la menace de la force et de décider eux-mêmes de l'organisation 
politique et sociale qu'ils préfèrent. 

8. Les ministres ont examiné les incidences pour l'OTAN de la politique 
suivie par les Soviets en Europe et ailleurs. A la lumière de cet examen, ils 
ont été unanimes à estimer que la Communauté atlantique doit faire face 
à tout danger qui menacerait sa sécurité et sa liberté. A cet égard, le Conseil 
a établi, pour les plans militaires à venir, une directive qui tient compte de 
l'accroissement constant du potentiel militaire soviétique et de la gamme 
d'armes nouvelles dont l'OTAN dispose pour sa défense. Le concept de 
la "défense avancée" pour la stratégie de l'OTAN sera maintenu. Le Conseil 
a examiné le rapport de l'examen annuel 1956 et approuvé les objectifs de 
forces pour 1957, 1958 et 1959. 

9. Le Conseil a fait part du profond regret que lui cause la décision de 
lord Ismay de renoncer, au printemps, à ses fonctions de secrétaire général 
de l'Organisation, et a exprimé sa gratitude pour les éminents services qu'il 
a rendus à l'Alliance. M. Paul-Henri Spaak, ministre des Affaires étrangères 
de Belgique, a été désigné pour succéder à lord Ismay. 

ÉCHANGE DE NOTES 

ments cle Lii haut commissaire du Canada à Ceylan, M. J.J. Hurley, le ministre de la Santé nationale, M. Paul Martin, 

iée  contre'» premier ministre de Ceylan, M. S.W.R.D. Bandanaraike (de gauche à droite), photographiés à Colombo 

olue avedi moment os) ils procédaient à un échange de notes sur le don de 2 millions de dollars que le Canada a 
consenti à Ceylan dans le cadre du Plan de Colombo. 
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Visite de M. Nehru à Ottawa 

LE premier ministre de l'Inde, M. Jawaharlal Nehru, a accepté l'invitation 
de visiter le Canada que lui avait adressée le premier ministre, M. Saint-
Laurent, et il a fait un séjour à Ottawa du vendredi 21 décembre dans là soirée 
au dimanche, 23 décembre. 

Son Excellence le gouverneur général, le très honorable Vincent Masse, 
C.H., a accueilli le premier ministre de l'Inde à l'Hôtel du Gouvernement. 
La fille de M. Nehru, Mme Indira Gandhi, le secrétaire général du ministère 
des Affaires extérieures de l'Inde, M. N. R. Pillai, et M. M. O. Mathai, secré-
taire particulier de M. Nehru, ont aussi logé à l'Hôtel du Gouvernement. 

Le gouverneur général a donné un dîner en l'honneur de M. Nehru le 
samedi, 22 décembre. Le même jour, le premier ministre, M. Saint-Laurent, 
a reçu le distingué visiteur à déjeuner au 24 de la rue Sussex. Avant le départ 
de M. Nehru et de sa suite pour Londres, le 23 décembre, le haut commissaire 
de l'Inde, M. M. A. Rauf, a donné une réception en l'honneur du premier 
ministre de son pays. 

RENCONTRE DE DEUX PREMIERS MINISTRES 

Le premier ministre du Canada, M. St-Laurent, s'entretient avec le premier ministre de l'Inde, M. Nehru, 
et sa fille, Mme Indira Gandhi, au cours de la récente visite de ces derniers au Canada. 

Au cours de sa visite, M. Nehru a été interviewé à la télévision par r .,\ I. 
Edgar McInnis, président de l'Institut canadien des affaires internationales, 
et il a « donné une conférence de presse. 

Politique étrangère de l'Inde 

Répondant à une question de M. McInnis sur la politique indienne de 
non-engagement, le premier ministre a dit notamment: 
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• . . Je crois en tout cas que la seule politique possible pour l'Inde, à cause 
de son histoire, de ses traditions, de ses habitudes et de sa nouvelle indé-
pendance, était celle qu'elle a suivie. N'importe quel gouvernement au 
pouvoir dans notre pays aurait adopté la même politique. Mais il y a plus. 
Tout ce que nous avons appris de M. Gandhi au cours de notre lutte pour 
l'indépendance, transposé sur le plan international, mène à cette conclusion. 
Ce serait vraiment trahir nos propres traditions et notre manière particu-
lère d'atteindre à l'indépendance nationale que de suivre sur le plan inter-
national une politique de pactes et d'alliances militaires . . . 
• . . A mon sens, il n'est dans l'Inde aucune personne de bon jugement qui 
craigne le moindrement que les grandes nations ne lancent une attaque 
d'envergure. Quant à d'autres pays, par exemple en Asie, orientale ou 
occidentale, il est concevable que leur cas soit un peu différent de celui de 
l'Inde. Mais n'importe quelle sorte d'attaque, même contre une petite 
nation, déclancherait vraisemblablement, dans l'état de choses actuel, 
une guerre générale. En conséquence, il faut vraiment envisager une telle 
attaque dans le contexte d'une guerre générale éventuelle, et aucun pays 
ne va courir aujourd'hui le risque d'une guerre générale à moins d'y être 
forcé plutôt accidentellement. En tout cas, je tiens à souligner que nous en 
sommes arrivés au point où, d'une part, tout le monde veut mettre fin à 
l'idée d'une guerre générale, à cause des armes atomiques qui détruiraient 
une bonne partie du monde, et, d'autre part, se rend compte qu'une guerre 
locale peut entraîner une guerre générale. En conséquence, les guerres 
locales doivent aussi être évitées. S'il en est ainsi, il s'ensuit que l'atmosphère 
de guerre doit être évitée outre que, bien entendu, les causes doivent en 
être supprimées. Je crois pour ma part qu'il est absolument illogique de se 
livrer à la guerre froide dès qu'on décide de ne pas avoir de guerre. 

Relations canado-indiennes 

En parlant à la conférence de presse, des relations canado-indiennes, 
M. Nehru a dit notamment: 

. . . Nous avons constaté que le Canada a mieux compris la situation réelle 
de l'Asie et je pense que c'est pour cela que nous nous entendons si bien 
avec le Canada. Bien que nous ayons différé d'avis sur de nombreuses 
questions, nous nous sommes rapprochés l'un de l'autre et nous nous sommes 
compris de mieux en mieux. Je dirais donc que, dans les conflits qui divisent 
actuellement le monde, le Canada a joué un rôle très important en consti-
tuant, d'une certaine façon, un lien entre les nations grandissantes de 
l'Asie et de l'Europe et les Amériques . . . 
. . . Nous avons essayé nous aussi, à notre façon, de créer un climat de 
compréhension et d'être, en quelque sorte, un pont ou un lien. Aussi le 
fait que nos deux pays, du moins, s'efforcent de favoriser la compréhension, 
nous a-t-il rapprochés. Il n'y a pas de problème entre l'Inde et le Canada. 
Nous nous intéressons tous aux problèmes internationaux, aussi les prc-
blèmes internationaux ont-ils été discutés comme entre deux amis, sans 
aucun conflit. Sans doute la différence résidait-elle avant tout dans la 
manière d'envisager les questions. M. St-Laurent en a souligné certains 
aspects et moi certains autres; ainsi avons-nous essayé d'éclaircir et de 
comprendre la situation sous toutes ses faces. 

Le Commonwealth 

Quant aux effets de la crise récente du Moyen-Orient sur le Common-
wealth, M. Nehru a exprimé l'avis suivant: 

. . . Sans doute le Commonwealth a-t-il subi un rude coup. Il y a survécu. 
En ce qui concerne certains d'entre nous dans l'Inde, cela ne nous a pas 
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menés à croire que les liens du Commonwealth n'étaient pas assez forts ou
devraient être brisés. Je ne l'ai jamais cru, malgré les graves divergences
d'opinion. Il est sûr que certaines personnes de l'Inde, certaines personnes
importantes, ont même laissé entendre que l'association de nos divers pays
au sein du Commonwealth n'avait aucune valeur, mais nous avons la
ferme conviction,- nous en avons discuté dans notre Parlement il y a
quelques jours,- et nous avons déclaré sans ambages que notre participa-
tion au Commonwealth est à maintenir. Nous étions d'avis que, malgré
les divergences d'opinion, c'était un groupement favorable à la compré-
hension mutuelle, à une collaboration partielle et à la cause plus vaste de
la-paix entre les nations. D'ailleurs, il y a dans le monde tant de facteurs
de désunion que, pour ma part, je ne suis pas disposé à détruire les alliances
ou les liens qui existent, quels qu'ils soient ... Le Commonwealth a changé
quelque peu de caractère il y a huit ou neuf ans, et davantage encore il y a
sept ans au moment où l'Inde est devenue une république sans pourtant
se retirer du Commonwealth. Qu'une république fit partie du Commonwealth
était en soi une chose singulière. A l'heure actuelle, le Pakistan est aussi
une république, tout en restant membre du Commonwealth. Cela a montré
qu'il a dans le Commonwealth une faculté d'adaptation et une certaine
souplesse qui sont, me semble-t-il, de grandes vertus; à cette époque de
transition, il sait s'adapter aux conditions changeantes. Si vous croyez que
tous les pays du Commonwealth ont une politique plus ou moins semblable
sur la plupart des questions, je vous dirai qu'il n'en est pas ainsi. Ils pour-
suivent une politique différente dans certains domaines, une politique
commune dans d'autres. Mais je crois que la plus grande vertu du
Commonwealth a été que, tout en suivant parfois une politique différente,
ses membres restent en relations entre eux, se consultent et essaient de
s'adapter autant que possible à la politique des autres. Je crois aussi'que,
même si les pays du Commonwealth n'ont pas la même politique, leurs
liens amicaux et leur effort de collaboration seront plus importants à la
longue qu'une politique plutôt artificielle tendant à l'unité.... La façon
dont les pays du Commonwealth règlent leurs problèmes entre eux, c'est-
à-dire leurs relations amicales, leur désir de compréhension mutuelle et les
efforts qu'ils font pour coordonner leur politique autant que possible, tout
en restant complètement libres d'adopter la ligne de conduite que chacun
juge convenable, est la façon que peut vraiment adopter n'importe quel
pays du monde, ou tous les pays. C'est la coexistence pacifique et la
collaboration pratiquées malgré les différences.
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Les affaires extérieures au Parlement

DÉCLARATIONS SUR LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT

Sous cette rubrique sont reproduites quelques-unes des déclarations faites au
sujet des affaires extérieures par des membres du Cabinet ou par leurs adjoints
parlementaires. Il ne s'agit pas d'un compte rendu de toits les débats auxquels les
affaires extérieures ont donné lieu au cours du mois.

DANS le discours du trône qu'il a prononcé à l'ouverture de la cinquième
session de la vingt-deuxième législature, le 8 janvier 1957, le gouverneur
général s'est exprimé en partie comme il suit:

C'est l'instabilité qui persiste au Moyen-Orient et en Europe orientale
qui caractérise encore la scène internationale.

Mes ministres demeurent convaincus de la nécessité de sauvegarder
l'unité fondamentale du Commonwealth, de maintenir bien vivante l'al-
liance du monde occidental, d'apporter une contribution efficace, sous
l'autorité des Nations Unies, à la surveillance de la cessation des hostilités
entre Israël et l'Égypte, et à la réalisation d'un règlement permanent des
problèmes du 'Moyen-Orient.

La venue au Canada, au cours de ces dernières semaines, des premiers
ministres de Ceylan et de l'Inde est de nature à raffermir les liens qui unis-
sent les nations du Commonwealth dans leur constant désir de coopérer à
la sauvegarde de la paix, de la liberté et du progrès.

La dernière réunion ministérielle du Conseil témoigne des progrès
encourageants que l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord accomplit
aussi bien dans le domaine non militaire que dans le domaine militaire.
Mes ministres sont toujours fermement convaincus de la nécessité du Traité
de l'Atlantique Nord en tant que clef de voûte de la défense des nations
occidentales.

Au Moyen-Orient, les militaires canadiens qui font partie de la Force
d'urgence des Nations Unies, proposée par le Canada à l'Assemblée géné-
rale, accomplissent un travail utile au maintien de la paix dans le monde.

Les Nations Unies ont aussi servi à attirer l'attention du monde sur la
répression brutale de l'héroïque peuple hongrois impatient de secouer le
joug de l'impérialisme soviétique: L'étendue des problèmes humanitaires
qui ont surgi à la suite de l'intervention soviétique rend nécessaire l'union
des efforts de plusieurs pays. Par l'intermédiaire des Nations Unies et de
la'Croix-Rouge, et en coopération avec le Gouvernement d'Autriche, le
Canada fait sa part pour secourir ceux qui souffrent et pour aider les
réfugiés à s'établir ailleurs.

On a grandement facilité l'entrée au Canada des réfugiés hongrois et
on leur a fourni, à titre gratuit, le transport d'Autriche à de nouveaux
foyers en notre pays. Déjà des milliers de ces Hongrois ont été accueillis
au Canada et nous comptons que des milliers d'autres nous arriveront au
cours de l'hiver et du printemps. Il y a aussi les immigrants des îles Britan-
niques dont le nombre s'accroît. sensiblement, qui se préparent à quitter
cette année leur pays pour le Canada.
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Les événements récents ont raffermi la conviction de mes ministres de 
l'importance de chercher dés solutions aux problèmes internationaux par 
l'entremise des Nations Unies et de maintenir les principes de la charte des 
Nations Unies par tous les moyens pratiques et efficaces. Mes ministres 
demeurent convaincus, toutefois, que tout en travaillant à atteindre cet 
objectif constructif et de longue portée, les nations occidentales doivent 
demeurer fortes et unies dans leurs moyens de défense et leur diplomatie, 
afin d'empêcher toute action agressive dont elles pourraient être l'objet 
et afin de diminuer la tension internationale. 

Le développement économique au Canada accuse un excellent progrès. 
L'expansion est manifeste dans chaque partie du pays. L'exploitation et 
l'utilisation de nos ressources naturelles progressent à grands pas, de même 
que nos industries et nos villes. L'emploi a atteint un niveau sans précé-
dent. Une fois de plus, la Providence nous a favorisés de bonnes récoltes. 
Le commerce extérieur a connu une activité beaucoup plus considérable 
l'an dernier que dans les années antérieures. Les Canadiens, dans presque 
toutes les parties du pays, ont pu profiter des avantages de ce climat éco-
nomique stimulant. 

Exposé de la politique étrangère 

A la Chambre des communes, le 
Affaires extérieures, M. L.B. Pearson, a 
Canada dans les affaires internationales:  

14 janvier, le secrétaire d'État aux 
fait l'exposé suivant de l'attitude du 

... Les récents événements au Moyen-
Orient ont souligné à tous les Canadiens 
l'importante des tâches que doit envisager 
la politique étrangère du Canada, même à 
l'égard de régions lointaines qui semblent ne 
comporter que peu d'intérêt direct pour notre 
pays, mais où se joue souvent l'intérêt vital 
de tous pendant la guerre comme pendant la 
paix. Ces événements non seulement ont 
suscité une discussion publique étendue des 
décisions que nous avons prises et que nous 
pourrons prendre mais encore une réévalu-
ation des principes dont notre politique s'est 
inspirée et des éléments qui ont influé sur 
elle. Monsieur l'Orateur, je pense qu'il a été 
confirmé, si une confirmation était nécessaire, 
que notre pclitique étrangère doit être cana-
dienne, la considération fondée sur des valeurs 
canadiennes et des intérêts canadiens, dont 
le plus grand, à l'exception cependant de la 
liberté elle-même, est la paix. Toutefois, aux 
jours et à l'époque où nous vivons, une poli-
tique canadienne ne veut pas nécessairement 
dire une politique indépendante. Aucun pays 
du monde aujourd'hui, même le plus puissant, 
ne peut se permettre pour la préservation de 
la paix et de la sécurité une politique indé-
pendante dans les affaires étrangères ou en 
courir le risque, si l'on entend par indépen-
dance isolement de ses propres amis ou im-
munité contre l'effet de leurs décisions et de 
leurs actes. 

Nous ne suivons pas automatiquement et 
sans hésiter, comme nous ne devons pas le 
faire d'ailleurs, la politique des États-Unis 
ou du Royaume-Uni ou d'un autre pays. 
Néanmoins, nous ne pouvons pas, et nous 
disons que nous ne devons pas, prendre nos 
décisions et établir notre propre politique  

sans nous laisser influencer par la politique 
du Royaume-Uni ou des États-Unis ou de. 
pays qui sont nos amis et alliés avec lesquels 
nous sommes associés, ou sans prendre cette 
politique en considération. Aucun pays n'est 
mieux placé pour apprécier la nécessité, et 
même, si l'on veut, les avantages, de l'inter-
dépendance dans le domaine de la politique 
étrangère que le Canada, pays du continent 
nord-américain, mais aussi membre actif du 
Commonwealth des nations, de l'OTAN et 
des Nations Unies, et s'efforçant de jouer un 
rôle réfléchi au sein de chacun de ces orga-
nismes. Nous sommes évidemment un État 
libre et souverain; toutefois, la liberté et lit 
souveraineté, ne signifient ni pour nous ni 
pour les autres nations, l'isolement ou l'im-
munité, à moins que nous abandonnion, 
tous nos responsabilités nationales et inter-
nationales, et encore peut-être pas même 
dans ce cas. Il me semble donc évident que 
la politique extérieure du Canada doit subir 
l'influence de diverses circonstances que 
nous pouvons modifier et que, de fait, nous 
essayons souvent de modifier et dont nous ne 
pouvons faire fi qu'à nos risques et périls. 

J'estime que ces circonstances principale 
sont au nombre de quatre. La première c'est 
notre appartenance au Commonwealth des 
nations britanniques, dont à l'heure' actuelle 
les quatre cinquièmes de la population, soit 
443 millions d'âmes sur 530 millions, sont 
asiatiques. Toute mesure prise par une de; 
nations du Commonwealth qui semble propre 
à resserrer et à renforcer les liens qui nous 
unissent mérite presque à coup sûr et devrait 
certes recevoir notre appui. L'inverse est 
également vrai dans bien des cas. 
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L'association du Commonwealth 
Dans la pratique, depuis dix ans environ 

ou depuis la seconde guerre mondiale, il y a 
eu très peu de circonstances internationales 
où nous n'ayons par été du côté de la Grande-
Bretagne, centre du Commonwealth. Toute-
fois, si nous avons rarement différé d'avis, 
ce n'est pas que nous ayons accepté aveuglé-
ment les programmes de la Grande-Bretagne, 
c'est que, dans la grande majorité des ques-
tions internationales, nos intérêts étaient 
heureusement presque identiques. Lorsqu'ils 
ne le sont pas, nous le déplorons évidemment 
et nous faisons de notre mieux pour sur-
monter nos divergences sans délai et sans 
récriminations. Ce regret confinait à la dé-
tresse, l'automne dernier, quand à l'Assem-
blée des Nations Unies et à propos de la crise' 
de Suez nous nous sommes parfois séparés 
du Royaume-Uni non pas tant sur les prin-
cipes que sur les méthodes et les moyens. A 
cette occasion, le Commonwealth a été 
sérieusement ébranlé, on ne saurait le nier. 
On peut imaginer notre soulagement, soula-
gement correspondant à l'anxiété éprouvée, 
et qu'ont entièrement partagé les pays asia-
tiques du Commonwealth, surtout au 
moment le plus critique, lorsque les Français 
et les Britanniques ont décidé d'accepter le 
cessez-le-feu des Nations Unies. Ainsi l'as-
sociation du Commonwealth demeure forte 
et étroite. On continuera d'y échanger sin-
cèrement ses vues en toute amitié et sans 
cérémonie en vue d'un accord sur toutes les 
questions d'intérêt commun. Le Common-
wealth continue de jouer son rôle constructif 
et inestimable dans un monde troublé, rôle 
qui lui vaut à juste titre la gratitude du monde 
entier. 

M. Churchill: Quels sont les pays qui 
auraient quitté le Commonwealth si la France 
et l'Angleterre ne s'étaient pas conformés à 
la résolution des Nations Unies ? 

M. Pearson: Des éléments de preuve, 
d'ailleurs très probants, que d'autres et moi 
avons obtenus, donnent à penser que si la 
lutte en Égypte entre les forces anglo-
françaises et israéliennes et les forces égyp-
tiennes avait continué, et si la résolution de 
l'Assemblée des Nations Unies au sujet de 
l'armistice avait été répudiée ou rejetée, les 
pressions exercées à l'égard de la séparation 
du Commonwealth chez certains de ses 
membres asiatiques auraient été si grandes 
qu'il aurait été fort difficile en vérité d'y 
résister. Nous en avons eu des indices de 
Nouvelle-Delhi et de Karachi. 

M. Churchill: Cela n'a-t-il pas été nié 
par le Ceylan et par l'Inde ? 

M. Pearson: Cela a été contesté, je crois, 
à Ceylan, même par le premier ministre. 
Monsieur l'Orateur, je donne mon avis en 
me fondant sur les renseignements que j'ai 
reçus des plus hautes autorités au sein du 
gouvernement de l'Inde. Je ne donne pas à 
entendre,— dans ma déclaration antérieure 
à ce sujet, je crois avoir bien précisé à la 
Chambre que je ne laissais pas à penser que 
ces pressions touchaient ce que nous appelons  

parfois les vieux membres du Common-
wealth,— mais elles touchaient bel et bien 
les nouveaux membres qui, comme je viens 
de le dire, constituent les quatre cinquièmes 
de la population du Commonwealth. 

A mon sens, cette association Ou Common-
wealth, que tous ses membres désirent con-
server, doit s'efforcer, pour avoir une valeur 
permanente, de trouver entre ses membres 
des terrains d'entente qui soient les plus 
étendus possible. Il me semble également que 
les limites de ces terrains d'entente, même 
si elles ne sont pas trop souvent exprimées, 
peuvent être discernées assez clairement. 
Que nous en parlions ou non, il y a certains 
éléments fondamentaux qui unissent les 
gouvernements et les peuples du Common-
wealth; liberté personnelle et nationale, dé-
mocratie parlementaire et suprématie de 
l'individu sur l'État. Il y a aussi dans l'action 
politique un certain fondement de moralité 
que les États membres du Commonwealth 
sont censés respecter, par consentement tacite 
et, d'autre part, ceux qui ne partagent pas 
notre foi dans le Commonwealth et nos ma-
nières d'agir peuvent facilement faire peu 
de cas de ce fondement. Par exemple, l'Union 
soviétique n'en a pas tenu compte et n'en 

• tient pas compte présentement en Hongrie, 
mais le luxe barbare de ce genre de conduite 
ne nous est pas accessible. De fait, il nous est 
tout à fait étranger et c'est une raison, peut-
être la principale raison, pour laquelle nous 
pouvons et devons collaborer au sein du 
Commonwealth. Il nous importe plus que 
jamais, je crois, à ce moment-ci, de renforcer 
au sein du Commonwealth notre volonté de 
travailler ensemble à la défense de ces prin-
cipes, car des événements très importants 
sont sur le point de se produire dans le Com-
monwealth, aussi importants peut-être que 
ceux qui ont eu lieu il y a dix ans lorsque 
l'Inde, le Pakistan et Ceylan en sont devenus 
membres. 

On compare souvent, monsieur l'Orateur, 
le Commonwealth à un pont reliant l'Asie et 
l'Ouest; peut-être ne serait-il pas inopportun 
de ma part en ce moment d'exprimer mon 
propre sentiment de gratitude au sujet de 
ce que le ministre de la Santé nationale et du 
Bien-être social (NI. Nlartin) a accompli, au 
cours de son récent voyage en Asie, pour 
raffermir ce pont. Si ce pont existe, il a été 
rendu possible par l'admission de l'Inde, du 
Pakistan et de Ceylan, résultant, à son tour, 
d'un acte d'abdication constructive du 
Royaume-Uni en Inde en 1947. Or cette 
évolution va incessamment se produire en 
Afrique. Le 6 mars prochain, nous accueil-
lerons un nouveau membre dans le Common-
wealth, l'État de Ghana, connu à présent 
sous le nom de Côte de l'Or, et qui sera le 
premier membre africain. Son progrès en tant 
que nation indépendante au sein du Common-
wealth sera suivi avec grand intérêt dans 
toute l'Afrique et l'Asie, comme en Occident 
et dans l'Union soviétique. 

Ghana sera probablement le premier de 
toute une série de nouveaux membres re-
crutés sur les continents d'Afrique et d'Asie. 

JANVIER 1957 • 23 



dg 
pl 
la 
fa 

l't 

le: 
qt 

to 
fa 
so 
de 
so 
R, 
qt 
en 
pa 
U: 
qt 
dr 
c't 
pr 
rit 
pr 
CO 

dii 

IC 
 da 

l'o 
eff 
sal 
tic 
re1 

sa 
d. 
eh 
de 
se 
ro 

a‘ 

en 
Si 

m, 
:se 
de 
la 
so 
(21 
ch 

in  
se 
qi 

 sa 
Ve 

su 
esi 
de 

Peut-être en 1960 ou 1962 le Commonwealth 
inclura-t-il aussi la Malaisie, la Nigéria, la 
Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, 
et plus près de nous, la Fédération des 
Caraïbes. 

Ainsi le processus que j'appellerai le retrait 
créatif se poursuit, ce qui est tout à l'honneur 
et même à la gloire du coeur et du centre du 
Commonwealth, c'est-à-dire le Royaume-
Uni. Ainsi qu'on l'a déjà dit, "plus l'Empire 
sera petit, plus le Commonwealth sera 
grand". De nouvelles nations émergent des 
anciens territoires coloniaux afin de prendre 
leur place parmi les libres démocraties du 
monde. A titre de membre plus ancien du 
Commonwealth, le Canada est fier, je n'en 
doute pas, de prendre part à l'accueil réservé, 
dans notre famille toujours croissante, à ces 
jeunes pays, à mesure qu'ils obtiennent leur 
indépendance, et de leur assurer ainsi notre 
amitié et notre appui. 

Les Nations Unies 

Le deuxième élément qui influe sur la 
politique étrangère du Canada, monsieur 
l'Orateur, c'est que les Nations Unies tra-
versent maintenant une période d'essai qui 
aura des conséquences de grande portée sur 
leur avenir en tant qu'organisme capable de 
favoriser la paix, la sécurité et la justice sur 
le plan international. 

Il devrait nous apparaître clairement, je 
pense, qu'aussi longtemps que nous nous 
efforcerons de nous acquitter des obligations 
que nous avons assumées en vertu de la 
charte des Nations Unies nous devrons de la 
sorte accepter quelque restriction à notre 
indépendance complète en matiere de poli-
tique internationale. L'Assemblée des Nations 
Unies compte actuellement quatre-vingts 
États membres dont les ressources, les tradi-
tions et l'expérience politique diffèrent large-
ment. Les décisions de l'Assemblée, qui ne 
sont après tout que des voeux et non des lois, 
bien qu'on soit porté à l'oublier, comportent 
nécessairement beaucoup de marchandage. 
Nous ne pouvons pas nous attendre d'agir à 
notre guise à propos de questions que décide 
la sagesse, ou, si vous voulez, le peu de sa-
gesse d'une majorité des quatre-vingts États 
membres dont les intérêts, les allégeances 
diffèrent, et qui, malheureusement, ont un 
concept de paix et de justice différent. 

A cause des récentes initiatives de l'As-
semblée des Nations Unies au Moyen-Orient, 
nous pouvons espérer pouvoir recourir 
efficacement et promptement à l'ONU en 
vue de faire cesser des hostilités; mais il reste 
à voir si elle aura la même efficacité quand il 
s'agira de régler équitablement les différends 
qui ont provoqué ces hostilités. Ce sera pour 
l'Assemblée des Nations Unies une tâche 
plus importante et, j'ai lieu de le croire, plus 
difficile. Ce qui s'est déjà accompli à l'As-
semblée est de nature à nous réjouir; mais 
des faits récents ont fait surgir dans nos 
esprits certaines questions concernant l'avenir 
de l'Assemblée. J'en mentionnerai une ou 
deux. 

Tour d'abord, nous sommes devenus con-
scients plus que nous ne l'étions auparavant, 
de la brèche qui sépare les États membres 
soucieux de leurs responsabilités de ceux qui  
ne le sont pas, qui sépare ces États démocra-
tiques qui, comme le Royaume-Uni et la 
France, sont loyaux envers l'Organisation et, 
à cause de cela, sont attentifs à ses recom-
mandations, des États totalitaires et despotes, 
l'Union soviétique, par exemple, qui mépri-
sent ces recommandations, du moment 
qu'elles vont à l'encontre de leur ligne de 
conduite naticna le. 

Cette situation a amené certains à réclamer 
que l'Assemblée des Nations Unies soit en 
mesure, d'une façon ou d'une autre, d'obtenir 
l'application effective de ses propres recom-
mandations. Cependant, cette proposition 
oublie évidemment qu'une telle méthode 
d'application coercitive par l'entremise de 
l'Assemblée va à l'encontre des dispositions 
de la charte telle qu'elle est rédigée, et que 
les résolutions adoptées par une majorité 
irresponsable à l'Assemblée pourraient être 
telles que nous trouverions très difficile de 
les accepter et que, dans certains cas, nous 
nous opposerions à ce qu'elles soient appli-
quées. 

M. Diefenbaker: Que veut dire le mi-
nistre par ce mot irresponsable ? 

M. Pearson: Je veux dire l'exercice du 
droit de membre de façon irresponsable à 
l'encontre des principes de la Charte que 
tous les membres ont acceptée. Ceci amène 
une autre question qui nous suscite beaucoup 
d'inquiétude. C'est la tendance de plus en 
plus prononcée de l'Assemblée à imposer 
des résolutions inapplicables et parfois même 
bien déraisonnables, par la seule force du vote, 
tendance que favorise, cela va de soi, le 
principe du vote unitaire de chaque État, 
quelle que soit sa puissance. Par contre, une 
minorité du tiers plus une voix peut faire 
obstacle à des résolutions raisonnables et 
utiles de la majorité et que nous pouvons 
considérer nous-mêmes comme d'ordre pra-
tique, raisonnable et souhaitable. 

Par conséquent, monsieur l'Orateur, l'ef-
ficacité de cet exceptionnel instrument de 
préservation de la paix, l'Assemblée des 
Nations Unies, repose, dans un sens bien 
réel, sur la majorité de petits États qui agis-
sent présentement, du moins dans une certaine 
mesure, en bloc. Si le veto de groupe ou de 
bloc, exercé de façon irresponsable à l'As-
semblée, remplace le veto que chacune des 
cinq grandes puissances possède au Conseil 
de sécurité, l'Assemblée deviendra bientôt 
aussi inutile en bien des occasions que le 
Conseil de sécurité. Par conséquent, chaque 
membre de l'Assemblée a donc présentement 
un devoir plus grand que jamais d'exercer ses 
droits dans une compréhension claire et 
objective de ce qu'ils comportent pour 
l'avenir de l'Organisation et de la paix et de 
la sécurité internationales. C'est en agissant 
ainsi que les membres feront preuve d'un 
véritable sens des responsabilités. 
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On peut démontrer la nécessité d'aborder
de façon positive et modérée les complexes
problèmes politiques et économiques, sans
laquelle l'Assemblée générale ne pourra.
fonctionner efficacement et pourrait même
ne pas survivre. Il suffit de citer l'exemple de
l'attitude prise par certains membres de
l'Assemblée à l'égard de ce que l'on appelle
les puissances coloniales. J'ajoute en passant
que ceux qui utilisent cette expression aux
Nations Unies soustraient souvent à sa
portée la plus grande puissance coloniale de
toutes, celle qui exerce cette puissance de la
façon la plus arbitraire et tyrannique, l'Union
soviétique. Le vieux colonialisme est en voie
de disparition, c'est inévitable. C'est même
souhaitable si la chose se fait dans l'ordre.
Raison de plus, par contre, pour que les pays
qui ont encore des responsabilités directes
envers des territoires non autonomes n'aient
pas l'impression à l'Organisation des Nations
Unies ou ailleurs qu'ils sont des oppresseurs
qu'il faut priver arbitrairement de leurs
droits ou même de leur réputation. La vérité,
c'est que la plupart de ces pays ont été les
principaux artisans de cette grande expé-
rience du XXe siècle qui consiste à faire
prendre aux peuples qui n'en ont jamais eu,
conscience de leur entité nationale et la
direction de leurs affaires.

L'Assemblée des Nations Unies, monsieur
l'Orateur, se trouve en présence d'un autre
danger, qui est la tendance à oublier que, si
l'organisation mondiale peut jouer et joue'
effectivement, à mon sens, un rôle indispen-
sable, elle ne saurait se substituer aux poli-
tiques nationales de* ses membres. Elle
reflète ces politiques, elle influe sur elles,
mais il lui arrive rarement d'y donner nais-
sance. C'est une erreur, pour ne pas dire un
danger, de prétendre le contraire ou de
chercher à remplacer la nécessité de forger
des politiques sages et constructives parmi
ses amis par un débitage de lieux communs
ronflants à l'Assemblée. Ainsi que le disait
l'autre jour M. Dean Acheson: "Les Nations
Unies ne peuvent fournir plus que ce nous y
avons mis."

Erreur également que de s'en remettre
aux Nations Unies seulement pour une région
en particulier, ou une situation en particulier.
Si les États se servent des Nations Unies
quand ils le jugent utile et les méconnaissent
quand ils y 'voient un instrument moins com-
mode pour atteindre leurs fins, l'Organisation
sera bien affaiblie et on pourra lui reprocher
de n'être qu'un instrument de la politique de
la puissance. Je ne prétends pas que cela se
soit produit aux Nations Unies, mais je dis
que nous devons veiller avec soin afin que la
chose ne se produise pas.

Dernièrement, - l'Assemblée a pris une
mesure très importante en vérité en étendant
ses fonctions au domaine de la sécurité après
que le Conseil de sécurité fût devenu impuis-
sant à cet égard par suite de l'exercice du
veto. Je songe ici, naturellement, à la police
qu'on a créée pour surveiller ou assurer une
suspension d'armes. Je pense que la preuve
est maintenant faite de la valeur immédiate
de cette force qui compte maintenant, soit

dit en passant, environ 5,500 hommes au
total, dont plus de 1,100 sont des Canadiens,
du point de vue de l'état de crise qui en a
provoqué l'établissement. Ce qui reste à
prouver c'est, bien entendu, sa valeur per-
manente du point de vue du rétablissement
de la paix dans cette région et d'une garantie
de la sécurité là-bas. Je suis persuadé pour
ma part qu'elle aura, à cet égard, une grande
valeur, à condition qu'on reste conscient de
ses insuffisances, que l'on songe surtout qu'il
s'agit là d'un groupement bénévole dont
l'action doit rester circonscrite par les termes
de résolutions qui ne comportent que des
sanctions morales et qui doivent, dans chaque
cas, être adoptées aux deux tiers des voix de
l'Assemblée. Malgré ces restrictions,' cette
police de l'ONU peut jouer un rôle impor-
tant dans l'établissement de règlements poli-
tiques honorables et permanents en Palestine
et dans la région de Suez.

Nous avons parlé de la possibilité d'en
arriver à ce règlement avec des gouverne-
ments amis depuis quelques semaines. Les
États membres des Nations Unies semblent
assez généralement persuadés que l'atmo-
sphère actuelle, chargée de craintes et de
soupçons, exacerbée par des conflits armés
récents n'est pas telle, en ce moment, qu'on
puisse en toute tranquillité procéder aux
discussions et négociations indispensables à
ce règlement. Il faut assurément en prendre
notre parti. Si toutefois il faut donner le
temps aux passions nées des combats de
3'apaiser, cela ne veut pas dire que nous puis-
sions nous payer le luxe d'attendre tranquil-
lement que les choses se fassent toutes seules.
Sans doute, il y a peut-être des raisons pour
ittendre. Mais rien ne saurait excuser l'in-
différence ou les atermoiements indéfinis de
la part des Nations Unies. L'ONU ne saurait
échapper à ses responsabilités qui consistent
à rendre la paix à la région, paix sans laquelle
le cessez-le-feu n'aurait aucune valeur perma-
nente.

En attendant que le climat politique du
Aloyen-Orient redevienne tel qu'il puisse
âtre sérieusement question d'un règlement
général de ces questions, il est indispensable,
je pense, pour tous les pays de cette région,
et, en vérité, pour nous tous, qu'on ne re-
vienne pas à l'état de tension et de guerre
sur les frontières. Il faut maintenir la sé-
curité; il faut même la garantir. Qu'on me
permette de dire que pour arriver à ce ré-
sultat, l'influence salutaire qu'exerce actuelle-
ment dans le sens de la stabilité l'actuelle
force internationale reste indispensable jus-
qu'au jour où pourra intervenir un règlement
politique. Ce rôle stabilisateur essentiel
pourra exiger la présence continue d'une
force des Nations Unies sur la frontière
israélo-égyptienne, voire, au moins provisoire-
ment, dans le secteur de Gaza et, du consente-
ment des États intéressés, le long des fron-
tières entre Israël et les autres voisins arabes.
Tout cela exigera sans doute l'adoption de
nouvelles résolutions par l'Assemblée des
Nations Unies.

Il me semble qu'une telle surveillance dé
la part des Nations Unies contribuerait à
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assurer la sécurité des nations intéressées,
sécurité sans laquelle on ne saurait entre-
prendre en toute confiance les négociations
qui peuvent mener à un règlement général
des points en litige.

Non seulement il faut assurer la sécurité
'des frontières entre Israël et ses voisins mais
il faut garantir la liberté de navigation dans
le canal de Suez et le golfe d'Aqaba. Comme le
canal doit bientôt être ouvert à la circula-
tion, il est très mportant d'insister pour que
se continuent les entretiens déjà engagés aux
Nations Unies afin que l'exploitation, l'entre-
tien et le réaménagement du canal se fassent
conformément aux six principes énoncés par
le Conseil de sécurité, en septembre dernier
si j'ai bonne mémoire. Les événements
survenus depuis ce temps, loin d'affaiblir
ces principes en ont renforcé la validité; il
est donc plus que jamais important que
l'exploitation de ce cours d'eau international
indispensable,- je me reporte ici à l'un de
ces principes -"soit indépendante de la
politique de n'importe quelle nation en par-
ticulier", et il est essentiel que les Nations
Unies reconnaissent et confirment ce fait.

C'est un problème avec lequel nous sommes
actuellement aux prises à l'Assemblée des
Nations Unies; s'il n'est pas résolu de façon
satisfaisante, de nouveaux troubles éclate-
ront dans cette région. Il est bien évident,-
je crois qu'il l'est mais je voudrais qu'il en
fût autrement,- que l'Union scviétique fait
de son mieux pour empêcher qu'on en vienne
à une solution, satisfaisante pour les usagers
du canal et pour l'Égypte. Moscou a déjà
démontré son intention de pêcher en eau
trouble.

Si nous regardons plus loin devant nous,
nous ne pouvons que reconnaître l'opportu-
nité et la nécessité d'établir une force de
police internationale sur une base en quelque
sorte permanente. C'est ce qui ressort de
l'intervention des Nations Unies dans la
crise de Suez. Nous avons déjà reconnu cette
nécessité dans le passé. Nous l'avons ex-
primée aux Nations Unies et ailleurs aussi
récemment qu'à la session de l'Assemblée
générale avant les vacances. Nous avons fait
de notre mieux pour transformer cette néces-
sité en une réalité mais, pour une raison ou
pour une autre, il n'a jamais été possible aux
Nations Unies, sauf dans les cas spéciaux et
limités de la Corée et du Moyen-Orient, de
mettre sur pied des forces armées. Je ne
chercherai pas à en exposer les raisons pour
le moment.

M. Fulton: Le gouvernement estime-t-il
que la force d'urgence des Nations Unies doit
jouer un rôle stabilisateur à l'égard du canal
de Suez?

M. Pearson: C'est possible, monsieur
l'Orateur, si un tel rôle est nécessaire; toute-
fois, si les usagers du canal et le Gouverne-
ment de l'Égypte arrivent à une entente
satisfaisante qui permettrait de résoudre le
différend relatif à l'utilisation du canal, il ne
sera peut-être pas nécessaire qu'une force
miltaire étrangère relevant des Nations
Unies soit postée sur le canal aussi longtemps
qu'une telle entente serait en vigueur. La
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meilleure chose à faire est, je pense, d'attendre
le résultat des pourparlers.

La Force d'urgence présente au Moyen-
Orient constitue un cas sans précédent de
recours à un organisme de police international
en vue d'assurer et de surveiller un cessez-le-
feu demandé par l'Assemblée générale. Pour-
quoi ne devrions-nous pas, en nous fondant
sur l'expérience acquise dans le fonctionne-
ment, l'établissement et l'organisation de
cette force, étudier les moyens de créer sous
l'égide des Nations Unies un organisme plus
permanent du genre qui pourrait servir au
besoin dans des circonstances analogues.

Pour ces fonctions limitées mais essentielle-
ment de police, les Nations Unies n'ont pas
autant besoin, semble-t-il, d'une force réelle
que de l'assurance que les États membres
seraient prêts à fournir des contingents, sur
demande, et à les tenir prêts à cette fin.
Comme corollaire, il faudrait quelque mé-
canisme de centralisation aux Nations Unies,
sur le modèle de celui qui a déjà été établi
pour la Force d'urgence actuelle.

La force à laquelle nous songeons serait
conçue pour,répondre aux situations exigeant
une action, intermédiaire, dirons-nous, entre
l'adoption de résolution et la guerre, action
qui pourrait, incidemment, diminuer les
risques de conflit armé. Dans mon idée ce-
pendant elle ne serait pas appelée à se rendre
dans une région où l'on se bat déjà. Son objet
serait de prévenir et de restaurer plutôt que
de combattre et de punir.

Une crise échappe toujours aux prévisions.
Il n'en reste pas moins que les membres con-
formément aux usages législatifs peuvent
adopter à l'avance les décisions de principe
nécessaires afin que, le cas échéant, le
pouvoir exécutif puisse répondre rapidement
aux demandes des Nations Unies pour de
l'aide qu'elles auront approuvée. De cette
façon, une action internationale suivrait les
déclarations internationales. Ce serait au
moins un pas dans ce sens.

L'OTAN
La troisième circonstance qui influe sur

notre indépendance en matière de politique
étrangère est l'OTAN, dont nous sommes
membre, ce qui non seulement nous garantit
une défense collective efficace si nous sommes
attaqués, mais qui, ce qui est encore bien
plus important, constitue la meilleure ga-
rantie que nous ne serons pas attaqués.
Depuis le dernier discours sur les affaires
étrangères que j'ai eu l'occasion de prononcer
en cette enceinte, le Conseil de l'OTAN a
tenu à Paris une séance d'une importance
considérable.

La séance du Conseil de l'OTAN s'est
tenue à Paris du 11 , au 15 décembre. Les
ministres envoyés par chacun des pays de
l'OTAN se sont réunis à Paris. Mon collègue
le ministre de la Défense nationale, M.
Campney, et moi-même représentions le
gouvernement canadien à cette occasion.
En plus de la réévaluation annuelle du plan
de défense de l'OTAN, et de l'adoption de
directives visant l'organisation militaire fu-
ture, directives secrètes naturellement, et
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enant compte aussi bien du potentiel écono-
nique que du potentiel atomique, nous avons 
rocédé à ce qui nous a paru être une discus-
on utile sur la situation internationale dans 
n ensemble, et en particulier sur les ré-

)ercussions que pourraient avoir sur l'alliance 
es récents événements du Moyen-Orient et 
e l'Europe orientale. 
Au cours de ces discussions, nous avons 

-onsacré plus de temps que d'habitude aux 
vénements politiques qui se sont produits 
n dehors de ce que l'on considère comme la 
:one du Traité de l'OTAN. Cela ne faisait 
lue prouver clairement que les gouverne-
nents de l'OTAN comprennent que la sécu-
ité, la stabilité et le bien-être d'une région 
-omme le Moyen-Orient, pour citer un 
:xemple, sont indispensables au maintien de 
a paix mondiale qui, elle, est l'objectif pri-
nordial des membres de l'OTAN. 

Cette récente session s'est distinguée par 
e désir évident, exprimé par tous les membres, 
le consolider le domaine non militaire de 
'OTAN; nous comprenons toujours davan-
age, en effet, que les relations entre l'alliance 
ccidentale et les Soviets, prennent de plus 
n plus l'apparence d'une compétition en 
atière de puissance économique et industri-

lle, et .non plus simplement en matière de 
uissance militaire. Donc, il serait peu sage 
e ne pas ajouter qu'on a reconnu à la réunion 
le notre Conseil que les événements de Hon-
rie et l'emploi de la seule force militaire par 
'Union soviétique en ce pays, emploi qui 
urait pu avoir des effets gros de conséquen-
es, ont souligné l'absolue nécessité de main-
enir aussi notre force militaire défensive, 
u, que nous nous soucions de plus en plus 
es aspects politiques et économiques de la 
utte. Comme tant de gens l'ont dit si souvent, 
ous avons continué de faire les deux. 
C'est sur ces problèmes de collaboration 

on militaire qui se posent à l'alliance qu'a 
rté le rapport du Comité des trois. Ce 

apport, qui a été rendu public, a été soumis 
u Conseil et ses vœux ont été acceptés par 
es membres du Conseil. A part le maintien 
une force militaire défensive, ce dont l'al-

iance de l'OTAN a le plus grand besoin dans 
es circonstances actuelles, c'est de l'élabora-
ion de programmes communs, qui sont 
ssentiels à cette unité dont l'importance 
gale celle de la force elle-même. Le rapport 
lu Comité des trois a aussi reconnu que de 
ouveaux dispositifs spéciaux, des modifica-
ons d'organisation ou de structures ne ré-
ndraient pas par eux-mêmes à ce besoin. 
Ce qu'il faut, et c'est plus facile à dire qu'à 

btenir, c'est la volonté soutenue et le désir 
e la part des gouvernements membres d'éla-
orer par voie de consultaticn des program-
es qui tiennent compte des intérêts com-

nuns des membres de l'alliance. Si on ne le 
ait pas et si les facteurs nationaux seuls 
revalent dans l'élaboration de la ligne de 

-onduite, l'alliance aura alors beaucoup de 
'Ifficulté à survivre. Elle ne dépassera cer-
inement pas une convention purement 
ilitaire qui disparaîtra quand les craintes 

t les circonstances critiques de l'heure 
atténueront et disparaitront. 

Les États-Unis sont l'État membre le plus 
puissant de notre coalition de l'OTAN et, 
ainsi que l'histoire récente l'a peut-être 
démontré, le seul qui ait maintenant la 
puissance économique et militaire pour lui 
permettre de s'aquitter pleinement de respon-
sabilités vraiment mondiales. Cès derniers 
Jours, le gouvernement de Washington a 
proposé au Congrès d'accepter davantage 
ces responsabilités vis-à-vis du Moyen-Orient 
dans ce qu'on appelle la doctrine Eisenhower. 

Je ne crois pas qu'il soit convenable de ma 
part de discuter en détail la proposition du 
gouvernement américain, dont le Congrès 
est actuellement saisi et qui a déjà suscité 
des divergences d'opinion; mais je crois 
pouvoir dire que le Gouvernement accueille 
avec joie les idées dont s'inspire cette doctrine 
comme preuves de l'intérêt croissant que 
portent les États-Unis à la région du Moyen-
Orient, sous le rapport de la défense et de 
l'aide économique propre à mettre cette région 
en valeur. Il me semble important que ces 
deux éléments s'y accompagnent comme 
ailleurs. 

En citant la déclaration du président devant 
un comité du Congrès, M. Dulles, avec 
raison, à mon avis, a souligné qu'il n'existe 
pas de formule unique ni de panacée uni-
verselle pour la solution de tous les problèmes 
du Moyen-Orient. Néanmoins, il est évident 
que ces propositions peuvent avoir de très 
importantes répercussions. A mon avis, ces 
répercussions ont été très correctement ex-
posées par le correspondant de la Free Press 
de Winnipeg à Washington; je cite un de ses 
articles: 

Le Gouvernement américain, l'approba-
tion prévue du Congrès une fois donnée, . . . 

Nous devrions peut-être dire "si le Congrès 
l'approuve, comme on s'y attend". 

. . . assumera des obligations formelles 
et sans précédent au Moyen-Orient. Il 
s'engagera à user de la force, s'il le faut, 
afin de protéger cette région contre la 
Russie ou tout État qui donnerait suite à 
une pression exercée par la Russie. 

Puis, M. Freedman poursuit en ces ternies: 
C'est l'engagement ultime. Il ne peut 

y en avoir de plus grand. On lui a donné 
cette forme hardie afin que la Russie n'aille 
pas croire que l'éclipse de l'influence franco-
britannique lui permettra d'y substituer 
au Moyen-Orient la domination moscovite. 

On a dit que les principes dont s'inspire 
cette doctrine et la façon de procéder qu'elle 
prévoit sont les mêmes que ceux qui ont 
amené l'intervention franco-britannique au 
cours de la crise de Suez en octobre dernier. 
Cependant, je doute que la déclaration pré-
sidentielle qui contient les points suivants 
motive cette déduction. Certains de ces points 
portent sur la question particulière qu'a 
soulevée mon honorable ami, l'honorable 
représentant de Winnipeg-Nord: (1) toute 
aide contre une agression sera apportée seule-
ment à la demande de l'Etat attaqué; (2) 
toute obligation d'apporter cette aide est 
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restreinte à une agression manifeste par une 
nation dominée par le communisme inter-
national; (3) —et ce point a quelque im-
portance,— toutes les mesures prises doivent 
être conformes à la charte des Nations Unies 
et à toute action ou à toute recommandation 
des Nations Unies, et je pense que cela signi-
fierait une action positive ou négative des 
Nations Unies. 

M. Green: Cela veut-il dire qu'on agit 
d'abord, et que les Nations Unies agissent 
ensuite ? Qu'est-ce que cela veut dire au juste ? 

M. Pearson: Je ferais bien, je pense, de 
m'en tenir au texte de la déclaration. Vous 
savez ce qui s'est passé dans le cas de la 
Corée, monsieur l'Orateur. Une certaine 
mesure a été prise par un État membre des 
Nations Unies. Cependant, en moins d'une 
demi-heure ou d'une heure, je ne m'en sou-
viens plus, en très peu de temps, la question 
a été déférée au Conseil de sécurité, lequel 
était saisi de la mesure pour confirmation 
ou autre décision. 

M. Green: C'est simplement parce que la 
Russie n'a pas voulu être présente. 

M. Pearson: La confirmation de cela, 
il est vrai, a été obtenue uniquement parce 
de la Russie s'est absentée du Conseil de 
sécurité. Mais aujourd'hui, lorsqu'une mesure 
fait l'objet du veto au Conseil de sécurité, 
il y a moyen de convoquer l'Assemblée dans 
les vingt-quatre heures qui suivent et de la 
saisir de la question, comme cela s'est fait en 
octobre dernier. 

Le quatrième point consiste en ce que les 
mesures à prendre ou à envisager seraient, 
"conformément à la Charte, sujettes à l'auto-
rité primordiale du Conseil de sécurité des 
Nations Unies". 

Je devrais aussi signaler sans doute une 
question qui revêt une certaine importance: 
la déclaration ne parle pas d'un conflit entre 
les ttats non communistes du Moyen-Orient, 
ni des menées subversives communistes 
suscitées autrement que par des moyens 
militaires. 

Cet indice que les États-Unis acceptent 
une responsabilité directe et immédiate en 
vue de la paix et du progrès économique au 
Moyen-Orient est réjouissant; mais ce qui 
serait même encore plus réjouissant pour un 
Canadien, ce serait le rétablissement complet 
de relations amicales et étroites entre Londres, 
Paris et Washington à propos de cette région 
et le raffermissement en général de la colla-
boration entre ces capitales. 

Le Canada est peut-être particulièrement 
conscient de la nécessité et de l'opportunité 
d'en arriver là. C'est pourquoi nous voudrons 
tous, je pense, appuyer sans réserve, surtout 
en ce moment, ces mots que le président 
Eisenhower prononçait jeudi dernier, au cours 
de son rapport sur la situation de l'Union. 

Seule et isolée, l'Amérique ne pourrait 
même pas assurer sa propre sécurité. Nous 
devons avoir à nos côtés le pouvoir et la 
résolution des nations qui ont démontré  

qu'elles sont des défenseurs de la liberté 
dignes de confiance. 
Inutile d'ajouter ici qu'aucun peuple ne 

s'est montré plus que le peuple anglais "dé-
fenseur de la liberté digne de confiance". 

La collaboration au sein du Commonwealth 
des nations, des Nations Unies et de l'OTAN 
est importante, essentielle même. Mais rien 
n'est plus important à la préservation de la 
paix et à la marche du progrès qu'une amitié 
solide et durable comme base de collaboration 
et d'unité entre le Royaume-Uni, la France 
et les États-Unis. La récente réunion du 
Conseil de l'OTAN à Paris,— c'est peut-
être là sa plus importante réalisation,— a 
commencé à rétablir et à raffermir cette col-
laboration après les tensions et les interrup-
tions que lui a fait subir la crise de Suez 
Il est essentiel que cela se poursuive. 

Nous avons maintenant une belle occasion 
de profiter de la triste expérience de ces 
derniers temps en prenant des dispositions 
qui préviendront la répétition de ces événe-
ments. 

Peut-être ne devrais-je pas terminer sans 
faire mention,— j'ai tout juste assez de temps 
pour en faire simplement mention,— d'un 
quatrième élément qui influe lourdement sur 
la mise au point et à exécution de la politique 
extérieure du Canada. C'est le fait que nous 
sommes voisins des Etats-Unis sur le conti-
nent nord-américain. 

Relations avec les États-Unis 
Au cours des quelques dernières années, 

mes collègues et moi avons souvent parlé de 
nos relations avec les 'États-Unis. Nous avons 
exprimé sans équivoque,,je pense, que, tout 
en reconnaissant les Etats-Unis comme, 
inévitablement et essentiellement, la nation 
dirigeante du monde libre, nous n'en admet-
tons pas pour autant et ipso facto toutes les 
idées. Certains de mes amis d'outre-frontière 
m'ont déjà dit que nous avons tendance à 
nous exprimer presque trop clairement la-
dessus. D'autre part, j'ai peine à imaginer 
une situation vraiment critique des affaires 
internationales, comportant en définitive des 
questions de guerre et de paix, où notre atti-
tude puisse être vraisemblablement bien 
différente de celle de nos voisins. S'il le fallait, 
pour les fins du Canada, nous serions dans 
une situation extrêmement difficile. De sorte 
que nous ne pouvons guère, au Canada, éla-
borer ni tenter de suivre des politiques 
étrangères qui ne tiennent aucun compte de 
l'étroitesse de tout ce qui nous lie, et doit le 
faire, aux États-Unis, sans sombrer inévita-
blement dans un chauvinisme absurde et 
stérile. j'ai bien l'impression qu'il y a fort 
longtemps que nous ne pouvons plus nous 
permettre de nous complaire en tout confort 
dans cette forme particulière de sentiment 
national. 

Ainsi donc, dans nos relations avec le 
Commonwealth, avec les Nations Unies, 
avec l'OTAN, et avec les États-Unis, nous 
jouissons de la plus entière liberté de pro-
poser, de persuader, de conseiller, et de 
formuler des objections; et cette liberté, 

loi 
ou 
le 

'ex 
eti 
ou 

es 

XI 

28 • AFFAIRES EXTÉRIEURES  



onsieur l'Orateur, je puis vous certifier que 
ous n avons usé et que nous continuerons 
le faire chaque fois que l'intérêt du Canada 
exigera. Nous n'userions toutefois pas de 
ette liberté pour le bien de notre pays si 
ous essayions d'esquiver ou d'amoindrir 
os engagements internationaux, ou si nous 
ssayions d'oublier ou de diminuer les faits 
éographiques et économiques de la vie de 
otre continent. L'adhésion à l'association 

éclaration du premier ministre 

Dans un discours à la Chambre des communes le 9 janvier, le premier 
inistre, M. St-Laurent, a fait part aux députés de ses récents entretiens sur 

es affaires internationales avec le président des États-Unis, M. Eisenhower, 
t le premier ministre de l'Inde, M. Nehru. Voici quelques extraits de son 
xposé: 

Je me suis réjoui de cet entretien confidentiel avec le président, qui 
a eu lieu la veille de la visite de M. Nehru. J'ai dit au président, bien franche-
ment, qu'à mon avis lui et M. Nehru étaient probablement à l'heure actuelle 
les deux hommes d'État les plus inflents du monde, les deux hommes d'État 
dont l'influence rayonnait le plus dans le monde libre à l'heure actuelle. 
J'ai dit: "Naturellement, je ne dis rien à propos de la Chine parce que je 
ne suis jamais allé derrière le rideau de bambou et je ne connais pas M. Chou 
En-Lai, mais je sais bien —du moins je crois savoir à la suite d'observation 
personnelle,—que M. Nehru est un homme d'État dont tous les Asiatiques 
sont fiers, qu'ils l'admettent ouvertement ou non. Ils sont fiers de l'influence 
qu'il exerce dans le monde à l'heure actuelle, et les attitudes qu'il adopte, 
même pour ceux qui ne se diront pas pleinement d'accord avec lui, influent 
sur leur façon de penser." Il en est de même, je pense, du président des 
États-Unis. L'attitude personnelle du président des États-Unis rayonne à 
travers le monde libre et, que nous soyons toujours du même avis que lui 
ou non, notre façon de penser subit toujours dans une certaine mesure 
l'influence de son attitude. 

J'ai affirmé avec conviction que M. Nehru était tout aussi anticommu-
niste que l'était M. Eisenhower, même si l'Inde n'avait pas la même crainte 
que le sénateur McCarthy, des États-Unis, au sujet de l'imminence des 
dangers du communisme et si elle n'avait peut-être pas toujours la même 
façon d'envisager les méthodes propres à neutraliser les influences commu-
nistes susceptibles de s'exercer. Il ne faut pas oublier, ai-je dit, que le 
point de vue des États-Unis et du continent nord-américain n'est pas le 
seul auquel nous devions nous placer pour juger de l'attitude des autres 
peuples de la terre en dehors de l'Amérique du Nord. 

C'est là quelque chose que tous, je pense, nous avons dû apprendre. 
La nature humaine et ses aspirations essentielles sont les mêmes dans le 
monde entier; toutefois, le point de -vue auquel il faut se placer pour juger 
de l'attitude des différents peuples est celui de leur propre civilisation, de 
leurs traditions et coutumes ancestrales ainsi que de leur façon de penser 
et d'agir. Je suis très heureux de signaler à la Chambre que j'ai eu l'impres-
sion très nette, lors de la visite que M. Nehru nous a faite après s'être rendu 
aux États-Unis, qu'il était beaucoup plus satisfait de sa dernière visite que 
de celle qu'il a faite en 1949. 

L'honorable député (M. Diefenbaker) évoque l'idée d'une conférence 
entre la France, les Etats-Unis et le Royaume-Uni. Il serait important et 
il importe que leurs décisions produisent à l'avantage des populations libres 
du monde entier les mêmes résultats généraux qu'elles ont produits dans 

a liberté 

•uple ne 
lais "dé-
ce". 
onwea I th 
l'OTAN 
Tais rien 
on de la 
e amitié 
boration 

a France 
nion du 
st peut-
tion,— a 

tte col-
interrup-
de Suez. 

occasicn 
• de ces 
-positions 
s événe- 

iner sans 
de temps 
11,— d'un 
ment sur 
politique 
que nous 
le conti- 

s années, 
t parlé de 
ous avons 
que, tout 

comme, 
la nation 
ni admet-
toutes les' 
>frontière 
tndance à 
.ement là-

imaginer 
affaires 

nitive des 
lotre att 
lent bien 
1 le fallait, 
ions dans 
. De sorte 
nada, éla-
Politiques 
xempte de 
et doit ie 

inévi ta - 
bsurde et 

y a fort 
plus nous 
ut confort 
sentiment 

5 avec le 
ns Unies, 
Jnis, nous 
.é de pili-
er, et de 
:e liberté, 

internationale à laquelle nous appartenons, 
nous procure, en tant que nation, d'incon-
testables avantages du point de vue de la 
sécurité et du progrès. Ces avantages na-
tionaux sont toutefois inséparables des respon-
sabilités internationales. Je pense, monsieur 
l'Orateur, que les réalisations du Canada, 
du point de vue de ses responsabilités, depuis 
un an, ont été bonnes et qu'elles continueront 
assurément de l'être. 

JANVIER 1957 • 29 



nations.

une si grande mesure ces dernières années et peut-être même depuis un
siècle. Toutefois, le monde compte d'autres populations, et si nous voulons
avoir la paix, il ne doit pas y avoir de conflit, il ne doit pas y avoir de malen-
tendus, ni de méfiance ni de suspicion chez aucun des chefs des autres

l'agresseur au moins autant de dommages qu'il en causer à la nation at-
taquée.

Si une telle agression devait se produire, il ne semblait pas improbable
que l'objectif ultime serait les États-Unis et que la voie à suivre pour-les
atteindre soit le Canada. C'était notre intention de mettre cette voie dans
un tel état qu'elle ne puisse servir à l'agression sans de sérieux dégâts à ceux
qui s'en serviraient et que, si on l'utilisait, si rapide ou inattendue que soit
l'agression, il y aurait quand même des représailles inévitables qui cause-
raient autant de dommages que l'agresseur aurait pu en causer.

Nous avons convenu que les probabilités d'une guerre avec ces terribles
moyens de destruction n'étaient pas grandes mais qu'elles restaient quand
même possibles. A cause de cette possibilité, nous avons cru bon que. les
nations libres restent dans une telle situation que les agresseurs éventuels
se rendent compte que les représailles seraient inévitables et entraîneraient,
malheureusement, une grande destruction mutuelle.

M. Nehru avait donné à entendre que les alliances militaires, lui
semblait-il, accentuaient la tension internationale parce qu'elles semblaient
présenter une attitude belliqueuse. Je lui ai dit que, malheureusement pour
nous, nous étions dans une situation telle qu'il nous faudrait conserver des
alliances militaires aussi longtemps que demeurait possible l'agression au
moyen de ces nouvelles armes, parce que nous n'en possédions pas nous-
mêmes. Les tâches ont été réparties dans nos alliances militaires et, chose que
savent les agresseurs possibles, nous pouvons compter sur le fait que les
Etats-Unis possèdent ces armes.

- (Voir la suite à la page 37)

rière le rideau de fer et qui pourraient être des agresseurs, je ne pense pas
qu'ils puissent l'être pendant bien longtemps,-doivent être persuadés que
s'ils commettent une agression des représailles inévitables causeraient à

Nous devons tâcher de nous conduire de telle sorte qu'on n'entretienne
pas de doutes à notre égard. Bien des députés ont vu et entendu l'entrevue
que M. Nehru a accordée à M. XLcInnes le dimanche après-midi, avant
son départ d'Ottawa. J'ai eu le privilège de le voir presque immédiatement
après, à la réception à la demeure du haut commissaire de l'Inde et je l'ai
félicité et lui ai dit que j'espérais qu'un grand nombre de gens aux Etats-
Unis avaient eu le plaisir de le voir sur leur écran et d'entendre son entretien
avec M. ,\lclnnes.

Je devais lui rappeler, lui ai-je dit, qu'il m'avait fait remarquer que le
globe pouvait paraître différent à quelqu'un qui se trouvait au pôle nord et
à un autre qui se trouvait à l'Équateur. Je lui ai dit que j'avais accepté cette
observation comme une raison pour lui et son peuple d'aborder certains
problèmes d'une façon bien différente de la nôtre. Je lui ai dit que la situa-
tion internationale à l'heure-actuelle pouvait nous paraître un peu diffé-
rente à nous à Ottawa et à M. Eisenhower et ses collègues à Washington
qu'elle ne lui paraissait à lui et à ses collègues à la Nouvelle-Delhi.

Je lui ai dit que rien, semble-t-il, ne pouvait faire croire que -l'Inde
devait être l'objectif ultime d'une agression qui pourrait être entreprise,
mais que, tant qu'existeraient ces terribles moyens de destruction à notre
disposition, à nous du monde libre et à ceux qui se trouvent derrière le
rideau de fer, nous devons avoir la certitude que ceux qui se trouvent der-
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Contributions du Canada 
aux Nations Unies 

CHACUN des membres de l'Organisation des Nations Unies, qui compte à 
l'heure actuelle quatre-vingts États, est tenu de verser ce qu'on appelle une 
cotisation annuelle représentant sa quote-part des dépenses administratives 
ordinaires de l'Organisation. L'an dernier, la quote-part du Canada s'est 
élevée à 1.6 million de dollars, soit 3.63 p. 100 d'un budget d'environ 48.6 
millions. 

Le Canada verse aussi une cotisation annuelle en tant que membre des 
dix institutions spécialisées des Nations Unies. C'est surtout par l'intermé-
diaire de ces organes que les États membres conjuguent leurs efforts et leurs 
ressources pour aider à assurer aux nations du monde des niveaux de vie plus 
élevés, un régime de plein emploi ainsi que des conditions de progrès écono-
mique et social. A ce chapitre, les cotisations canadiennes se sont chiffrées à 
environ 1.4 million de dollars( 1 ) en 1956. 

Outre ces contributions aux budgets ordinaires de l'ONU et de ses insti-
tutions spécialisées, les États membres ont été invités chaque année à coopérer 
à des programmes spéciaux visant à surmonter les problèmes aigus et les graves 
déficiences auxquels font face diverses régions du monde matériellement sous-
développées. Comme il est impossible de financer ces programmes sur les 
budgets ordinaires de l'ONU et de ses institutions spécialisées, on a puisé dans 
les fonds extra-budgétaires provenant des contributions bénévoles des États 
membres. A l'heure actuelle, l'Organisation est garante de quatre de ces 
programmes: Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE), Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-
Orient (UNRWA), Fonds des Nations Unies pour les réfugiés (FONUR) et 
Programme élargi d'assistance technique des Nations Unies (ETAP). 

La presse, les revues, la radio et la télévision font, on le comprend, une 
large place aux questions politiques et de sécurité débattues aux Nations 
Unies. Par contre, le public demeure assez indifférent au travail silencieux 
niais constructif des institutions spécialisées et à l'oeuvre qui s'accomplit, 
sans publicité tapageuse,• à l'enseigne des quatre programmes spéciaux. Par 
leur coopération à ces organismes et à ces programmes, les pays membres 
s'efforcent de conquérir les éternels ennemis de l'humanité: la faim, la sous-
alimentation, l'analphabétisme et la maladie. Ils travaillent du même coup 
au relèvement des niveaux de vie et cdntribuent de façon indirecte à la sta-
bilité politique. A ces activités des Nations Unies, les pays communistes n'ont 
guère aidé ou collaboré. 

Voici un bref exposé des quatre programmes spéciaux pour lesquels 
l'ONU sollicite des contributions bénévoles, ainsi que le bilan des contributions 
canadiennes à ces programmes. 

(l) Ces chiffres ne comprennent pas les contributions du Canada au capital de deux 
institutions spécialisées: le Fonds -monétaire international et la Banque internatio-
nale de reconstruction et de mise en valeur. 
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FISE 

Le Fonds des Nations Unies pour l'enfance a été créé par l'Assemblée 
générale en décembre 1946 pour secourir les enfants et les adolescents 
des pays victimes d'agression et ceux des pays bénéficiaires de l'Adminis-
tration des Nations Unies pour le secours et le rétablissement. On envisa-
geait aussi d'améliorer de façon générale l'hygiène infantile. En 1953, 
l'Assemblée générale décida de maintenir le Fonds pour une période indé-
finie. En conséquence, on fit porter les efforts sur une action à long terme; 
mise sur pied de services d'hygiène et de bien-être, alimentation rationnelle 
des enfants et entreprises connexes. Le Fonds opère présentement dans 95 
pays et territoires notamment dans les pays sous-développés de l'Asie, 
de l'Afrique, du 

territoires, 
 et de l'Amérique latine. L'an dernier, le 

FISE appuyait 23 projets, concernant pour une bonne part la suppression 
de la malaria, la lutte contre le pian et la tuberculose et d'autres aspects 
fondamentaux de l'hygiène. 

Depuis sa création l'organisme a reçu des contributions bénévoles de 
118 pays et territoires; il est à remarquer que les pays bénéficiaires sont 
tenus de souscrire des fonds au moins équivalents à ceux qui leur sont 
alloués. Au 31 décembre 1955, les contributions et les montants promis 
s'élevaient à environ 185 millions de dollars dont 170 millions provenaient 
des gouvernements. Le budget annuel n'a cessé de s'élargir; les autorités 
du FISE espèrent rassembler une somme approchant les 20 millions pour 
les opérations de 1957. 

Depuis les débuts du FISE, le Canada a fourni une aide financière 
importante à cet organisme, sa souscription initiale, qui remonte à 1947, 
se chiffrant à $5,200,000. Le total des dons canadiens à la fin de 1957 at-
tiendra $10,675,000. Cette somme englobe les $650,000 promis pour 1957 
sous réserve de l'approbation du Parlement. A ces appoints gouvernemen-
taux, s'ajoutent des contributions privées de $1,500,000, recueillies à la suite 
de campagnes organisées au Canada. 

UNRWA 

L'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugés 
de Palestine dans le Proche-Orient a été établi par l'Assemblée générale en 
décembre 1949 pour secourir et rétablir les 950,000 réfugiés laissés sans abri 
par suite des hostilités en Palestine en 1948. L'Office était chargé d'une 
double fonction: coopérer avec les gouvernements locaux à des programines 
de secours et de travaux au Moyen-Orient, et avoir des consultations avec 
ces gouvernements au sujet des mesures à prendre jusqu'à l'expiration des 
programmes ou jusqu'à ce que les réfugiés soient en mesure de choisir entre 
le rapatriement et les compensations prévues par certaines résolutions de 
l'Assemblée générale. 

A cause de facteurs d'ordre politique, il a été impossible de mettre en 
œuvre les divers plans conçus pour résoudre le problème des réfugiés de 
Palestine. Les réfugiés hésitaient devant toute démarche qui les aurait 
amenés à s'établir en dehors d'Israël puisqu'ils se seraient trouvés en 
mauvaise posture en ce qui concerne le rapatriement ou les compensations. 
Un programme d'emploi temporaire qu'on avait d'abord proposé se révéla 
impossible et les intéressés jugèrent Inacceptables le plan de réintégration 
en vertu duquel tout le groupe des réfugiés devait être rétabli à la fin de 
1955. A l'heure actuelle, des difficultés politiques paralysent l'application 
de deux importants projets de rétablissement qui placeraient quelque 200,000  
réfugiés sur des terres irriguées le long de la vallée que forment la Yarmouk 
et le Jourdain, et dans le Sinaï occidental. De toute évidence, le bien-être 
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des réfugiés de Palestine va demeurer une obligation internationale tant 
qu'on n'aura pas réglé les différends qui séparent Israël et les États arabes. 

Jusqu'au 3 0 juin 1956, l'UNRWA et l'organisme antérieur créé en 
décembre 1948 sous le nom de Fonds des Nations Unies pour les réfugiés 
de Palestine avaient dépensé 218 millions de dollars. Les secours immédiats  
ont absorbé la plus grande partie de ce montant, même si les frais de sub-
sistance d'un réfugié se réduisent à 27 dollars par année. Pour ses contri-
butions à l'Office, le Canada n'est devancé que par les États-Unis, le Roy-
aume-Uni et la France. Compte tenu des sommes annuelles de $5oo,000 
promises récemment et de crédits parlementaires de $750,000 pour la 
période de dix-huit mois se terminant le 31 décembre 1957, l'apport cana-
dien, de 1948 à 1957, dépassera largement les 5 millions de dollars. 

ONUR 

Les Nations Unies considèrent comme réfugié un individu qui a quitté 
son pays de résidence par crainte de la persécution. A la fin de la seconde 
guerre mondiale, les réfugiés en Europe se chiffraient à près de 2.2 millions. 
Vers le début d'octobre 1956, on n'en comptait que 3 00 ,000 environ. L'émi-
gration, le rétablissement dans le pays d'asile et les retours au foyer expli-
quent cette réduction. La plupart se trouvaient en Autriche, en Allemagne, 
en Grèce et en Italie. Les camps de réfugiés en abritaient encore 70,000. 
Ce nombre comprenait les personnes âgées, malades ou diminuées physi-
quement qui forment le "noyau épineux" du groupe. 

C'est depuis 1947 que le Canada appuie l'activité des Nations Unies 
dans ce domaine. Dès après la seconde guerre mondiale, elles confiaient 
la tâche à l'Organisation internationale pour les réfugiés (OIR). Entre 1947 
et 1951, notre pays a fait don de 19 millions de dollars à l'OIR et aux or-
ganismes intérimaires qui ont assumé une partie de son travail en 1951 et 
en 1952. L'OIR fut dissoute en 1952; à ce moment, il était plus facile de 
faire face au problème des réfugiés en Europe et la crise d'après-guerre 
s'était atténuée. Le haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, 
dont le bureau avait été fondé en 1950, se chargea alors de la mission de 
l'OIR, rétablissement et assistance, et prit en main l'administration du 
Fonds des Nations Unies pour les réfugiés. Continuant son appui, le Canada 
a fourni au Fonds $45o,000 de 1952 à 1956. En outre, sous réserve de l'ap-
probation du Parlement, il affectera $2oo,000 au budget ordinaire voté pour 
1957 au haut commissaire, dont l'objectif, au cours de la période 1955-1958, 
est de trouver une solution permanente à ce tragique problème des réfugiés 
européens. 

En ces dernières semaines, l'affluence de réfugiés hongrois en Autriche 
a fort compliqué le travail du haut commissaire. En face de cet état d'ur-
gence le Parlement canadien, à sa session spéciale de novembre, a voté 
pour i'aide à la Hongrie des crédits d'un million de dollars, dont $25o,000 sont 
allés au FONUR. 

TAP 

Les Nations Unies aussi bien que les institutions spécialisées ont des 
programmes d'assistance technique financés sur les budgets ordinaires. 
En 1950 , l'Assemblée générale mettait sur pied le Programme élargi d'as-
sistance technique, dont le Comité de l'assistance technique du Conseil 
économique et social surveille l'application et qu'administre le Bureau de 
l'assistance technique. Depuis ses débuts, l'ETAP est financé par les con-
tributions bénévoles de pays désireux d'aider de façon pratique et active 
les pays moins développés économiquement. Les dons du Canada à l'orga- 
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nisme, qui s'ajoutent à ses contributions au Plan de Colombo, témoignent
de la volonté de notre pays d'aider sur le plan international au relèvement
des niveaux de vie et à l'amélioration des conditions'économiques dans les
régions moins fortunées du globe.

Entre 195o et 1956, les dons canadiens. à l'organisme ont atteint 7.2
millions de dollars. En 1957; le Canada fournira, sous réserve de l'approba-
tion du Parlement 2 autres millions, augmentation de plus de Io p. Ioo sur
le montant accordé en 1956. Pour permettre au Bureau d'organiser son
activité future en comptant sur un appui assuré et pour aider les pays
bénéficiaires à coordonner leurs programmes de développement, le Canada
et certains autres États ont affirmé leur intention de contribuer pour 19.;5
et 1959, sous réserve de l'approbation de leurs législatures, des sommes du
même ordre que les crédits votés en 1956. L'apport canadien vient mainte-
nant en troisième place, après celui des États-Unis et du Royaume-Uni.
Pour les contributions par tête, le Canada devance tous les autres. Les
2 millions promis pour 1957 représentent un don annuel de 13.2 c. par
personne vivant au Canada. A ce compte, le Danemark fournit 13c., la
Norvège, 11.2C, la Suède, 9.6c. et les États-Unis, 9.5c.

Comment utilisera-t-on les 31 millions promis par 71 Etats pour le
Programme élargi en 1957 ? Le Conseil économique et social en a approuvé
la répartition suivante entre cinq institutions ou organismes: ( I) environ
5:5 millions seront accordés à l'Organisation mondiale de la santé pour
hâter la formation d'hygiénistes, augmenter le nombre des cliniques expéri-
mentales et intensifier les programmes d'amélioration générale de la santé:
(2) environ 5 millions seront affectés à l'UNESCO pour l'aider à relever le
niveau de l'enseignement primaire dans les régions sous-développées, à
resserrer les relations culturelles entre pays et à favoriser les recherches
scientifiques de basé; (3) une autre institution spécialisée, l'Organisatior.I
pour l'alimentation et l'agriculture (OAA) dont l'objectif est d'accroître
la productivité du sol, des forêts et des pêches et d'en améliorer les produits.
recevra le plus fôit montant, soit 8/ millions; (4) on accordera 3% millions
à l'Organisation internationale du Travail (OIT) pour faciliter ses travaux:
notamment la mise en œuvre de son précieux et efficace programme d'amé'
lioration des techniques et l'augmentation du rendement des travailleurs1
(5) enfin, l'Administration de l'assistance technique des Nations Unies.
qui a comme directeur un Canadien, M. H.L. Keenleyside, recevra 6^7
millions. Cet organisme assure une formation poussée en administratior
publique, en service social et dans divers domaines scientifiques, à plusieurs
.boursiers venant de régions dont le développement technique est moin
avancé.

. Depuis des années, les représentants du Canada ne cessent d'insiste
sur le recours aux organismes des Nations Unies pour dispenser et diriger
l'assistance technique aux régions moins évoluées. Le Canada se réjouit de
ce que le Programme, en contribuant à accroitre les connaissances tech-
niques et à les diffuser, est en train de relever dans une certaine mesure le
niveau de vie des peuples bénéficiaires qui pourront ainsi mieux servir la
communauté internationale. L'institution contribue aussi à promouvoi:
la compréhension et la bonne entente mutuelles parmi les 71 pays qu
coopèrent activement à ce programme de portée mondiale.

Pour résumer, le Canada a versé en 1956 3 millions de dollars en cotisa
tions de membre ou en quotes-parts aux Nations Unies et à leurs institutions
spécialisées. En outre, l'an dernier, le Canada souscrivait, à.titre bénévole
plus de 3 millions pour les, quatre programmes spéciaux des Nations Unies
ce qui porte à plus de 6 millions son appui financier à l'oeuvre des Nation^
Unies en 1956.
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oici des extraits d'un exposé de M. C. D. Howe, ministre du Commerce

t de la Production de défense, sur la situation économique du Canada en
956.

La reprise économique commencée en 1955 s'est poursuivie avec une
vigueur soutenue pendant toute l'année 1956. Ainsi, le Canada a connu,
sous bien des rapports, des réalisations sans précédent. Dàns le court espace
de deux ans, la production a augmenté en volume d'environ un sixième
soit, en dollars, l'équivalent d'à peu près six récoltes canadiennes de blé
ou le tiers de toute la production de l'industrie nord-américaine de l'auto-
mobile.

.
D'une importance plus fondamentale, toutefois, ont été les immenses

progrès accomplis dans la mise en exploitation des ressources du Canada
et les vastes additions à la capacité de production en général. Les industries
fondées sur les nouvelles ressources de pétrole, de gaz naturel, de minerai
de fer et d'uranium ont continué leur essor phénoménal et ont acquis des
places de plus en plus importantes sur les marchés tant du Canada que des
Etats-Unis. La production chez nous de ces matières-clés ajoute immensé-
ment à l'expansion industrielle du Canada et à la solidité de son économie.
Toutefois, malgré leur chiffre imposant, les placements dans ces domaines
ne représentent qu'une faible partie du volume global des ressources orien-
tées vers l'expansion de notre outillage de production. En 1956, l'expansion
s'est poursuivie non seulement sur une plus vaste échelle mais aussi à une
allure plus vive qu'en tout autre temps depuis la fin de la guerre. Les oc-
casions de placement au Canada sont devenues de plus en plus alléchantes
non seulement pour les Canadiens mais aussi pour les capitalistes de tous
les pays. Aussi, l'essor industriel a-t-il été favorisé par des arrivées sans
précédent de capitaux, placements directs dans des entreprises déterminées
et achats de titres, suscités par les perspectives de forts rendements du
marché canadien. C'est, pour une large part, cette participation étrangère
qui a valu au Canada l'allure actuelle de son développement. Ces arrivées
de capitaux nous ont, en même temps, fourni les moyens de payer les
quantités énormes de produits qu'il a fallu importer pour satisfaire les
exigences de cette expansion.

Grâce aux diverses ressources reçues de l'étranger, il a été possible
d'accroître sensiblement nos immobilisations tout en relevant continuelle-
ment le chiffre de nos exportations et le niveau de vie de la population.
De plus, en cette période de forte demande, nos achats à l'étranger et la
bonne tenue du dollar canadien ont aidé à atténuer la pression qui tendait
à s'exercer sur les prix. Bien qu'il soit à la hausse depuis quelques mois,
l'indice des prix à la consommation ne s'est élevé que de façon modérée,
et dans la même mesure à peu près qu'aux États-Unis. En un mot, la par-
ticipation accrue de l'étranger au développement du Canada a rendu
possible un rythme d'accroissement qui, sans cet apport, aurait bien davan-
tage bouleversé notre vie commerciale et imposé de bien plus grands sacri-
fices au consommateur canadien . . .

mmerce extérieur
L'essor sans précédent que le Canada a connu au cours de l'année

s'est accompagné d'une prospérité soutenue dans d'autres pays du monde
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occidental et d'un accroissement du commerce international. Aux États 
Unis et en Europe occidentale, la production a augmenté moins rapidement 
qu'en 1955, mais là comme ailleurs le commerce international a connu des 
progrès constants. Ainsi, les marchés extérieurs du Canada ont continué 
de s'accroître. 

A en juger par la statistique des dix premiers mois, les exportation 
globales de marchandises ont, pour l'année entière, approché 4.5 milliard, 
de dollars, soit 12 p. ioo de plus qu'en 1955. Un accroissement des exporta 
tions de blé qui, en dépit des difficultés créées par le programme d'écoule 
ment des excédents agricoles des États-Unis, ont atteint cette année leu 
sommet depuis l'année exceptionnelle de 1952, a assuré plus du tiers d 
cette augmentation. Les exportations de pétrole brut nous auront valt 
cette année plus de loo millions de dollars, quatre fois autant que l'as 
dernier, et les ventes de minerai de fer à 1 étranger sont passées de 'oc 
millions de dollars à quelque 16o millions. Parmi les autres produits qu 
ont contribué à l'augmentation, il y a lieu de mentionner le papier-journal 
le cuivre les produits chimiques et les avions. Le bois de construction a 
été le seul des produits importants à subir un fléchissement notable. 

Les importations de marchandises ont augmenté de 4.7 milliards d 
dollars en 1955 à environ 5.8 milliards en 1956, près de deux fois autant qu 
nos exportations. Ces achats massifs sont le fait d'une augmentation colos 
sale de la demande, aux fins surtout de l'expansion économique. Ainsi, le 
produits qui ont le plus contribué à l'augmentation des importations on' 
été les machines et l'outillage, l'acier et autres matières industrielles néces 
saires à la fabrication de biens de production. Les importations de biens 
de consommation se sont aussi accrues, mais dans de moindres proportions 
Dans l'ensemble, ces importations n'ont pas empêché un accroissemen 
du commerce des producteurs nationaux. La majeure partie de l'augmenta 
tion des achats à l'étranger est attribuable aux articles non fabriqués a 
Canada ou à ceux dont la demande dépasse la capacité de production d 
industries domestiques. Dans les domaines les plus exposés à la concu 
rence étrangère, comme les textiles, les appareils électriques et les machin 
industrielles, les expéditions des maisons canadiennes se -  sont en généra 
accrues dans la même mesure que les importations. 

Pour ce qui est de la répartition géographique du commerce extérieu 
du Canada en 1956, notons que nos ventes et nos achats aux États-Uni 
se sont accrus à peu près dans la même proportion que le total de nos ex 
portations et de nos importations. Au Royaume-Uni, les mesures tendan 
à restreindre la demande excessive ont atteint leur but, qui était de réduis 
les importations, et les ventes du Canada sont restées à peu près au chiff 
de l'année précédente. Par contre, les ventes de produits britanniques a 
Canada se sont accrues de plus de zo p. too, ce qui a été d'un précieux appu 
pour la balance commerciale du Royaume-Uni. Au chapitre de not 
commerce avec les autres pays du Commonwealth, notons qu'une régi 
plus sévère des importations en Australie et en Nouvelle-Zélande a rédui . 

 les exportations du Canada vers ces deux pays. Au sujet du commerc 
extérieur du Canada, il importe de signaler une augmentation des vent 
et des achats en Allemagne et au Japon, pays avec lesquels les échang 
commerciaux se soldent nettement en notre faveur. Grâce à la vente d 
près de 40 millions de boisseaux de blé aux pays situés derrière le rideau d 
fer, notre commerce avec ces pays a pour la première fois pris des propori 
tions importantes. 

Balance des paiements 
L'augmentation plus prononcée de nos importations que de nos e 

portations a eu pour conséquence d'accentuer le déséquilibre de notr 
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balance du commerce des marchandises. En outre, le coût plus élevé du 
transport maritime

' 
 des voyages et de divers autres services a ajouté à 

notre déficit dans les autres secteurs. Pendant les trois premiers mois de 
1956, le déficit global de toutes les opérations courantes a été de l'ordre de 
plus d'un milliard et quart de dollars pour l'année entière ou plus du cinqui-
ème de toutes les recettes courantes. Ce déficit a été compensé Par des 
arrivées de capitaux d'un montant à peu près égal, de sorte qu'il n'y a eu 
que peu de changement dans nos réserves officielles d'or et de dollars des 
Etats-Unis. Effectivement, pendant le second semestre de cette année, les 
arrivées de capitaux avaient tendance à excéder le déficit courant, ce qui 
nous a valu, sur les marchés extérieurs, un raffermissement du dollar cana-
dien qui, vers la fin de l'année, se vendait près de 4 p. fo° plus cher que le 
dollar des -États-Unis. 

• 
Ce déséquilibre de la balance des comptes courants du Canada est 

directement imputable à une accélération de l'expansion industrielle, qui 
s'appuie de plus en plus sur des ressources financières et physiques venues 
de l'étranger. L'arrivée des capitaux de placement, d'une part, et l'accroisse-
ment des importations, d'autre part, sont les moyens par lesquels s'effectue 
cette participation de l'étranger à l'essor de notre pays. 

En dépit du chiffre de notre déficit courant, la situation financière 
extérieure du Canada demeure solide, ainsi que l'atteste le coût élevé à 
l'étranger des dollars canadiens destinés à des placements au Canada, et 
cette solidité s'accroît du fait de l'expansion actuelle de nos industries 
d'exportation et de la création d'autres moyens de production qui finiront 
par nous assurer au Canada des sources de produits qu'il nous faut aujour-
d'hui importer. 

'révisions pour 1957 

La crise au Moyen-Orient et les autres événements internationaux 
ont introduit dans la sitùation commerciale internationale des éléments 
d'incertitude dont il est impossible, à l'heure actuelle, de prévoir toutes les 
répercussions. En outre, la demande mondiale en ce qui concerne les prin-
cipaux produits d'exportation du Canada n'est pas, en ce moment, aussi 
forte qu'il y a un an. Néanmoins, à quelques exceptions près, les marchés 
étrangers ouverts à ces marchandises restent assez fermes. De plus, l'aug-
mentation de la capacité de production dans les industries d'exportation 

° accroîtra le volume des approvisionnements disponibles. L'envoi aux pays 
d'Europe de grandes quantités de pétrole de l'hémisphère occidental 
entraînera une autre augmentation considérable des exportations canadien-
nes de ce produit dans la mesure où le permettront les moyens de transport. 
Ajoutons que les concentrés d'uranium seront acheminés en quantité 
beaucoup plus considérable vers les marchés extérieurs en 1957. Les ventes 
de certaines denrées accuseront probablement une augmentation moins 

• marquée mais, si la prospérité se maintient aux États-Unis, l'ensemble de 
nos exportations atteindra encore un chiffre considérable. 

ES AFFAIRES EXTÉRIEURES AU PARLEMENT 	(suite de la page 30) 

Je lui disais tout cela, non pas pour critiquer son attitude, mais pour 
lui demander de comprendre que, nous aussi, nous pouvions raisonner notre 
conduite, que nous avions d'excellentes raisons nous semble-t-il, de main-
tenir ces alliances et de ne pas croire, comme il le faisait, que la situation 
internationale était peut-être moins tendue. Selon nous, il fallait qu'existe 
une telle tension, qui sert de préventif contre le recours à l'une ou l'autre 
le ces terribles armes. 
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Marché commun en Europe occidentale

Au nom du Gouvernement, le premier ministre, M. Louis-S. St-Laurent, a
publié en novembre la déclaration suivante, à propos de l'éventualité de l'ad-
hésion du Royaume-Uni à une zone de libre-échang-e, ou marché commun,
embrassant la plus grande partie de l'Europe occidentale:

Le Gouvernement canadien a reçu communication, de la part du
chancelier de l'Echiquier et du président du Board of Trade, des proposi-
tions étudiées` actuellement par le Gouvernement du Royaume-Uni et
aux termes desquelles le Royaume-Uni se joindrait à un marché commun
d'Europe occidentale avec la France, la Belgique, les Pays-Bas, le Luxem-
bourg, l'Allemagne et l'Italie (ces six pays envisagent de se former en union
douanière complète) ainsi qu'avec d'autres pays de l'Europe occidentale.
La participation du Royaume-Uni à un tel accord de libre-échange avec des
pays européens entraînerait la suppression, par étapes fixées à l'avance,
des droits de douane frappant les produits de ces pays, et de la part de
ces derniers une suppression correspondante de leurs droits frappant les
produits du Royaume-Uni. Celui-ci souhaiterait que les vivres, les aliments
pour animaux, les boissons et les tabacs échappent au marché commun.
Dans ce cas, les avantages actuellement accordés par le Royaume-Uni aux
importations de ces produits en provenance des autres pays du Common-
wealth ne seraient pas touchés.

Même si ces produits sont exclus du marché commun, la transformation
des relations commerciales du Royaume-Uni avec l'Europe qui résulterait
de la mise en oeuvre des propositions actuelles poserait un bon nombre de
problèmes du point de vue des échanges du Canada avec les pays en ques-
tion. Les divers effets possibles des décisions envisagées sur les échanges
commerciaux du Canada et sur les conventions et accords dans le cadre
desquels ils se développent à l'heure actuelle exigeront, de la part du Gouver-
nement, une étude minutieuse et des discussions approfondies avec les
autres gouvernements intéressés.

Il importera que ces propositions soient mises à exécution d'après un
programme et un horaire bien déterminés et qu'elles s'accompagnent de
mesures économiques internes appropriées. Le nouveau projet donnera ses
meilleurs effets à condition de se réaliser avec le moins de discrimination
possible contre le commerce d'autres pays et de favoriser l'expansion de
relations commerciales mutuellement avantageuses avec eux.

Si les propositions sont mises en oeuvre avec détermination et si, par
ailleurs, les pays intéressés abolissent immédiatement les autres obstacles
qui entravent et leurs échanges commerciaux et leur commerce avec d'autres
pays, comme ils se sont engagés à le faire, il sera sans doute possible de
surmonter toutes les difficultés qui pourraient survenir, d'accroître le
volume du commerce et de maintenir les liens entre cette vaste zone euro-
péenne et le reste du monde. D'autre part, un développement partiel qui
aurait pour unique résultat de créer un nouveau régime intraeuropéen de
préférences tarifaires entraverait le commerce entre l'Europe et les autres
pays, y compris le Canada, sans donner les résultats positifs qu'on attend
d'une exécution intégrale du plan. De même, nous éprouverions de l'in-
quiétude si la poursuite de cet objectif européen, tout louable qu'il soit,
avait pour effet d'augmenter les tarifs douaniers frappant les pays non-
européens ou de diminuer les efforts ou les bonnes dispositions tendant à
aplanir les autres obstacles au développement du commerce multilatéral
compétitif, développement qui est l'objectif primordial du Gouvernement
canadien et de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce.
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SOUVENIR D'UNE VISITE 

Son Excellence M. Katay D. Sasorith (à droite), premier ministre du Laos, en visite à Ottawa le mois dernier, 
Photographié au moment où il venait d'apposer sa signature au livre de l'Orateur du Sénat. M. Keo 
Viphokone, conseiller de l'ambassade laotienne à Washington, est en train de signer à son tour. Les 
distinflués visiteurs sont accompagnés de M. Paul Bridle, ancien membre de la Commission internationale 

pour la surveillance et le contrôle au Laos. 
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Si les propositions sont adoptées et menées à bonne fin par le Royaume-
Uni et les pays de l'Europe occidentale, elles accroîtront sans doute la 
puissance économique et la prospérité des peuples de cette vaste zone, de 
même que leur sentiment de solidarité et leur unité morale au delà même 
du domaine économique. Un tel résultat ne saurait manquer d'être bien vu 
des Canadiens, dont la sécurité, l'héritage culturel et politique, ainsi que le 
bien-être économique, ont toujours été et sont encore si étroitement liés 
à cette partie du monde. 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET RETRAITES DANS LE SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. M.N.J. Gauvreau, du haut commissariat du Canada à la Nouvelle-Delhi, est affecté le 
4 décembre 1956 à l'administration centrale. 

M. M.H. Wershof, nommé représentant permanent du Canada au Bureau européen des Nations 
Unies, à Genève, se rend à son poste le 5 décembre 1956. 

M. J. Fast est entré au Ministère le 12 décembre 1956 à titre d'agent du service extérieur 
classe 2. 

M. A.E.L. Cannon, de l'administration centrale, est affecté le 14 décembre 1956 à la Com-
mission internationale pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

M. H.B. Singleton, de l'administration centrale, est affecté le 16 décembre 1956 à la Com-
mission internationale pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

M. J.C. Langley, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle en Indo-
chine, est affecté le 19 décembre 1956 à l'administration centrale. 

M. H.G. Norman, CMG, consul général du Canada à New-York, prend sa retraite le 23 
décembre 1956. 

M. A.E. Ritchie, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Wash-
ington, le 30 décembre 1956. 

M. M. Gauvin, DSO, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle en 
Indochine, est affecté le 30 novembre 1956 à l'administration centrale. 

Mlle. B.M. Nleagher, du haut commissariat du Canada à Londres, est affectée le 30 novembre 
1956 à l'administration centrale. 

LES TRAITÉS 

Faits courants 
Bilatéraux 
États-Unis d'Amérique 
Protocole à la Convention en vue de la protection, de la conservation et de l'expansion des 

pêcheries de saumon sockeye dans le fleuve Fraser et ses tributaires signé à Washington, 
le 26 mai 1930. 

Signé à Ottawa, le 28 décembre 1956. 

Échange de Notes concernant les travaux d'amélioration de la navigation projetés dans la 
section de la rivière Détroit des 'chenaux de communication des Grands Lacs. 

Signé à Ottawa le 23 juillet et le 26 octobre 1956. 
En vigueur le 26 octobre 1956. 

République fédérale d'Allemagne 
Échange de Notes concernant le contrat relatif à l'achat d'avions F-86, et la formation 

d'équipages de bord allemands au Canada. 
Signé à Bonn, le 17 septembre et le 18 décembre 1956. 

Entré en vigueur le 18 décembre 1956. 

Multilatéraux 
Accord sur le financement collectif de certains services de navigation aérienne d'Islande. 

Fait à Genève, le 25 septembre 1956. 
Signé à Montréal, le 28 novembre 1956. 

Accord sur le financement collectif de certains services de navigation aérienne du Groênland 
et des îles Féroé. Fait à Genève, le 25 septembre 1956. 

Signé à Montréal, le 28 novembre 1956. 

Protocole modifiant la Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine. 
signé à Washington, le 2 décembre 1946. 

Fait par le Canada à Washington, le 30 novembre 1956. 
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Le Canada et les Nations Unies 

L 'ASSEMBLÉE générale, qui a repris ses travaux à New-York le 2 janvier, a 
consacré une bonne partie de son temps, au cours du mois, à étudier les ques-
fions du Moyen-Orient et de la Hongrie. On trouvera ci-dessous un compte 
rendu portant sur le Moyen-Orient. 

Quant à la Hongrie, l'Assemblée a adopté le 10 janvier, par 59 voix (dont 
celle du Canada) contre 8, et 10 abstentions, un projet de résolution présenté 
par 24 puissances et portant création d'un comité spécial de cinq membres 
chargé "d'enquêter et d'établir et maintenir un système d'observation directe 
en Hongrie et ailleurs pour recueillir des témoignages, réunir des preuves et 
obtenir des renseignements à l'intention de l'Assemblée -générale". Le comité 
spécial, qui se compose de représentants de l'Australie, de Ceylan, du Dane-
mark, de la Tunisie et de l'Uruguay, a été prié de faire rapport au cours de la 
présente session de l'Assemblée.' 

La crise du Moyen-Orient 
Lorsque l'Assemblée générale des Nations Unies s'est ajournée, le 21 

décembre, pour les vacances de Noël, ses discussions sur la crise du Moyen-
Orient marquaient la fin d'une étape. La Force d'urgence des Nations Unies, 
établie à l'extrémité nord du canal de Suez dans la zone déjà occupée par les 
forces anglo-françaises, succédait dans le désert du Sinaï aux forces israéliennes 
en retrait. L'Assemblée avait décidé que dans le financement de la Force les 
dix premiers millions seraient répartis entre les États membres selon le barème 
de cotisations établi pour le budget de 1957 des Nations Unies et que la ré-
partition des dépenses dépassant les dix premiers millions serait déférée à 
un comité composé de représentants de neuf pays. En vertu de l'autorité que 
lui conférait l'Assemblée par sa résolution du 26 novembre, le secrétaire général, 
M. Hammarskjôld, avait procédé à des arrangements en vue du dégagement 
du canal. 

Le 25 décembre, le secrétaire général requérait des États membres que 
leurs gouvernements examinent la possibilité d'avancer des fonds pour le 
financement immédiat du déblaiement du canal. 

Le 15 janvier, le secrétaire général soumettait à l'Assemblée générale 
un rapport sur l'application des résolutions de l'Assemblée en date des 2, 4, î 
et 24 novembre demandant le retrait des troupes. Il déclarait que les forces 
anglo-françaises avaient été retirées au complet le 22 décembre. Quant aux 
troupes israéliennes, leur retrait s'était effectué par étapes. Le 22 janvier, le 
désert du Sinaï serait évacué entièrement par les troupes israéliennes à l'ex-
ception de la zone de Charm-el-Cheikh qui, s'étendant sur la côte occidentale 
du golfe d'Akaba, assure la liberté de navigation dans le détroit de Tiran et 
dans le golfe. Le Gouvernement d'Israël n'avait pas fait connaître au secrétaire 
général son attitude sur l'évacuation de la bande de Gaza. Le retrait promis 
permetteait, cependant, à la Force des Nations Unies de prendre position 
sur la ligne de démarcation depuis la pointe occidentale du territoire israélien 
jusqu'à quelques milles de la côte méditerranéenne, où commence la bande de 
Gaza. 

1  Voir "Affaires Extérieures" de janvier 1957. 
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officiellement leurs promesses de s'abstenir de raids et de prendre d

des Nations Unies.et faciliter l'application de ce point précis de la résclu
tion du 2 novembre que de demander aux parties de confirmer à nouvea.

l'Organisme chargé de surveiller la trêve. -

Le secrétaire général est d'avis que ce serait aider les deux organism

aurait peut-être lieu d'étudier à nouveau la question de savoir dans quell
mesure la Force pourrait assumer les responsabilités exercées jusqu'ici pa

être établie entre ces deux organismes auxiliaires des Nations Unies. Il
contenue dans la résolution du z novembre. Une liaison appropriée devrai
engagées à observer conformément à la demande de l'Assemblée général
est de surveiller et de faire respecter le cessez-le-feu que les parties se son
nécessaire pour agir avec efficacité. L'un des premiers devoirs de la Forc

parties de respecter scrupuleusement les accords d'armistice et de prendr
les mesures appropriées pour accorder à l'organisme l'appui qui lui es

incursions et les raids. Sa création est en accord avec l'invitation faite au
tâches importantes la surveillance de l'armistice, contribue a empêcher le

général par les parties en avril et en mai 1956 ont ajouté au caractère jun
dique des articles pertinents des accords d'armistice.

L'organisme auquel les accords d'armistice ont confié entre autre

incursion. Les promesses de respecter l'armistice fournies au secrétai
renforcer la demande explicite faite aux parties de s'abstenir de tout
incursions. Réclamer de façon générale le respect des accords, c'étai
lignes de démarcation d'armistice. Les conventions interdisent de telle
des forces concerne les incursions dans le territoire voisin, à travers 1

tion exige de nouvelles discussions avec les représentants d'Israël.

L'autre point mentionné en même temps que la demande de retrai

se situe du côté égyptien de la ligne de démarcation. Cet aspect de la ques

égyptien. Dans ce contexte, il y a donc lieu de noter que la communicatioe
d'Israël fait le silence sur l'évacuation de la bande de Gaza qui, selon l'accord.

retirer en deçà de la ligne d'armistice telle que la définit l'accord israél
accords d'armistice. La demande précise que les forces d'Israël doivent s

L'un de ces points requiert l'application intégrale des dispositions des

points du paragraphe 2 de la résolution du 2 novembre prendront un
nouvelle importance.

cours nord-ouest de la frontière du désert du SinaT. A ce stade, les deu
atteindra le 22 janvier la ligne de démarcation d'armistice sur tout le par
cation, en date du 14 janvier, 1957, la Force d'urgence des Nations Unies
intention qu'il annonçait au secrétaire général dans sa dernière communi

accorder au retrait envisagé comme première étape indispensable de la paci.
fication. Voici le texte de la déclaration du secrétaire général:

Par suite de l'intention du Gouvernement d'Israël de retirer ses troupes,

une liaison entre cet organisme et la Force des Nations Unies quand celle-ci
.aura atteint la ligne d'armistice; d) retrait d'Israël de Charm-el-Cheikh et
autorisation de la navigation légitime, dans le golfe d'Akaba; e) priorité i

Dans les derniers paragraphes de son rapport, reproduits ci-après, le
secrétaire général examine certains points des résolutions de l'Assemblée
générale relatives au retrait, sur lesquels il y avait lieu de revenir après le
22 janvier: a) nécessité qu'Israël se retire de la bande de Gaza; b), utilité
d'obtenir que lés deux parties réaffirment leurs engagements non seulement
de s'abstenir de raids à travers les lignes de démarcation d'armistice mais
aussi de prendre des mesures positives pour empêcher les incursions; c) néces-
sité d'assurer à l'Organisme des Nations Unies chargé de la, surveillance de
la trêve un appui plus ferme des parties, et avantages qu'il y aurait à établir
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mesures concrètes pour empêcher les incursions. Une fois qu'on aura pleine-
ment satisfait à la demande que,les forces soient retirées en deçà de la ligne 
d'armistice, il serait donc opportun, selon le secrétaire général, de demander 
à toutes les parties qu'elles réaffirment leurs engagements en ce sens. 

La communication du Gouvernement d'Israël, en date du 14 janvier, 
en faisant exception de la zone de Charm-el-Cheikh qui "à l'heure actuelle 
assure du côté occidental du golfe d'Akaba la liberté de navigation dans 
le détroit de Tiran et dans le golfe" indique qu'on s'attend à l'évacuation 
de la bande même s'il est proposé de nouvelles conversations avec le secré-
taire général au sujet de cette évacuation. La région mentionnée et les îles 
situées de l'autre côté de Charm-el-Cheikh forment, en vertu d'un accord 
avec l'Arabie Saoudite, un territoire égyptien ou un territoire sous juridic-
tion égyptienne. Aux termes de la résolution de l'Assemblée générale, les 
forces devraient être retirées de ces territoires. Dans sa déclaration du 8 
novembre, Israël se disait prêt à retirer ses forces de l'Égypte" (A/3320). 

L'importance internationale du golfe d'Akaba devrait justifier le droit 
de passage inoffensif dans le détroit de Tiran et le golfe conformément aux 
règles reconnues du droit international. Le secrétaire général s'est dit 
d'avis qu'un examen des divers aspects de cette question et de ses rapports 
possibles avec l'action réclamée dans les résolutions de l'Assemblée générale 
sur la crise au Moyen-Orient ne ressortit pas au mandat que lui assignait 
la résolution du 4 novembre. 

Comme le cessez-le-feu, le retrait des forces constitue une étape pré-
liminaire et indispensable vers la stabilité sur laquelle doit reposer la paci-
fication de la région. Lorsque l'Assemblée générale, dans ses diverses ré-
solutions concernant la crise récente au Moyen-Orient, a accordé un carac-
tère de haute priorité au cessez-le-feu et au retrait, sa position s'inspirait 
des principes de base de la Charte et de considérations politiques primor-
diales. 

L'Assemblée, en adoptant cette position, n'a d'aucune façon méconnu 
les autres objectifs à atteindre pour créer des conditions plus satisfaisantes 
que celles de la période d'avant la crise. L'Assemblée a mentionné certains 
de ces objectifs. D'autres sont énoncés dans des décisions antérieures des 
Nations Unies. Chacun d'eux appelle un examen urgent. La fonction 
première de la Force d'urgence, qui consiste à contribuer au maintien de la 
tranquillité, facilite grandement les efforts pour résoudre les problèmes en 
suspens, même si elle n'a pas été conçue dans ce dessein. 

Il est indispensable que, grâce à l'achèvement des premiers stades 
prévus dans la mise en œuvre des résolutions de l'Assemblée générale, les 
Etats membres puissent maintenant aborder les tâches constructives que 
devraient permettre d'entreprendre l'établissement et le maintien du 
cessez-le-feu, le retrait total des forces en deçà des lignes d'armistice, 
l'abandon des raids et l'observation scrupuleuse des conventions d'armistice. 

ésolution adoptée 

Le 17 janvier l'Assemblée générale amorçait la discussion de ce rapport. 
ngt-cinq délégations afro-asiatiques ont présenté un projet de résolution 
ns lequel elles notaient avec regret et inquiétude qu'Israël n'ait pu se con-
rmer aux termes des résolutions antérieures de l'Assemblée concernant le 
trait et priaient le secrétaire général de poursuivre ses efforts en vue d'as-
rer l'évacuation totale des troupes israéliennes. Elles lui demandaient 
alement de présenter à l'Assemblée générale dans les cinq jours un rapport 
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sur l'application de ces résolutions. Le 18 janvier, au cours du débat sur ce
projet de résolution, le président de la délégation canadienne, M. L.B. Pearson,
a fait une déclaration dont voici le texte partiel:

Notre délégation regrette, avec d'autres membres de l'Assemblée,
qu'on n'ait pas encore appliqué intégralement les résolutions antérieures
relatives au retrait des forces. Nous ne pourrions que déplorer également
un retrait qui nous ramènerait à l'ancien état de choses. Nous tenons à
rappeler ici que les résolutions antérieures prévoyant l'évacuation des forces
israéliennes portaient non seulement sur la question du retrait territorial
mais sur des problèmes reliés à cette étape indispensable. En conséquence,
j'espère que le secrétaire général, dans ses efforts, que nous appuyons, en
vue d'assurer le respect des dispositions relatives au retrait examinera dans
le prochain rapport qu'il doit nous soumettre les mo}%ens de stabiliser,
grâce à l'action des Nations Unies, la situation qui suivra le retrait des
forces et à laquelle il faudra faire face en attendant un règlement politique
qui seul peut apporter à la région une paix et une sécurité réelles et durables.

Le 19 janvier, la résolution des vingt-cinq puissances fut adoptée par 74
voix (dont celle du Canada) contre 2 (France et Israël), et 2 abstentions
(Costa-Rica et Cuba).

Rapport du secrétaire général
Le 28 janvier, au moment de reprendre le débat sur la situation, l'As-

semblée était saisie du rapport préparé par le secrétaire général conformément
à la résolution de l'Assemblée, en date du 19 janvier, et d'un aide-mémoire
sur la position d'Israël dans la région de Charm-el-Cheikh et la bande de
Gaza que la délégation israélienne avait remis à M. Hammarskjëld. Le secré-
taire général a rapporté qu'Israël ne s'était pas entièrement conformé à la
demande de retrait formulée par l'Assemblée. Israël occupait encore toute
la rive ouest du golfe d'Akaba ainsi que la bande de Gaza. Dans son rapport,
M. Hammarskjël"d a exposé dans trois paragraphes sujets à aucune controverse
les limites dans lesquelles il conviendrait que l'action des Nations Unies se
situe: '

a) L'Organisation des Nations Unies ne peut accepter que la situation
de droit soit modifiée par une action militaire contraire aux dispositions de
la Charte. Elle doit donc exiger que la situation de droit existant avant cette
action militaire soit rétablie par le retrait des troupes et l'abandon ou l'an
nulation des droits revendiqués dans les territoires impliqués dans cette
action militaire et qui découlent de cette action.

b) L'emploi de la force militaire par l'Organisation des Nations Unie:
dans des cas autres_que ceux prévus au Chapitre VII de la Charte exige le
consentement des Etats sur le territoire desquels la Force est appelée ô
agir. De plus, l'emploi de cette force militaire doit être, en tout temps,
conforme aux principes énoncés à l'alinéa a) ci-dessus. Il doit en outrel
être impartial en ce sens qu'il ne doit pas servir à imposer le règleme,it
dans l'intérêt d'une partie, de conflits politiques ou de questions juridique
reconnues comme prêtant à controverse.

c) L'Organisation des Nations Unies, dans son action, doit respecre:
entièrement les droits reconnus aux États membres par la Charte et par W
accords internationaux non contraires aux buts de la Charte et conclu^l
dans l'exercice de ces-droits.

Le secrétaire général a fait observer que les diverses résolutions de l'As-
semblée demandant le retrait des troupes en deçà des lignes d'armistio[
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.'inspiraient du principe énoncé dans le premier de ces trois points. Le second 
principe trouve son expression dans le mandat assigné à la Force. "Il ressort 
du mandat de la FUNU qu'il n'existe pas la moindre intention d'influer par 
la constitution de cette force sur l'équilibre militaire dans le conflit actuel ni, 
ar conséquent, sur l'équilibre politique concernant les efforts en vue de 
ègler le conflit. Encore moins devrait-elle avoir des fonctions militaires 
xcédant celles qui seraient nécessaires pour assurer des conditions pacifiques 
u cas où les parties au conflit prendraient toutes les mesures nécessaires pour 

lonner suite aux recommandations de l'Assemblée générale." Le principe c) 
nspire la résolution que l'Assemblée générale a adoptée le 2 novembre et dans 
aquelle elle demande instamment aux parties de respecter scrupuleusement les 
onventions d'armistice. 

L'accord accordait à l'Égypte l'autorité sur la zone de Gaza, y compris 
e soin de l'administration et de la sécurité. Seul un règlement entre les parties 
ourrait légalement modifier l'administration de la région, ce qui empêchait 
es Nations Unies d'accepter même l'administration non militaire de la zone 
e Gaza qu'Israël s'était offert de maintenir. De même on ne saurait étendre 
es responsabilités administratives de l'Organisation des Nations Unies dans 
a région, au delà de ses responsabilités à l'égard des denses peuplements de 
éfugiés sans l'accord de l'Égypte. Il s'ensuit que l'Assemblée générale, tout 
n ayant le droit de recommander la création d'une administration des Nations 
Tnies, manquerait de compétence pour exiger le respect de cette recommanda-
ion. Le déploiement de la FUNU à Gaza exigerait le consentement de l'Égypte 
,'il visait à lui assigner dans la région quelque fonction plus étendue que 
-elle qui lui a déjà été conférée le long de la ligne d'armistice dans la péninsule 
lu Sinaï. 

Le secrétaire général a réitéré sa confiance dans l'établissement de rela-
ions plus stables entre les parties fondé sur une réaffirmation de la promesse 
e non-agression que constitue le premier article de la convention d'armistice. 
:ette réaffirmation devrait s'étendre tout aussi bien à d'autres articles. Le 
ecrétaire général a mentionné en particulier les articles VII et VIII de la 
onvention. En vertu de l'article VII, Israël et l'Égypte ne peuvent disposer que 
e forces très limitées dans les environs de la zone de Gaza ou au sud de celle-ci. 

L'article VIII prévoit la démilitarisation de la zone d'El-Auja et dispose 
ue sur le côté égyptien de la frontière faisant face à la région d'El-Auja, 
armée égyptienne ne pourra maintenir de position défensive plus proche 
'El-Auja que El-Touseima et Abou-Aoueïgla. Ces deux articles, destinés à 
éduire le danger de conflits armés, étaient devenus peu à peu lettre morte en 
es dernières années et n'étaient pas respectés quand la crise éclata. 

Le secrétaire général a rappelé à l'Assemblée que l'application de la 
onvention d'armistice devait être surveillée par une Commission mixte 
armistice que préside un fonctionnaire supérieur de l'Organisme des Nations 

r nies chargé de la surveillance de la trêve. Le siège de cette commission est 
El-Auja, principal point d'intersection des routes du désert à l'est de la 

éninsule du Sinaï, dans la zone démilitarisée qui s'étend du côté israélien de 
ancienne frontière entre l'Égypte et la Palestine. Les fonctions de la Force, 
ui présentement assure et surveille le cessez-le-feu, devaient donc être dis-
utées au moment où s'est présentée pour elle l'occasion de prendre position 

long de la ligne d'armistice. Voici ce que déclarait à ce sujet le secrétaire 
énéra I : 
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Les éléments de la Force d'urgence des Nations Unies sont déployé
le long de la ligne qui sépare les forces israéliennes et les forces égyptiennes
L'Assemblée générale a approuvé le paragraphe 12 du deuxième et dernie
rapport' du secrétaire général (A/33o2), qui envisage expressément Ji
déploiement des éléments de la Force d'un côté seulement de la ligne d^
démarcation. Sur cette base, la Force aurait des unités dans la région ê
Gaza ainsi qu'en face d'El-Auja, en territoire égyptien. La zone d'El-Auj^
étant démilitarisée conformément à la convention d'armistice, il sera^
peut-être indiqué que la Force ait aussi des unités du côté israélien de].:
ligne de démarcation, dans cette région tout au moins. Ce dispositif, q
exigerait une nouvelle décision de l'Assemblée générale, aurait l'avantaf
de mettre la Force à même d'assumer les fonctions de surveillance q
appartiennent à l'Organisme chargé de la surveillance de la trêve dans tot
le territoire où cet organisme opère actuellement aux termes de la convez
tion d'armistice entre l'Égypte et Israël. Tant à Gaza qu'à El-Auja, 1
fonctions de l'Organisme chargé de la surveillance de la trêve et celles d
la Force feraient dans une certaine mesure double emploi si l'on ne prena
pas de telles dispositions. Comme des dispositions de cette nature ne son
pas prévues par la convention d'armistice, il faudrait de toute évidenc
obtenir le consentement des deux parties à la convention. Ces parties pou-
raient donner leur accord directement à l'Organisation des Nations Unie
d'autant que ces dispositions seraient prises à titre spécial.

La Force et l'Organisme de surveillance de la trêve, dans l'exercice d
leurs fonctions respectives, devraient coopérer pour empêcher les incursior
et les raids à travers la ligne d'armistice.

Le secrétaire général a rapporté que le Gouvernement égyptien l'ava
informé de son désir que cessent tous les raids et incursions à travers la lige
d'armistice, d'un côté comme de l'autre, et que les organismes auxiliaires dt
Nations Unies fournissent une aide effective dans ce sens.

Enfin le secrétaire général a évoqué la question du retrait d'Israël de 1
zone de Charm-el-Cheikh. La situation dans le golfe d'Akaba et le détroit d
Tiran, a-t-il dit, n'est pas reliée directement à la crise actuelle et dure dePui.
longtemps. L'action militaire d'Israël et ses conséquences ne devraient p^
entrer en ligne de compte dans la recherche d'une solution.

Il existe une controverse juridique quant à l'étendue du droit de passa^
dans les détroits faisant partie des eaux territoriales de plus d'un État (e
l'occurrence l'Égypte et l'Arabie Saoudite) et constituant la seule voie d'acc
au port d'un autre État, soit le port israélien d'Eïlat. Le secrétaire générJ
croit que, dans ces circonstances, les parties devraient faire preuve de modér
tï.on dans l'exercice de ce droit en ce qui a trait au golfe et au détroit. Tou:
revendication éventuelle de droits de belligérance devrait être limitée à d
situations qui ne se prêtent manifestement pas à controverse. Une résolutic
du Conseil de sécurité en date du 1er septembre 1951 niait que les'partics
la convention d'armistice puissent revendiquer des droits de belligéran
tels que le droit de fouille ou- de saisie des navires exercé par l'Égypte et cont

lequel Israël avait protesté. Cette résolution, de l'avis du secrétaire gén(r
demeurait valide. Si la convention et en particulier les articles VII et VI
sur la limitation des forces armées dans certaines régions étaient remis
application, les arguments contre tous actes de belligérance prendraient tou
leur force. Dans le cas d'une application élargie de la convention, les part
devraient être invitées à donner l'assurance qu'elles ne revendiqueront aucu,
droit de belligérance, y compris, bien entendu, dans le golfe d'Akaba et
détroit de Tiran:
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é.ployél j 	Sur l'utilisation possible de la Force dans la région de Charm-el-Cheikh, 
- voici les remarques formulées par le secrétaire général en guise de conclusion: tiennes  

demie 
rient  I ' Les troupes israéliennes, lorsqu'elles évacueraient la région de Charm- 
igne , , 	el-Cheikh, seraient suivies par la Force d'urgence des Nations Unies, comme 
gion d 	cela s'est fait dans les autres parties du Sinaï. Les mouvements de la Force 
El-Auj 	seront déterminés par ses obligations en ce qui concerne le cessez-le-feu et 
I sera 	le retrait. Cependant, si l'on reconnaît qu'un tel arrangement est nécessaire, 
m del , 	on peut convenir que des unités de la Force (ou des représentants spéciaux 
itif, q • 	ayant le caractère d'observateurs) aideraient, plus qu'il ne découle de ce 
vantag - 	principe général, à maintenir le calme dans la région. Conformément aux 
ince q 	principes généraux de droit reconnus comme régissant le déploiement de 
ans tol. 	la Force d'urgence des Nations Unies, cette Force ne devrait pas être utilisée 
convet 	de manière à préjuger la solution des questions litigieuses en suspens. 

%-uja, 1 	Ainsi, la FUNU ne doit pas être déployée de manière à protéger telle ou telle 
celles d - 	position à l'égard de ces questions, bien qu'elle puisse, au moins à titre 

prena 	transitoire, agir en faveur d'une modération mutuelle conformément à ce 
; ne son . 	qui précède. 
éviden 
ies pou. 
ls  Unie  l :httitude du Canada 

..rdce dl I . Appuyant l'attitude du secrétaire général, le chef de la délégation cana-
lcursiorl v ienne, M. L.B. Pearson, a fait au cours du débat général, le 29 janvier, la 

eclaration suivante (texte partiel): 

I n ravi 	Je soumets à l'attention del'Assemblée certaines idées pouvant figurer 
s la ligr 	dans un projet de résolution éventuel. L'Assemblée devrait inviter les deux 
iaires d 	parties belligérantes, l'Égypte et Israël, à observer scrupuleusement toutes 

les clauses de l'armistice de 1949 et à s'abstenir de tout acte d'hostilité, y 
compris l'exercice, par l'une ou l'autre partie, de tout droit de belligérance 
auquel elles pourraient prétendre. Nous pourrions charger le secrétaire 
général d'assurer, après consultation des parties intéressées, le déploiement 
de la Force d'urgence de part et d'autre de la ligne de démarcation de la 
bande de Gaza. Cette force, que nous avons créée, contribue déjà très 
efficacement à l'avènement de la paix et de la sécurité dans la région. Elle 
pourrait assumer la mission de contrôle dévolue à l'Organisme des Nations 
Unies chargé de la surveillance de la trêve, empêcher les incursions et les 
raids à la ligne de démarcation et y maintenir la paix. Il faudrait inviter 
l'Égypte et Israël à retirer leurs troupes des régions délimitées qui seraient 
placées sous la surveillance de la Force d'urgence des Nations Unies, ou 
à y diminuer leurs effectifs, afin d'aider la Force à remplir sa tâche, dont 
l'importance est évidente. Les Nations Unies devraient s'associer aux 
mesures visant à remplacer l'actuelle administration civile du secteur de 
Gaza et à empêcher que cette zone ne devienne la base ou la cible de raids 
ou de représailles. Il serait bon de prendre des mesures afin de déterminer 
le statut juridique du golfe d'Akaba et du détroit de Tiran. Entre-temps, 
les parties devraient être invitées à fournir l'assurance qu'elles ne revendi-
queront ou n'exerceront aucun droit de belligérance dans ces eaux ou qu'elles 
n'y entraveront pas la liberté de navigation. Le secrétaire général, auquel 
nous confions de lourdes responsabilités à l'heure actuelle, devrait être 
autorisé à prendre les dispositions nécessaires pour qu'une ou plusieurs 
unités de la Force d'urgence soient postées, après le retrait des forces 
israéliennes, dans la région du détroit de Tiran afin d'y collaborer à l'établis-
sement et au maintien des conditions pacifiques. Veuillez me permettre, 
monsieur le président, de citer à ce propos la déclaration que M. Lodge a 
faite hier, car je la crois importante et j'abonde dans son sens: , 
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J'espère qu'on en arrivera à une solution en ce sens. L'absence d'accord 
représenterait une telle menace à la paix et à la sécurité que nous devons tifs ; 

 tout mettre en oeuvre, bonne volonté, sincérité et ardeur, pour régler ce d'an 
problème de façon unanime, honorable et pacifique. 	 i1011: 

régi( 
l'obj 

irions 
Deux résolutions connexes 	 I Fouh 

-.111X 

Il 
ii d 
hait  
soit 
vent 
t'ave 
envi: 
tion 
répe; 
israé 

Après le débat général des 28 et 29 janvier, des négociations officieuse 
eurent lieu entre les délégations intéressées, à la suite desquelles deux résolu-
tions connexes furent soumises le ler février par sept nations: Brésil, Colombie, 
États-Unis, Inde, Indonésie, Norvège et Yougoslavie. La première déplorait 
qu'Israël ne se soit pas conformé aux résolutions antérieures des Nations 
Unies demandant le retrait des forces israéliennes en deçà de la ligne d'armistice 
et l'invitait à opérer un retrait total sans plus tarder. La deuxième résolutior 
était ainsi conçue: 

Je 
emp 

né e 
procji 

Reconnaissant que le retrait d'Israël doit être suivi de mesures assurant valei 
un progrès vers la création d'une atmosphère pacifique, 	 expr 

tion I. Prend note avec satisfaction du rapport du secrétaire général et 	tion , - 
des mesures qui Y sont incluses en vue de leur réalisation après le retrai. 	à ré 
total d'Israël; 	 . 	N 

les 
2. Invite instamment les Gouvernements de l'Égypte et d'Israël i rePr 

respecter scrupuleusement les dispositions de la Convention d'armistic 	qi nt  
de 1949; 

3. Considère qu'après le retrait total d'Israël des régions de Charm 	

d 'a , 
Plis 

el-Cheikh et de Gaza, il faudra, pour assurer le respect scrupuleux de lj ,laect.1 
Convention d'armistice, placer des éléments de la Force d'urgence d 	d 
Nations Unies le .long de la ligne de démarcation entre l'Égypte et Israé ' 

' es 

et mettre en oeuvre d'autres mesures, comme le secrétaire général l'a propo 
dans son rapport, compte dûment tenu des considérations qui y sont énor 
cées en vue de faciliter la réalisation de conditions propices au maintiet 
de la paix dans la région; ., 

4. Prie le secrétaire général de prendre des dispositions, en consultatiot 
avec les parties intéressées, pour appliquer ces mesures, et de présenter ut 
rapport à l'Assemblée générale comme il le jugera approprié. 

Nous croyons essentiel qu'on poste des unités de la Force d'urgence 
des Nations Unies sur les côtes du détroit de Tiran, afin de sépare/ 
les forces terrestres et navales d'Israël et de l'Égypte. Cette séparation 
sera nécessaire jusqu'à ce que le non-exercice de tout droit de belligé-
rance ait clairement établi les conditions pacifiques qui doivent régir 
la navigation dans des eaux présentant un tel intérêt international. 
Soit dit sans préjudice de toute décision qui pourra survenir quant au 
statut juridique du golfe d'Akaba, bien entendu. 

L'Assemblée générale, 

Position du Canada 
Le lendemain, 2 février, M. Pearson exposait en ces termes la positio 

du Canada sur les deux résolutions: 

Comme vous le savez, nous sommes saisis et l'autre sur les mesures de paix et de sécL 
de deux projets de résolution portant l'un rité à instituer dans la région à la suite é 
sur le retrait immédiat des forces israéliennes, cette évacuation. 
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La délégation canadienne aurait préféré Nous devrons donc, lorsque nous étudierons
deux roets de résolution fussent des projets de résolution, tel celui qui nous
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]
nous n'attendons rien qui n'aurait pas été Nous prions le secrétaire général d'assumer
^ouhaitable si Israël n'aNait pas eu recours d'autres lourdes responsabilités. J'espère que

egt . p
ob'ectif de l'Assemblée. Du second projet, d'Akaba ou du détroit de Tiran.

on Je rends pour acquis que tel est utilité dans cette region - près du go e

pour aider Israël à atteindre un de ses ob,^ec- ta Force d urgence pourrait sernr mam-

tifs; mais c'est qu'elle compromet nos chances tenir la paix le long de la ligne de démarcation
d'arriver à celui vers lequel nous tendons et dans la zone de Gaza, et au besoin, à
nous-mêmes: la paix et la sécurité dans la empêcher le conflit d'éclater-sa seule

fe

3e la seconde pourront soit favoriser, soit possi i rte mtervemr e ca ,
entraver nos efforts pour donner une suite l'évacuation des forces israéliennes. Ce qui
efficace à Ia première, relative au retrait. Si signifie sûrement, à notre avis du moins, qu'il
nous signalons cette corrélation, ce n'est pas faudrait conclure un accord aux termes duquel

raison en es ^e p
existe un lien entre les deux questions, et consultations nécessaires à l'avenir, il puisse

que les mesures que nous prendrons en vertu assurer à l'ONU et à sa Force d'urgence la
:1-:1 .1 ' Al: ffi -ment après

qqi sera en
• nous croyonç qu'il définie afin que dans les discussiones et lest b n sim le.

mis aux voix -épar-ment Ia secretaire général une autorité precise et ien

que ces p ]
réunis dans un seul, comme éléments distincts occupe en ce moment, veiller à conférerb au

aux armes. ce second projet de résolution, plutôt bref,
Il s'agit, à notre point de vue, ni de primer ne dépassera pas la mesure. Il nous incombe

ni d'approuver quoi que ce soit. Nous sou- cependant de lui assigner un mandat aussi

aitons que le second projet de résolution précis que possible afin qu'en s'acquittant de

soit satisfaisant, qu'il aboutisse à une inter- sa tâche il soit entravé par aussi peu de con-

vention des Nations Unies qui permette à fusion, de controverse et d'atermoiement que

l'avenir d'éviter le recours aux armes. Nous possible.

envisageons donc le second projet de résolu- Je comprends que les auteurs du projet de
tien tant à ce point de vue qu'à celui de ses résolution entendent conférer au secrétaire

répercussions sur l'évacuauon des forces général l'autorité que supposent ses nouvelles

israéliennes. responsabilités et sa tâche si importante pour

Je m'incline devant les raisons qui ont la paix et les Nations Unies. Je sais les dif-
empêché l'Assemblée d'accorder à l'un des ficultés qu'ont connues les auteurs des deux

projets de résolution le vote majoritaire projets de résolution lorsqu'ils se sont efforcés

Ssurzni
nécessaire. J'espèse que d'autres saisiront la d'exprimer cette intention en des termes qui

1valeur de l'argument selon lequel les vues rallieraient la majorité nécessaire, sans

exprimées au sujet du second projet de résolu- laquelle d'ailleurs l'Assemblée est impuis-
tion et, chose plus importante, de sa significa- sante. Je sais notamment que le représentant

téral e' tien, influeront fatalement sur nos sentiments des États-Unis a été constant et inlassable

retrai. à l'égard du premier. dans ses efforts pour surmonter ces dificultés,

A t il est donc inutile de la Si à juste titre, nous approuvons sans
Nous avons déjà exposé notre position sur ce dont nous devons lui savoir gr .

ies eux ques ions, .

Israël à reprendre ici en entier. réserve l'objet du second projet de résolution,

rmisti
-'il convient nous craignons un peu, comme d'autres délé-\`

C
ous estimons, nous aussi, q

d'appliquer intégralement la convention d'ar- gations d'ailleurs, à en juger par les inter-
mistice de 1949 et que les Gouvernements ventions d'aujourd'hui, qu en un ou deux
intéressés devront déclarer formellement ^passages le libellé ne soit pas tout à fait

C11arm qu'ils renoncent aux incursions au delà de approprié aux fins poursuivies. Je l'aurais

ix de 1 la ligne de démarcation et qu'ils prendront préféré plus précis et plus détaillé. Il se serait

mce ^ `ies mesures positives pour empêcher ces in-. alors mieux prêté aux deux objectifs qué nous

ct Israé
cursions. C'est d'ailleurs ce qu'a préconisé le poursuivons tous: le retrait immédiat des

secrétaire général dans son rapport. Ce n'est forces israéliennes, et, plus tard, l'institution
propos pas suffisant, toutefois. L'ONU doit prendre par les Nations Unies de mesures qui, selon

nt énon des mesures pour atteindre ces objectifs qu'elle les termes mêmes employés au préambule

.naintie ne Peut se contenter de proclamer; elle doit de second projet de résolution, assurerait
réaliser des ententes en ce sens et en surveiller "un progrès vers la création d'une atmosphère
l'application. pacifique".

Sultatio
Nous avons à notre dis sition une agence le comprends, bien sûr, qu'il n'était pas

^de l'ONU notre propreropre agence, qui pourrait facile de préciser dans le projet de résolution
enter u. servir efficacement à cette fin, si nous le toutes les mesures que doivent prendre, selon

d'urgence des Nations Unies, nous rendrons Unies. Les principes que nous mentionnons
vaine toute notre tâche de l'automne dernier; eussent pu y être énoncés plus explicitement.
les répercussions de notre échec, qui iront bien Il convient en outre d'accorder au secrétaire
au delà de la situation actuelle, affaibliront général toute la liberté d'action, toute la
et ut 't d iront à néant l'aptitude de latitude qu'il lui faut pour mener à bien

voulions. En ne recourant pas à la Force nous, le secrétaire générai et tes Nations

pe ere re u
positioi Inotre assemblée à surveiller et à assurer la l'opération délicate, compliquée et importante

paix. Le Conseil de sécurité, à l'heure actuelle, dont il s'agit. D'autre part, nous ne voulons
est devenu inutile à cet égard. L'Assemblée pas que cette liberté comporte des directives

:t de sCe connaitra-t-elle le même sort? Cela dépend ambiguës qui, interprétées différemment,

a suite ( de nous, et ce que nous ferons cette fois en. occasionneraient de la confusion et des
décidera peut-être. déboires.
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On m'assure qu'à cet égard mes inquiétudes 
sont vaines, que le libellé du second projet 
de résolution rend possible, par exemple, de 
recourir à l'ONU, notamment à sa Force 
d'urgence, pour les mesures de pacification 
que le représentant des États-Unis et moi-
même avons mentionnées dans nos interven-
tions du 28 janvier et sur lesquelles il est 
revenu au cours de la séance de ce matin. 
J'ai espoir que ce sera possible, comme semble 
le corroborer le discours que M. Lodge a 
prononcé ce matin. 

Ce discours confirmerait notre interpréta-
tion du projet de résolution, dont nous n'avons 
cessé d'approuver l'objet, mais dont le libellé 
nous a paru ambigu en un ou deux passages. 

Je crois comprendre, à raison j'espère, que 
le respect scrupuleux de la convention 
d'armistice, exigé au paragraphe 2 du second 
projet de résolution, suppose que les deux 
Gouvernements s'abstiendront de tout acte 
d'hostilité, notamment qu'aucune partie 
n'exercera dans le golfe d'Akaba et dans le 
détroit de Tiran entre autres endroits, le droit 
de belligérance auquel elle pourrait prétendre. 
Mon point de vue semble corroboré par les 
termes mêmes des paragraphes 27 et 28 du 
rapport présenté par le secrétaire général 
(A/3512), lesquels ont trait à certaines 
mesures qu'il conviendrait de mettre en 
œuvre, soit celles dont l'Assemblée chargerait 
le secrétaire général par le paragraphe 4 du 
présent projet de résolution. 

Quant au paragraphe 3 du second projet 
de résolution, le mot "autres" dans "mettre 
en œuvre d'autres mesures" ne signifie pas 
que la Force d'urgence en sera exclue du fait 
qu'en vertu du premier paragraphe, elle doit 
être postée à la ligne de démarcation. Je 
suppose aussi que le mot "région", à la fin 
du paragraphe, englobe Charm-el-Cheikh 
et la bande de Gaza, en plus de la zone de 
démarcation. 

On croira peut-être qu'il s'agit là de détails, 
mais plusieurs résolutions importantes — et 
celle-ci l'est au plus haut point — ont été 
compromises parce qu'elles ont donné lieu à 
différentes interprétations sur des points qui 
avaient paru peu importants tout d'abord 
mais qui se sont ensuite révelés lourds de 
conséquences, en même temps que très 
ambigus. 

Aucun doute ne doit subsister 
Il importe tout particulièrement de ne 

laisser subsister aucun doute sur le sens de la 
résolution; lorsqu'elle sera adoptée, à sup-
poser qu'elle le soit, elle deviendra le vade-
mecum du secrétaire général lorsque celui-ci 
entreprendra la tâche qui en découle. 

Notre attitude à l'égard de cette résolution 
repose donc sur l'interprétation que je viens 
d'exposer, laquelle nous semble rationnelle 
et acceptable. Le mandat qui permettra au 
secrétaire général de mettre en oeuvre les 
dispositions de la résolution découle du para-
graphe 4; il y est prié de prendre des disposi-
tions pour appliquer les mesures énoncées 
dans son rapport, qui nous a été soumis il y a 
déjà quelque temps. En d'autres mots, c'est  

en vertu de cette résolution qu'il mettra son 
rapport en oeuvre. Il conviendrait donc de 
rappeler les mesures qu'il devra appliquer, 
dont il aura la responsabilité. 

Ces mesures — dont quelques-unes res-
semblent plutôt à des conclusions — se 
résument à peu près à ce qui suit, d'après 
une lecture attentive du rapport: 

En premier lieu, respecter, appliquer et 
réaffirmer intégralement la convention d'ar-
mistice de 1949, toujours en vigueur et dont 
le premier article l'assimile à un pacte de non-
agression portant que les deux parties s'absti-
endront d'actes de belligérance. 

En deuxième lieu, rétablir la position 
juridique dont relève la surveillance de la 
zone de Gaza et reconnaître que seul un 
accord entre les parties peut modifier cette 
position, qui présente des aspects pratiques 
et humanitaires en plus de ses aspects propre-
ment juridiques. Le secrétaire général recon-
naît que pour déployer à Gaza la Force 
d'urgence sur une base plus large que le long 
de la ligne d'armistice dans la péninsule du 
Sinaï, il faudrait, d'après la convention d'ar-
mistice, obtenir l'assentiment de l'Égypte. 
Il fait aussi observer que, selon les termes 
mêmes du rapport, "l'évolution de la situation 
à Gaza peut exiger une attention spéciale et 
imposer, des responsabilités supplémentaires 
aux Nations Unies", notamment en ce qui 
concerne lis réfugiés. 

La troisième mesure consisterait à déployer 
la Force d'urgence des deux côtés de la ligue 
de démarcation de façon à prévenir les raids 
et les incursions. 

Selon la quatrième, El-Auja serait dénei-
tarisé conformément à la convention d'ar-
mistice et les forces d'Israël et d'Égypte 
n'occupe/aient aucune position interdite par 
cette convention. 

En cinquième lieu, la Force d'urgence 
assumerait les fonctions de surveillance de 
l'organisme des Nations Unies qui en était 
chargé. 

En sixième lieu, les parties intéressées 
donneraient l'assurance formelle qu'elles 
s'abstiendraient de raids et recourraient à 
des mesures positives pour prévenir les 
incursions. 

En septième lieu, en attendant que soit 
détermine le statut juridique des eaux du 
détroit de Tiran et du golfe d'Akaba, ceux-ci 
seraient ouverts à la navigation légitime 
selon les règles reconnues du droit interna-
tional sans que n'y fasse obstacle l'exercice 
d'un droit de belligérance auquel on pourrait 
prétendre. 

Selon la huitième et dernière mesure, l& 
troupes israéliennes, une fois qu'elles auraient 
évacué la région de Charm-el-Cheikh, seraient 
suivies par la Force d'urgence de même que 
dans les autres parties de la péninsule du 
Sinai. Ainsi que le fait observer le secrétaire 
général, la Force d'urgence ne serait pas 
déployée de façon à protéger une position 
particulière faisant l'objet d'un litige, même 
si provisoirement elle, ou des observatears 
de l'ONU, pourraient le faire afin de contri- 
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buer à contenir les deux parties et à maintenir 
le calme. 

Par ces deux résolutions nous attribuons 
à la Force d'urgence des Nations Unies des 
fonctions très importantes, pour ce qui est 
des conditions de paix dans la région. Peut-. 
être a-t-elle déjà l'autorité voulue pour 
s'acquitter de plusieurs de ces fonctions. 

comme le représentant de l'Australie, 
j'estime qu'en acceptant le second rapport du 
secrétaire général sur la création de la Force 
d'urgence, nous avons déjà, avec l'assenti-
ment du Gouvernement égyptien d'ailleurs, 
utorisé cette force à contribuer au maintien 
u calme après le retrait des forces non 
gyptiennes et à faire observer les autres 

dispositions de la résolution du 2 novembre 
1956. Que les nouvelles fonctions que nous 
proposons nécessitent en tout ou en partie 
une nouvelle résolution de l'Assemblée, peu 
importe peut-être vu que nous sommes saisis 
'une proposition tendant à faire disparaître 

tous les doutes à cet égard. Dans la mesure 
ù ce sera nécessaire, il faudra élaborer de 
ouvelles dispositions par une convention 
vec l'Égypte et Israël. 

A ce sujet, le représentant de l'Australie 
démontré hier la nature et la portée du 

onsentement déjà accordé par l'Egypte; 
d'autres orateurs sont revenus sur cette 
question cet après-midi. Le secrétaire général 
ous a fourni hier des précisions importantes, 

mon sens, en déclarant ceci: "Dans la 
mesure où les mouvements de la Force des 
Nations Unies sont censés concerner les fonc-
tions de cette force en matière de trêve et 
'évacuation, la question, considérée comme 
on discutable, reçoit l'entier agrément de 
'Égypte; d'autre part, si l'activité de cette 
orce outrepasse l'étendue de ce consentement, 
Ile devra faire l'objet d'un nouvel assenti- 

Efficacité de la FUNU 
Le secrétaire général a déclaré que quelle 

tue soit, en vertu de la Charte, la situation 
uridique par rapport au consentement, celui-
1 doit être formulé "de façon à assurer à la 
-orce de l'ONU un appui raisonnable pour 
n opération". 

Pour ma part, j'estime que la Force des  
Nations Unies, dont l'action déjà efficace et 
ncontestée a fait naître la confiance quant 
u rôle de l'ONU dans la surveillance de la 
aix, peut mener avec la même efficacité les 
ouvelles opérations de surveillance si on lui 
n fournit l'occasion et l'autorité nécessaire. 

Les représentants de l'URSS et de la Bulgarie 
nt exprimé cet après-midi, si je me souviens 
ien, des doutes absurdes sur la Force de 

'ON U, qui serait une sorte d'agence créée 
or implanter dans la région un colonialisme 

ouveau style. Tout ce que je puis dire à ce 
ujet, c'est que la Force relève non pas d'une 
.eule puissance, ni à l'Assemblée ni sur place, 
mais des Nations Unies; elle comprend des 
liements importants (lue lui ont fournis des 
'uissances "coloniales" bien connues: Inde,. 
Indonésie, Yougoslavie et Finlande. 

Lorsque les doutes émanent des pays du 
Moyen,Orient, je veux bien croire qu'ils sont 
honnêtes, quoique je ne les estime pas fondés. 
Je puis assurer ces pays que, pour ce qui est 
de notre délégation et sans doute d'à peu 
près toutes les autres qui ont voté pour la 
création de la Force d'urgence, nousne 
l'avons jamais conçue de façon qu'elle puisse 
ressembler le moindrement à une force d'oc-
cupation. Il ne s'agit ni d'une armée nationale, 
ni d'un groupe de contingents nationaux

' 
 mais 

d'une force d'urgence des Nations Unies 
composée d'unités provenant de pays — de 
petits pays — à politique et à passé diffé-
rents; cette force ne peut donc imposer sa 
volonté à aucun; même si elle le désirait, elle 
n'y serait pas autorisée par la Charte des 
Nations Unies. Comme le disait en décembre 
dernier à l'Assemblée générale un membre de 
notre délégation, la Force d'urgence n'est pas 
conçue pour mettre en œuvre un règlement, 
mais elle peut contribuer à créer dans la 
région des conditions qui bénéficieront aux 
deux parties en cause et qui seront propices 
à la paix et à la sécurité. 

Son objet, de caractère pacifique, consistait 
à faciliter l'évacuation des forces d'invasion. 
Nous croyons qu'elle peut aussi contribuer 
à l'observance de l'armistice auquel les deux 
parties ont souscrit. Je ne peux concevoir en 
quoi cette fonction peut être assimilée à 
celle d'une force d'occupation. 

Il ne faut pas se laisser induire en erreur 
par les mots; la valeur et les fonctions de la 
Force d'urgence ne doivent être ni surestimées 
ni sousestimées. Cette force existe déjà et 
sert efficacement à l'heure actuelle sous le 
pacifique drapeau bleu de l'ONU. Elle ne 
menace la souveraineté d'aucune nation et, 
quoi que nous disions dans le présent débat, 
elle s'attend à recevoir, ce qui arrivera, j'en 
suis sûr, le concours des peuples et des 
gouvernements des pays où elle poursuit un 
seul but: prévenir un conflit et créer une 
atmosphère favorable à un règlement paci-
fique. 

Cette force peut accomplir dans la région 
une grande oeuvre de paix, pourvu que nous 
lui en donnions la chance. Malgré les doutes 
que j'ai exprimés sur le projet de résolution, 
dont un ou deux passages comportent de 
l'ambiguïté, et malgré les divergences de vue 
sur sa signification, j'espère que cette chance 
lui viendra de la résolution de l'ONU. 

Pour que cet espoir se réalise il faudra 
cependant, en premier lieu, que les forces 
israéliennes se retirent et, en second lieu, 
que nous accordions au secrétaire, général 
un appui ferme et positif dans la tâche que 
nous lui assignons et dont il s'acquittera sans 
doute avec l'énergie, la sincérité et le dévoue-
ment qu'il a déjà manifestés. Indubitable-
ment, il se servira alors du mandat que nous 
lui confions, aidé par la Force que nous 
aurons créée nous-mêmes, pour réaliser dans 
la région des conditions de sécurité supé-
rieures à celles du passé malheureux et agité, 
et apportera ainsi une contribution indispen-
sable au règlement politique, pacifique et 
juste, qui doit intervenir. 
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Plus tard dans la journée les deux résolutions furent mises aux voix. On
approuva la première par 74 voix (dont celle du Canada) contre 2 (France et
Israël), et 2 abstentions (Luxembourg et Pays-Bas). La seconde fut adoptée
par 56 voix (y compris celle du Canada) contre 0, et 22 abstentions (y compris
les blocs soviétique et arabe, Israël, la France et les Pays-Bas). Deux États,
l'Union Sud-Africaine et la Hongrie, étaient absents.

Dans l'entre-temps, à Ottawa, la Chambre des communes réunie en
Comité des subsides approuvait le-ler février des crédits supplémentaires
spéciaux d'un million de dollars à titre de prêt à l'Organisation des Nations
Unies pour aider à financer le dégagement du canal de Suez. Le gouvernement
avait recommandé ces ouvertures de crédits sur la demande du secrétaire
général d'affecter des prêts à un fonds intérimaire qui permettrait de faire
face aux frais immédiats de dégagement en attendant qu'on s'entende sur un
programme général de financement.

Désarmement

LE 25 janvier, la Première Commission a terminé ses débats sur le désarme-
ment et adopté à l'unanimité une résolution présentée par les cinq membres
du Sous-Comité du désarmement: Canada, États-Unis, France, Royaume-
Uni et Union soviétique, et par sept autres pays: Australie, Brésil, Inde,
Japon, Norvège, Salvador et Yougoslavie. Aux termes de cette résolution,
elle priait la Commission du désarmement de réunir prochainement son sous-
comité et d'accorder sans tarder son attention aux diverses propositions qui
ont été soumises, en désignant quelques-unes, ainsi qu'aux points de vue
exprimés au cours des débats; elle recommandait au sous-comité de lui sou-
mettre un rapport de ses travaux au plus tard le 1' août 1957; elle proposait
qu'on envisage s'il y a lieu de convoquer une session spéciale de l'Assemblée
ou une conférence générale sur le désarmement, une fois que suffisamment.de
progrès auront été accomplis.

A l'ouverture des débats, le représentant des États-Unis a esquissé 'ea
propositions à présenter au sous-comité lorsqu'il se réunirait à Londres cn
mars. Voici les six principaux points qui ressortent de cette déclaration:

i) Toutes les matières fissiles produites après une date convenue seraient
utilisées ou stockées, sous une surveillance internationale, à des fin,^
excluant les armements.

2) Lorsque la production des matières fissiles serait soumise à un contriile
efficace, les explosions nucléaires expérimentales pourraient être lirni-
tées et, éventuellement, supprimées. Dans l'intervalle, toutes les expé-
riences seraient enregistrées d'avance et soumises à une observatioc
internationale restreinte.

3) Les effectifs et les armements de type classique seraient réduits moyen-
nant une inspection adéquate, dont la mise sur pied serait progressive.
A la première étape, les effectifs de base seraient de 2,500,00o homme
pour les États-Unis et l'Union soviétique, et de 750,000 pour la France
et le Royaume-Uni.

4) Afin que les progrès de la science dans le domaine intersidéral serve:n'
exclusivement à des fins pacifiques, l'essai d'engins, tels que satelli_e
artificiels et projectiles intercontinentaux, se ferait dans le cadre d'un
inspection et d'une collaboration internationales.
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5) Comme protection conire les attaques par surprise, seraient mis en 
œuvre par étapes des systèmes d'inspection, comprenant une reconnais-
sance aérienne réciproque et des postes de surveillance au sol. 

6) Il conviendrait de mettre sur pied, au début de l'exécution du programme, 
un organisme international qui réglementerait les armements. 

Le représentant de l'Union soviétique a insisté sur l'importance des 
propositions soviétiques du 17 novembre 1956. Il a soumis trois projets de 
résolutions: l'un préconisant la cessation des expériences nucléaires; l'autre, 
la tenue d'une session spéciale par l'Assemblée pour étudier le désarmement; 
enfin, le troisième, un élargissement des cadres de la Commission du désarme-
ment permettant d'y faire accéder l'Égypte, l'Inde, la Pologne et un pays 
'Amérique latine, ainsi que d'admettre la Pologne et l'Inde parmi les membres 
u sous-comité. 

Le Canada, le Japon et la Norvège ont présenté un projet de résolution 
ù ils proposaient que le sous-comité accorde sans retard une attention toute 
péciale à la question de savoir s'il convenait, comme mesure préliminaire, 
'instaurer l'inscription des expériences nucléaires auprès de l'ONU; ils y 
roposaient également que le Comité scientifique des Nations Unies pour 
'étude des effets des radiations atomiques collabore avec les États intéressés 
l'application de ce système d'inscriptions en vue de contrôler constamment 

lans le monde les radiations totales. 

oint de vue du Canada 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures et président de la délégation 
anadienne, M. L.B. Pearson, a exposé, le 21 janvier à la Première Commis-
ion, le point de vue du Canada dans une intervention dont voici un extrait: 

devrait poster des représentants dans le terri-
toire des États intéressés avant que le désar-
mement commence effectivement et qu'elle 
devrait les y maintenir tant que durerait 
l'accord de désarmement; c'est la première 
fois que se manifeste cette attitude, qui 
résulte des discussions de l'an dernier. Dans 
ses dernières propositions, la délégation 
soviétique semble avoir accepté, en principe 
du moins, l'inspection aérienne comme pré-
rogative de l'organisme de contrôle. Même 
si le Gouvernement soviétique y met des 
conditions et y apporte des restrictions, nous 
devons nous féliciter sans doute de ce qu'il 
ait enfin consenti à cette inspection, ne fût-ce 
qu'en principe. 

J'ai aussi l'impression que depuis à peu 
près oit an les discussions sur le désarmement 
tiennent de plus en plus compte des réalités. 
On soumet beaucoup moins de propositions 
qui soient inacceptables pour les autres pays 
intéressés,— telle, selon l'aveu de ses auteurs, 
celle d'interdire sans réserves la bombe nuclé-
aire,— et qui visent des fins à peu près étran-
gères au désarmement et à la sécurité. On 
reconnaît de plus en plus que les mesures de 
désarmement doivent contribuer à la sécurité 
des principales puissances intéressées et ne 
pas affaiblir la position défensive d'un seul 
pays par rapport à un autre. Les gouverne-
ments doivent bien prendre au sérieux leur 

Nous voici de nouveau engagés dans ce qui 
eut sembler à plusieurs une des tâches les 
lus ingrates de l'ONU: discuter les moyens de 
éduire les armements dans un climat inter-
ational de crainte, de tension et d'insécurité. 
:'est surtout ce climat et la situation dont il 
st issu qui expliquent qu'en dépit d'un 
ombre étonnant de propositions et de contre-
ropositions nous soyons encore loin de nous 
-itendre sur les principales dispositions d'un 
rogramme poussé de désarmement. Toute-
,is, nous avons fait quelque progrès dans 
tte voie. 
Sur certains principes fondamentaux, les 

Dsitions des principales puissances intéres-
"es sont actuellement moins opposées. Ainsi, 

Gouvernement soviétique ne pose plus 
mme préalable l'interdition absolue des 
mes nucléaires, mais reconnaît que dans ce 
)maine les mesures de désarmement doivent 
re liées à celles qui relèvent du secteur 
assigne. Les divergences d'opinion sont 
issi moindres, quant aux niveaux des effec-
's des grandes puissances. 
Pour ce qui est de la question critique que 
sent l'inspection complète et efficace et le 
ntrôle des mesures de désarmement, condi-
ns indispensables d'un accord satisfaisant 
ce domaine, il s'est également produit 

elques progrès. On reconnaît généralement 
e l'organisme international de contrôle 
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première obligation qui consiste à défendre 
la population du pays: ils doivent avoir la 
conviction que les mesures de désarmement 
sont satisfaisantes à ce point de vue. 

Au sujet de la discussion en cours à la 
Commission politique, je tiens à souligner la 
déclaration modérée, nette et confiante. par-
laquelle l'éminent représentant des Etats-
Unis a ouvert le débat. Je n'examinerai pas 
dans le détail, pour le moment, les proposi-
tions des États-Unis, bien que je sois heureux 
de ce qu'elles apportent à nos négociations. 
Comme l'a fait observer M. Lodge, on dé-
veloppera d'autres points de ces propositions 
au sous-comité; je ferai simplement remar-
quer qu'aux yeux de la délégation canadienne, 
les propositions des États-Unis marquent un 
grand progrès dans la marche des négoci-
ations. Nous n'y voyons pas un programme 
de désarmement rigide et détaillé, mais un 
vaste exposé de la position des États-Unis, 
lequel, présenté avec un réalisme qui tient 
compte de la conjoncture actuelle, peut servir 
de base à de nouvelles négociations. 

Comme la délégation du Canada l'affirmait 
au cours de la discussion générale inaugurant 
la présente session de l'Assemblée, nous 
sommes disposés à accorder une attention 
minutieuse et objective aux dernières pro-
positions soviétiques. Je le répète, nous ap-
prouvons, dans ce qu'elle comporte jusqu'ici, 
la nouvelle attitude soviétique à l'égard de 
l'inspection aérienne, même si l'utilisation 
restreinte de la photographie aérienne envisa-
gée par l'URSS pose de graves difficultés, 
dont la perpétuation du partage de l'Alle-
magne. L'Union sovétique propose toujours 
l'interdiction absolue des engins nucléaires 
même si, de l'aveu explicite de la délégation 
soviétique elle-même, la technique ne permet 
pas à l'heure actuelle de contrôler par une 
inspection complète et satisfaisante le respect 
de cette interdiction. En passant, quand on 
sait comment l'URSS s'est attaquée aux in-
tentions pacifiques et à la bonne foi des 
puissances de l'Ouest, il est étonnant et dif-
ficile d'admettre qu'elle puisse espérer que ces 
puissances consentent à appliquer sans con-
ditions une interdiction impossible à con-
trôler. 

Explosions nucléaires 

Envisageons maintenant un aspect de la 
question du désarmement qui préoccupe, 
angoisse même, plusieurs peuples: les effets 
des radiations atomiques, les conséquences 
des explosions nucléaires expérimentales. 
Dans son intervention, au cours du débat 
inaugurant la présente session de l'Assem-
blée, le ministre des Affaires étrangères de 
Norvège a proposé que soit créé aux Nations 
Unies un système d'inscription des expériences 
nucléaires. Les observations émouvantes que 
l'éminent représentant du Japon a faites à la 
Commission politique au cours du présent 
débat n'ont pas été sans soulever l'inquiétude 
et la sympathie, Le représentant du Royaume-
Uni a également abordé cette question. Il a 
proposé que le sous-comité du désarmement  

étudie la possibilité de réaliser l'accord sur 
une restriction des expériences nucléaires 
faisant ou ne faisant pas partie d'un pro-
gramme de désarmement. Le représentant de 
l'URSS nous a aussi saisis d'une proposition 
portant sur la cessation des expériences 
relatives aux engins nucléaires. 

La délégation du Canada a fait à ce sujet 
les observations que nous avions formulées 
en séance plénière au cours du débat du 5 
décembre; notre position est celle que nous 
exposions alors. Il serait peu réaliste de pro-
poser l'interdiction immédiate de toutes ces 
expériences; cependant, après avoir pesé les 
meilleurs témoignages scientifiques que nous 
avons pu obtenir, lesquels ne sont sans doute 
ni complets ni concluants, nous en sommes 
venus à croire que l'ONU doit faire 1112 

étude sérieuse et minutieuse de toute la 
question. L'an dernier, l'Assemblée a créé un 
Comité scientifique, pour l'étude des radi-
ations atomiques ayant pour fonction d'ob-
server de près l'intensité des radiations, leurs 
effets sur l'être humain et son milieu. Ce 
comité, comptons-nous, jouera un rôle im-
portant en accumulant les données qui lu 
sont fournies, en les analysant et en les ap-
préciant. Il pourrait bien nous valoir de 
conclusions objectives, scientifiquement vala. 
bics, et par là aider tous les intéressés à s 
garder de décisions et d'actes qui risqueraient 
de devenir préjudiciables. 

Tout accord sur les expériences nucléaire 
devra s'inspirer des deux considération: 
suivantes: en premier lieu, la nécessité d'ac-
cumuler une documentation sûre et précis 
sur les effets des expériences établis scienti 
fiquement et objectivement; en second lies 
la nécessité de pourvoir aux besoins de 
défense dans un monde dangereusemen: 
divisé. 

• 
Dans notre intervention à l'Assemblée 

nous avons exprimé l'espoir que les pay. 
intéressés pourraient s'entendre sur les limie• 
en deçà desquelles il fallait maintenir I-
radioactivité engendrée par les explosioa 
expérimentales, en une période convenue 
Selon une des recommandations conteime 
dans le projet de résolution dont je vieil: ,  di 
parler, la Commission du désarmement e 
son sous-comité accorderaient sans tarde 
leur attention à toute la question des mesom 
à prendre pour faire cesser ou pour restrein 1 

 dre les explosions expérimentales. 

Cependant, un autre projet de résolutio 
dont la Commission est saisie vise seulemen 
l'inscription préliminaire des explosions nt clé 
aires; il s'agit de la proposition présentée e 
séance plénière par le ministre norvégien d -
Affaires étrangères. La résolution a été 
scrite au nom de la Norvège, du Japon et d 
Canada. 

Cette proposition s'inspire du prin, 
selon lequel instituer à l'égard des explosio 
nucléaires les mesures actuellement possihl 
vaut mieux que de ne rien faire parce qu'un 
action de plus grande portée serait irréalisibl . 

 Si une proposition de ce genre pouvait aboutir 
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Dans cette proposition, nous recommandons
le soit envisagée immédiatement, comme
esure préliminarre, la création d'un système

.Ion lequel les explosions nucléaires expéri-
ientales seraient inscrites à l'ONU. IvToûs
vitons aussi .le secrétaire général et le
ornité sur l'étude des radiations à collaborer
vec les États intéressés à cette inscription
ans le dessein de contrôler constamment et
e prévoir, à l'échelle mondiale, l'intensité
es radiations. Il s'agirait, je le répète, d'une
,esure préliminaire seulement, qui n'en

rait pas moins très importante; j'espère
,nc qu'on y accordera une sérieuse attention.

Pour conclure, j'espère que toutes les pro-
positions présentées à notre Commission
seront transmises à la Commission des Na-
tions Unies créée à cette fin, pour que celle-ci
prenne sans tarder les mesures efficaces
qu'elles comportent.

Inutile d'insister auprès de notre^ Com-
mission sur la gravité du problème. L'homme
a créé des engins capables de causer sa propre
extermination.

S'il n'établit et ne maintient son empire
sur ces engins, et chose plus importante, s'il
ne crée des conditions d'existence où leur
utilisation soit impensable et impossible, la
vie sur notre planète ne tardera pas à devenir,
selon les termes d'un philosophe anglais, "dé-
testable, brutale et courte".

CORÉE

Le problème coréen figurait en première place à l'ordre du jour de la
ommission politique. Deux résolutions furent présentées, dont l'une portait
tr la réunification de la nation divisée et l'autre sur le rapport du Gouverne-
ent indien concernant les anciens prisonniers de guerre qui n'ont pas opté

;-ur le rapatriement. Cette dernière proposition, présentée par 1'Équateur, le
:vador et le Venezuela, renfermait une expression de gratitude à l'endroit

-s Gouvernements de l'Inde, de l'Argentine et du Brésil pour l'aide précieuse
a'ils ont apportée dans le règlement du problème des- anciens prisonniers de
guerre de Corée. Elle fut adoptée par l'Assemblée générale en séance pie-

ère par 60 voix contre 0, et dix abstentions.

La résolution relative à la réunification fut cependant plus contestée.
ésentée par les Etats-Unis, elle réaffirmait que l'ONU a pour objectifs de
aire de la Corée, par des moyens pacifiques, un pays unifié, indépendant et
;mocratique, ayant une forme de gouvernement représentatif, et de rétablir
tégralement la paix et la sécurité internationales dans la région". Elle
mandait en outre que l'on s'efforce d'atteindre ces objectifs en s'inspirant

s principes énoncés à la Conférence de Genève de 1954 et réaffirmés par
lssemblée générale à ses huitième et neuvième sessions. Puis elle invitait la
)mmission des Nations Unies pour l'unification et le relèvement de la Corée
poursuivre ses travaux conformément aux résolutions existantes et notam-

.nt à observer les élections dans l'ensemble de la Corée et à faire rapport à
sujet". La résolution invitait également tous les États et toutes les autorités
faciliter la tâche de la Commission. Enfin, le secrétaire général était prié
nscrire la question coréenne à l'ordre du jour provisoire de la douzième

re et unie, M. MacKay a préconisé une attitude pratique et ftexible, ex-

auprès des Nations Unies. Après avoir exprimé le regret qu'on n'ait
re progressé depuis les derniers débats, vers la création d'une Corée

débat sur la résolution principale.

Au cours des débats de la Commission, l'attitude du Canada fut exposée

ris une déclaration de 1\1. R.A. MacKay, représentant permanent du Cana-

itant de la République de Corée à participer, sans avoir le droit de vote,

sion.

Par 51 voix (y compris celle du Canada) contre 10 (bloc soviétique et
rie), et 12 abstentions (y compris l'Inde, Ceylan, le Cambodge, la Birmanie,
Finlande la Yougoslavie et l'Indonésie), la Commission a invité un repré-
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empte de tout entêtement irraisonnable qui fasse obstacle à des négociation 
susceptibles d'aboutir à un règlement. S'il lui faut insister sur une adhésion 
rigide à certains principes indispensables à l'unification, elle n'a pas à se 
montrer aussi inflexible sur la question des méthodes. Ce qui compte, c'est k 
résultat final et non les moyens. Il ne s'agit pas d'imposer mais de négocier un 
règlement. L'ceuvre parfois longue et ingrate de conciliation et de pacification 
est la plus louable de celles qu'accomplit l'ONU et elle lui a valu dans It 
passé des succès remarquables. 

Dans ses efforts pour reconstruire l'État démantelé de Corée, l'ONU 
selon le délégué canadicn, ne doit pas s'attacher éternellement aux formait , 

 déjà établies et il importe que les négociations en vue d'un règlement politiqui 
groupent tous les éléments coréens qui doivent être parties à ce règlement 
même si "nous avons des raisons de mettre encore en doute la bonne foi d 
Nord-Coréens". 

En concluant, M. MacKay a déclaré que la résolution des États-Uni 
paraissait conforme aux principes qu'il avait exposés. "Elle invite à continue 
la recherche d'un moyen de réaliser l'unification, insiste sur les principe 
fondamentaux qui, comme je l'ai déclaré, doivent Servir de base au règlement 
mais n'exclut pas les négociations en vue d'une solution qui satisfasse 
demandes légitimes de tous les intéressés". 

La Commission a adopté la résolution par 56 voix contre 8 (bloc sovi 
tique), et 13 abstentions (Yémen, Yougoslavie, Afghanistan, Birmanie, Ceylan 
Égypte, Finlande, Inde, Indonésie, Jordanie, Arabie Saoudite, Soudan 
Syrie). 

• 
Au cours du débat général qui suivit l'adoption de la résolution, l'attitu 

du Canada fut à maintes reprises évoquée avec approbation et, de fi ço 
générale, les délégués firent preuve de modération. La résolution fut approm 
le 11 janvier par 57 voix contre 8, et 9 abstentions. 

Voici le texte du discours de M. MacKay: 

Nous regrettons tous, j'en suis sûr, qu'on n'ait guère progressé, depu 
les derniers débats, vers la création d'une Corée unifiée, libre et pacifi iu 
Nous devons cependant reconnaître, qu'il faudra du temps pour réeui 
les tensions et apaiser les passions, résultat inévitable d'un conflit z..w 
violent et aussi tragique. Nous ne devons pas relâcher nos efforts en vL 
d'un règlement, et il n'y a pas lieu de désespérer si nous n'y sommes r: 
pas encore parvenus. Nous avons lieu de nous réjouir de ce que Parmiet. 
ait été maintenu et de ce que les Coréens aient pu consacrer leur étonne 
énergie au relèvement et au développement de leur pays, et dans le Su 
à l'organisation d'élections dont les résultats démontrent qu'on s'est lz rg 
ment prévalu du droit de voter librement. Nous souhaitons seulene , 

 qu'il nous soit donné de constater les mêmes progrès économiques et Dd 
tiques dans le Nord et certaines manifestations de cet ardent désir l'i 
dépendance dont ont été témoins plusieurs autres régimes communistes 
cours de l'année écoulée. 11 est malheureusement encore très difficile 
nous rendre compte de quoi que ce soit au sujet de la Corée du Nord; 
peu de renseignements qui nous parviennent n'ont rien d'encourageant. 

L'an dernier, le représentant canadien a préconisé devant cette Co 
mission une attitude pratique et flexible au sujet du problème de l'Lni 
cation de la Corée. Je ne reviendrai pas sur ce qu'on a dit, mais je tiens 
déclarer que ma délégation est aussi convaincue qu'elle l'était à ce moine 
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que les Nations Unies ne doivent pas permettre qu'un entêtement irraison-
nable fasse obstacle à des négociations susceptibles d'aboutir à un règle-
ment. Tenaces nous devons l'être quand il s'agit d'insister sur certains 
principes indispensables à l'unification. Ce qu'il faut réaliser c'est une union 
librement consentie et, conformément aux objectifs des Nations Unies 
énoncés à Genève, "la création d'une Corée unifiée, indépendante et démo-
cratique ayant une forme de gouvernement représentatif". Les Nations 
Unies ne peuvent en aucune circonstance consentir à une union qui soit 
le fruit d'un subterfuge politique ou dans le cadre de laquelle les droits de la 
majorité n'équivaudraient pas à ceux d'une minorité. Sur les moyens de 
créer une telle union, nous n'avons pas à nous montrer aussi rigides. Ce 
qui compte, c'est le résultat final et non les moyens. 

Pour parvenir à la réunification que nous souhaitons si ardemment, 
nous devons reconnaître certaines données inéluctables. Comme le repré-
sentant de l'Inde l'a signalé hier, les Nations Unies n'ont pas combattu en 
Corée en vue d'une unification par la force; leur motif avoué était de re-
pousser l'agression. Nous ne sommes donc pas dans une situation qui nous 
permette d'imposer un règlement. Il faudra recourir à des négociations 

.tout comme pour l'armistice. La tâche sera inévitablement longue et ingrate, 
mais nous avons déjà réussi dans une bonne mesure à élaborer, sous l'égide 
des Nations Unies, des accords qui ont servi de cadre à des rajustements 
pacifiques et à des règlements définitifs. L'oeuvre de conciliation et de 
pacification est la plus louable de celles qu'accomplit l'ONU; nous ne 
devons pas nous écarter de cette voie., Si nous voulons espérer quelque 
succès, faisons comprendre clairement à tous les intéressés que nous en-
tendons saisir toutes les occasions honorables de rechercher une solution et 
que nous ne sommes pas liés à tout jamais par des formules déjà établies. 
A Genève et depuis la conférence, il s'est accompli un travail utile mais 
nous ne pensons pas qu'il faille nous en tenir éternellement à une attitude 
selon laquelle les propositions de Genève constituent une formule définitive. 
Il existe, je le répète, certains points sur lesquels nous ne pouvons transiger 
dans les négociations. Le plus important, c'est que le gouvernement choisi 
pour diriger la Corée unifiée devra vraiment représenter le libre choix de 
tous les Coréens. Il ne s'agit pas, cependant, de s'opposer à des nouvelles 
propositions qui se révèlent satisfaisantes, bien que non strictement con-
formes à ce qui nous a paru la meilleure formule en 1954. Il faudra, certes, 
que la nouvelle procédure soit acceptable à l'Assemblée, mais celle-ci, 
nous en sommes convaincus, saura accueillir toute proposition qui apporte 
une solution sûre et satisfaisante. 

Nous ne pouvons oublier le crime commis en Corée par les forces 
communistes et ne pourrions accepter l'idée d'une commune mesure sur 
le plan moral, entre la République de Corée et le régime nord-coréen. Nous 
voulons non pas formuler un jugement historique mais reconstruire l'État 
démantelé de Corée. Nous en sommes, pour la question coréenne, à la 
phase pacifique, et il nous faut faire face aux réalités politiques dans leur 
contexte actuel. Pour ces motifs, ma délégation n'entendait pas s'opposer 
à la résolution que l'Inde a présentée hier en vue d'admettre comme ob-
servateurs des représentants de la Corée du Nord et de la Corée du Sud. 
Même si nous avons des raisons de mettre encore en doute la bonne foi 
des Nord-Coréens, l'unification ne deviendra une réalité que si les négo-
ciations groupent tous les éléments coréens qui doivent être parties au 
règlement. 

Voilà notre point de vue sur le principe général qui doit inspirer le 
règlement de la question. La résolution américaine nous paraît conforme à 
ces principes. Elle invite à continuer la recherche d'un moyen de réaliser 
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l'unification, insiste sur les principes fondamentaux qui, comme je l'ai 
déclaré, doivent servir de base au règlement, mais n'exclut pas les négo-
ciations en vue d'une solution qui satisfasse les demandes légitimes de tous 
les intéressés. 

Afrique du Sud 
Deux résolutions touchant les questions de conflit racial en Afrique du 

Sud ont été adoptées par l'Assemblée sur la recommandation de la Commission 
politique spéciale. Dans la première, qui porte sur le traitement des personneî 
d'origine indienne, l'Assemblée note avec regret que le Gouvernement sud-
africain n'a pas encore consenti à négocier avec l'Inde et le Pakistan une 
solution de ce problème; elle invite les parties intéressées à entamer les :té-
godations, exhortant tout spécialement le Gouvernement sud-africain à )• 
apporter son concours. 

La seconde avait trait aux conflits raciaux que suscite la politique sud-
africaine d'apartheid. L'Assemblée y déplore que le Gouvernement sud-
africâin, qui n'a pas encore respecté les obligations que lui impose la Charte 
ait intensifié ses mesures de discrimination; elle le prie de reconsidérer sa 
position et de reviser sa politique à la lumière des obligations découlant de la 
Charte, des principes auxquels il avait souscrit et des progrès réalisés dans 
d'autres collectivités "polyethniques". Elle invite également le  Gouverie  
ment sud-africain à favoriser une étude constructive de la question, notam-
ment par sa présence aux Nations Unies et ride le secrétaire général d'entrer 
en communications, le cas échéant, avec le Gouvernement sud-africain, afin 
de donner suite à la résolution. 

Dans le cas de deux résolutions, le Canada s'est abstenu de voter. Le 
16 janvier, M. Robert Ford a expliqué à la Commission spéciale l'attitude du 
Canada à l'égard des conflits raciaux. 

Voici une production partielle de son intervention: 

Je tiens d'abord à faire comprendre clairement aux membres de nctre 
Commission que nous n'avons aucune indulgence pour la politique de 
discrimination raciale, où qu'elle se pratique. Pour ce qui est de la situatior 
ethnique en Afrique du Sud, nous tâchons de ne pas perdre de vue que k 
Gouvernement et la population du pays sont aux prises avec un probli rne 
vaste et délicat, pour lequel il n'existe aucune solution rapide et facile. AL 
Canada, nous entretenons des doutes sérieux sur la politique -et sur lei 
pratiques adoptées pour résoudre ces problèmes de collectivité polyethnicue 
lorsqu'elles se fondent sur les notions, fausses à notre sens, de la supérioritç 
raciale d'un des groupes de la collectivité. Nous estimons que la discrimi 

- nation est de nature à aggraver plutôt qu'à résoudre le problème fonda 
mental. Nous ne pouvons pas non plus oublier que la politique de discrimi 
nation raciale est incompatible avec les principes premiers des droits cl: 
l'homme à la base de la Charte des Nations Unies. 

Ceci dit, je dois aùssi rappeler que nous ne nous sommes jamais opposé 
à ce que l'Assemblée étudiât la question, bien que nous ayons exprimé dei 
doutes sérieux sur la validité et l'utilité des mesures qu'elle a prises en al 
de résoudre le problème. L'étude de cette affaire s'étant poursuivie d 
session en session sans réaliser le moindre progrès dans la voie d'une soin 
tion, ma délégation est de plus en plus convaincue que, par son intervent 
dans les affaires intérieures d'un pays membre, l'ONU peut porter atteint 
à sa propre constitution, sans rien accomplir de vraiment utile. 
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A ce que nous voyons, l'action de l'ONU ces dernières années a été 
loin de modifier l'attitude du Gouvernement sud-africain à l'égard de sa 
politique de discrimination; elle aurait plutôt contribué à l'y durcir. La 
situation en Afrique du Sud ne s'est donc pas améliorée, bien que tel soit 
le but de nos discussions. L'intervention de l'ONU a de plus amené l'Afrique 
du Sud à quitter nos délibérations. Hier, l'éminent représentant du japon 
nous a rappelé que "la situation qui en résulte

' 
 selon ses propres termes, 

non seulement est préjudiciable au prestige de l'ONU, mais paralyse nos 
entretiens pacifiques et amiables et compromet la possibilité de trouver une 
solution sérieuse à ce problème particulièrement délicat". Nous souscrivons 
sans réserve à son opinion selon laquelle "cela ne contribue certainement 
pas à l'avènement d'une situation internationale qui favoriserait l'applica-
tion du principe que nous préconisons". 

Le jugement moral du monde est peut-être encore capable d'influencer 
le Gouvernement de l'Union sud-africaine et de l'amener à tempérer sa 
politique ethnique; d'autre part, il nous apparaît clairement qu'une société 
d'États souverains qui ne respecte pas la souveraineté d'un membre ne fera 
guère impression sur un gouvernement résolu à mener ses propres affaires 
sans demander l'avis des autres gouvernements. 

LE CANADA ACCÈDE À UNE CONVENTION DE L'ONU 

La délégation canadienne à la onzième sesion de l'Assemblée générale a 
annoncé le 29 janvier la décision du Canada' d'accéder à la Convention sur les 
droits politiques de la femme. L'instrument d'accessiôn a été déposé le lende-
main auprès du secrétaire général. 

Le Canada est le vingt-sixième pays à devenir partie à la Convention, 
qui a été adoptée par l'Assemblée générale à sa septième session en 1952 et 
est entrée en vigueur le 7 juillet 1954. Dix-huit autres pays l'ont signée mais 
ne l'ont pas encore ratifiée. 

Le principe de l'égalité des droits de l'homme et de la femme est incorporé 
à la charte des Nations Unies; la Convention a pour objet d'appliquer ce 
principe aux droits politiques et au service public. Elle prévoit pour la femme 
le droit de voter, de se porter candidate aux élections, de remplir un emploi 
public et d'exercer toutes les fonctions publiques établies par la législation 
nationale, au même titre que l'homme et sans aucune discrimination. 

CONDITION DE LA FEMME 

L'Assemblée générale a adopté par 47 voix (dont celle du Canada) contre 
2, et 2 abstentions, la Convention sur la nationalité de la femme mariée, 
qui stipule que ni le mariage ni le divorce ne peuvent ipso facto avoir d'effet 
sur la nationalité de la femme et qui prévoit une certaine procédure privilégiée 
de naturalisation dans le cas des épouses de nationalité étrangère. L'insertion 
d'un article pertinent permettra aux États métropolitains qui ont des ter-
ritoires sous dépendance d'accéder à la Convention au nom de ces territoires. 

La Convention, qui a été signée au nom du Canada le 20 février, fut 
rédigée, sur l'initiative de Cuba, par la Commission de la condition de la 
femme, et revisée par la Troisième Commission (questions sociales, humani-
taires et culturelles). 
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AUTRES DÉCISIONS

L'Assemblée générale a élu M. Wellington Koo, de Chine, comme suo-
cesseur de feu le juge Hsu NIo à la Cour internationale de Justice. Elle a aussi
décidé d'envoyer une mission des Nations Unies au Togo sous administration
française pour étudier "l'ensemble de la situation dans le Territoire, telle
qu'elle résulte de l'application pratique du nouveau statut" qui ÿ a été appli-
qué récemment, ainsi que "les conditions dans lesquelles il est appliqué".

CENTRALE AU PAKISTAN

Le Canada et le Pakistan ont conclu à Dacca (Pakistan) le 5 janvier 1957
un accord en vertu duquel le Canada fournira dans le cadre du Plan de Co-
lombo une somme de 2 millions de dollars pour la construction de la centrale
thermique de Goalpara près de Khulna, dans le Pakistan oriental.

Ont signé l'accord au nom de leurs pays respectifs M. Paul Martin, mi-
nistre de la Santé nationale et du Bien-être social du Canada, et M. Abdul
Kaleque, ministre du Travail et des Travaux publics du Pakistan.

La centrale, qui aura une capacité de plus de 16,000 k%v d'électricité,
devrait être mise en.marche vers juin 1957. On entend utiliser cette électrici*_é
pour l'industrie actuelle et future de la région de Khulna. L'aide canadienne
comprendra surtout de l'équipement, notamment des génératrices et une gruc.
Une partie du matériel canadien est déjà arrivée à destination; quant ai:x
travaux, ils commenceront dans un avenir rapproché.

Au Pakistan oriental, le Canada collabore, dans le cadre du Plan (le
Colombo, à diverses autres entreprises, telles que la centrale de Ganges-
Kobadak, dont la construction est presque terminée, et la ligne de liaison et
de transmission électrique de Cacca-Chittagong, où les travaux préliminaires
sont en cours.
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par M. Paul 1Vlartin, ministre de la Santé nationale et du Bien-être social)

LE 12 janvier, je revenais à Ottawa d'un voyage de neuf semaines dans
quelque quatorze pays du Sud et du Sud-Est asiatiques. J'avais parcouru

40,000 milles. Ce voyage de bonne entente qui m'a conduit de Manille à

Karachi demeure pour moi une expérience inoubliable.

Quand j'évoque les journées débordantes que j'ai passées dans cette
partie du monde aussi ancienne que pittoresque, les souvenirs affluent à ma
mémoire: variété infinie du climat et du sol asiatiques; compétence et esprit
de détermination des dirigeants; cordialité et simplicité des villageois; majesté
des monuments; splendeur et sagesse de cultures qui plongent dans le passé;
riche diversité des populations, plus jamais unies dans une lutte gigantesque
pour se tailler à elles-mêmes et à leurs enfants une vie meilleure.

L'idée du voyage
Au début de l'automne dernier, le pren'iier ministre et mes collègues du

Gouvernement m'ont demandé de représenter le Canada à la Conférence
ministérielle consultative du Plan de Colombo qui devait se tenir à Welling-

ton, Nouvelle-Zélande, dans les premières semaines de décembre. Pourquoi,
m'a-t-on suggéré, ne pas me rendre également dans certains pays du Sud et
du Sud-Est asiatiques que des liens d'amitié rapprochent de plus en plus du
Canada, mais avec lesquels nous n'avons pas, autant que bien des nations
dont l'histoire remonte plus loin que la nôtre, entretenu des relations étroites.
Dès le début, je me suis rendu compte que mon voyage pourrait être utile à

d'autres égards.
La visite d'un ministre canadien à ses concitoyens qui font partie des

Commissions internationales pour la surveillance en Indochine aurait un bon

effet sur leur moral et ne manquerait pas d'attirer l'attention du public cana-
dien sur le travail fructueux qu'ils accomplissent en vue de stabiliser la situ-
ation dans cette région troublée. Le Gouvernement canadien a compris égale-
ment qu'en rendant visite aux membres asiatiques du Commonwealth qui
jouent un rôle important*dans les affaires mondiales, j'aurais une occasion
précieuse de m'entretenir avec les dirigeants et d'inspecter les entreprises
canadiennes du Plan de Colombo dans. ces pays. Au cours des préparatifs,
en octobre, on se rendit compte peu à peu qu'en face des tensions créées entre
certains pays du Commonwealth par la crise de Suez, une visite aux nations
membres du Commonwealth en Asie et en Australasie aurait une portée qu'il

était impossible de prévoir quand le voyage a été conçu.

Le 11 novembre, par un temps froid, nous quittons la capitale et gagnons
la côte du Pacifique. De San-Francisco nous voici à Hawaï où nous inspectons

les vastes installations navales de Pearl-Harbour, quartier général du com-
mandement de la Marine américaine dans le Pacifique. Je m'y entretiens avec

le contre-amiral Olsen et le contre-amiral Leahy, officiers supérieurs de la
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base, ainsi qu'avec le gouverneur King. Le lendemain, escale à l'île  Wake. 
Après avoir passé la nuit à Guam, nous arrivons à Manille. Retardés par un 
typhon, nous ne pouvons y passer qu'une journée. J'ai quand même eu des 
entrevues avec le président des Philippines, M. Magsaysay, le ministre et le 
sous-ministre des Affaires étrangères, ainsi qu'avec le ministre de la Santé. 
Personnalité dynamique, le président entend travailler au relèvement du 
niveau de vie de son peuple. 11 a mis au point un vaste programme d'hygiène. 
Visite trop brève que des employés du ministère de la Santé ont égayée en 
dansant pour nous la marienda. 

Vietnam, Cambodge et Laos 
Escale suivante: l'Indochine, où nous devons rencontrer les 150 Canadiens 

affectés aux Commissions internationales établies à l'été 1954 par la Confé-
rence de Genève pour surveiller la mise en œuvre des accords du cessez-le-feu. 
Le terme d'Indochine ne correspond plus à la réalité puisque la région qu'il 
désignait autrefois comprend maintenant trois pays: le Vietnam partagé par 
l'Accord de Genève au 17e  parallèle en zones que contrôlent des gouvernements 
communiste et non communiste et groupant 20 millions d'habitants; le Cam-
bodge, qui en compte 4 millions, et le Laos avec une population d'environ un 
million et demi. Le Canada a des représentants dans chacune des trois Com-
missions. 

Nous descendons d'abord à Saigon, capitale de la république du Vietnam 
établie dans la zone sud. Le Gouvernement vietnamien nous reçoit à titre 
d'hôtes officiels. Les deux jours que nous devions passer là m'ont fourni l'oc-
casion de m'entretenir avec le courageux et dévoué président Ngo Ninh Diem 
qui, en deux ans, a réussi de façon étonnante à consolider la position du gouver-
nement. L'une des grandes réalisations du gouvernement de Diem, auquel les 
Américains sont venus en aide, a été le rétablissement d'un million de réfugié s  

qui dans les mois qui ont suivi le partage du pays en juillet 1954 avaient fui 
le Nord-Vietnam communiste pour venir s'installer dans le Sud. Il n'est pas 
facile d'imaginer les problèmes suscités au gouvernement par une pareille 
dislocation. En visitant quelques-uns des camps de réfugiés, j'ai été étonné de 
l'étendue de la réussite. Il m'a été donné, comme dans presque tous les pays 
où je me suis rendu, de m'entretenir avec le ministre des Affaires étrangères 
et d'autres représentants du gouvernement. Au Sud-Vietnam, nous avons 
rencontré un bon nombre de Canadiens de la Commission internationale. Sans 
accaparer souvent l'attention publique, le travail de ces hommes montre bien 
comment une force paramilitaire peut assurer le maintien de la paix dans une 
région troublée où la paix du monde entier était menacée il .y a une couple 
d'années. 

A Phnom-Penh, capitale du royaume de Cambodge, entrevue avec le 
premier ministre M. San Yun, qui détient également le portefeuille des Affaires 
étrangères. Puis audience avec le roi et entretien avec l'ancien roi et l'ancien 
premier ministre, le prince Sihanouk, personnage politique le plus influent du 
Cambodge, qui m'assure que son pays entend poursuivre une politique étran-
gère entièrement indépendante et neutre. 

Tous les Cambodgiens que j'ai rencontrés m'ont parlé du Canada dals 
les -termes les plus cordiaux. Ils nous sont reconnaissants du rôle que nous 
avons joué à la Commission internationale, dont le travail s'est trouvé rédLit 
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A PHNOM-PENH 

Son Altesse royale le prince Sihanouk a reçu M. Martin à l'occasion de la visite de celui-ci à Phnom-Penh, 
capitale du Cambodge. On voit ci-dessus, de gauche à droite, M. Arthur Menzies, du ministère des Affaires 
extérieures, M. Martin, M. Lame LaVigne, commissaire canadien par intérim au Cambodge, et Son Altesse 

royale. 

au strict minimum, une fois mises en oeuvre les principales dispositions de 
l'Accord de Genève concernant le Cambodge. 

Pointant vers le nord, nous survolons la jungle et des rivières interminables 
pour atterrir à Vientiane, capitale du Laos et siège de la troisième Commission. 
Nous y passons trois jours consacrés à des entrevues avec les principales 
figures politiques et les commissaires, et à des promenades dans la ville et les 
environs. A ce moment, les négociations progressaient entre le Gouvernement 
royal du premier ministre Souvanna Phonna et les dissidents du Pathet Lao, 
dirigé par le demi-frère de celui-ci, le prince Sanvannavong. Le premier soir, 
j'eus avec les chefs des deux délégations de franches discussions au sujet .  des 
pourparlers et des perspectives générales au Laos. 
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Il m'a paru utile de profiter de mon séjour au Laos pour voir à l'ceuvre - d'ui 
l'une des équipes de la Commission, ce qui m'aiderait à mieux comprendre les 	,on 
opérations des éléments militaires de ces trois organismes internationaux. 	bru 
Un vendredi matin de novembre, accompagné du conseiller militaire da 	par 
Canada au Laos, je partis donc à bord d'un monomoteur pour Muong-Peur, 	qui 
située dans les montagnes à soixante-dix milles de Vientiane. Après une tra- 	mai 
versée mouvementée des montagnes et des jungles les plus inaccessibles, nous 	et 1 
visitâmes l'équipe postée sur une hauteur que gardent les forces du Gouverne- 	corc 
ment royal de Sam-Neua, province en grande partie contrôlée par le Pathet 	l'In 
Lao à domination communiste. Des Indiens, des Canadiens et des Polonais 	et d 
composent cette équipe et ont pour tâche de séparer les forces en présence, 	indi 
empêchant une action militaire directe. L'emplacement est le plus primitif 	pop' 
qu'on puisse imaginer. J'ai été impressionné par la discipline et la bonne . bles 
humeur de nos officiers, qui ne sont guère favorisés sous le rapport du confort. 

Dans les trois pays, il m'a été donné de discuter de l'oeuvre accomplie par 
le Canada dans le cadre du Plan de Colombo. Au Vietnam, j'ai causé avec le 
ministre désigné pour représenter son pays à la Conférence du Plan de Colomb ) 
qui devait se tenir un peu plus tard à Wellington. En Indochine, le Canad 
n'a pas entrepris de grands travaux comme dans l'Inde, mais il a apporté, e 
vertu du Programme d'assistance technique, une aide précieuse, notamment 
au Vietnam, et, à un degré moindre, au Cambodge et au Laos, dans des dc-
maines où il est particulièrement bien équipé pour le faire. On envisagé de 
nouveaux projets à mesure que s'offrent à nous de nouvelles occasions d'as-
sister ces populations. A cet égard, le Canada se trouve dans une positio 
avantageuse puisque le français est la langue européenne le plus en usage et 
Indochine. Les stagiaires accueillis au Canada grâce au Programme d'assistance 
technique peuvent recevoir leur formation dans la province de Québec. 

Thaïlande, Indonésie et Australie 

Nous avons quitté le Laos pour un bref séjour à Bangkok, vaste et popt.- 
leuse capitale de la Thaïlande. C'était jour de fête bouddhiste et il nous a 
fallu écourter notre programme. Grâce au concours de l'ambassadeur britar - 
nique, nous avons pu nous entretenir avec le ministre de la Santé et le ministte 
suppléant des Affaires étrangères. L'un des points intéressants de la ville et 
le palais royal qui semble avoir servi de modèle à celui de Phnom-Penh. Les 
huit ou neuf pagodes qu'il comprend démontrent la vitalité du bouddhisme el 
Thaïlande. 

Novembre touchait à sa fin quand nous arrivâmes à Djakarta, capitale 
de l'Indonésie, où nous attendaient ministres et autres officiels. Le soir rie 
notre arrivée, dîner offert par le premier ministre, suivi de danses du pay ;. 
Après des entretiens plus prolongés avec le premier ministre Sastroamidjojo, 
j'eus une entrevue brève mais révélatrice avec le président Soukarno, qce 
j'avais rencontré au cours de son voyage au Canada le printemps dernie: -. 
Le premier ministre et moi avons causé longuement de l'importance du système 
parlementaire en Indonésie. J'ai rendu visite à l'orateur du Parlement et 
assisté à l'une des séances de cet organisme. 

Peu avant notre départ, nous nous sommes rendus en automobile à trave 
les montagnes jusqu'à la résidence canadienne, près de Bogar, où nous passohs 
la nuit. Formée d'éruptions volcaniques, la campagne environnante e >t 
extrêmement colorée, avec ses terrains fruitiers et ses vastes rizières, résultat 
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d'une irrigation efficace. Voyage inoubliable. Les maisons s'alignent tout au
long de la route, sur les soixante milles qui séparent Bogar de la capitale. Au
bruit strident de la sirène que fait jouer notre escorte policière, les gens sortent
par milliers. Comment ne pas leur manifester notre amitié ? je saluedans unej'entre
qui réagit de là façon la plus cordiale. Nous arrêtons ici et là;
maison avec le fonctionnaire du Protocole qui me sert d'interprète. La riéhesse
et la paix heureuse de ces campagnes baignées de verdure, l'entrain et la
cordialité du peuple qui y vit forment le souvenir le plus vivace que je garde de

;'Indonésie.
Un Canadien se devait de profiter d'occasions comme celles-là,

et de celles qu'allaient fournir, dans un autre contexte, nos visites aux villages
indiens, pour afficher les sentiments véritables de son pays à l'endroit de
populations qui ont peut-être reçu dans le passé des impressions moins favora-

bles.
L'Australie nous a accueillis avant et après la Conférence du Plan de

Colombo tenue àWellington. Au cours du débat sur l'intervention anglo-
française à Suéz, le Canada avait adopté une position différente de celle de
l'Australie et de la Nouvelle-Zélande; un échange de vues avec les gouverne-
inents de ces deux importants partenaires du Commonwealthproblèmes avecale
donc particulièrement utile. Je me suisuis entretenu

des Affaires extérieures, M.
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premier ministre, M. \^lenzies, Cl e. mmi
Casey, puis, lors d'une après-midi mémorable, avec tous les membres du

cabinet.
M. Menzies s'est dit convaincu qu'en dépit de divergences dans tel

ou tel cas, il est une chose que le monde doit savoir au sujet du Canada, c'est
que celui-ci s'est prononcé comme un membre du Commonwealth, d'après la
conception qu'il se faisait de ses obligations, fondées uniquement sur le bien
du Commonwealth et celui de toutes les nations du monde.

Le début de notre séjour en Australie coïncidait avec les jeux Olympiquescana-
Melbourne. J'ai eu le plaisir de dîner avec les membres de l'équipe

dienne et de prendre place, une après-midi, dans l'immense stade, qui groupe

plus de 100,000 personnes. Melbourne est l'une
présideque je connaisse. L'ordre splendide qui

d'organisation des Australiens.
Tout ce que j'ai vu en Australie m'a impressionné au plus haut point.

Lectures et photos m'avaient fait connaître Sydney et son fameux port, mais

il
faut séjourner dans cette ville pour se rendre compte de la vitalité qui y

règne. Au cours d'un dîner offert par le Comité canado-australien, j'ai évoqué

les liens étroits qui unissent nos deux pays au sein du Cdoublelescale
Canberra, conversations avec les chefs du gouvernement, puis
à Darwin où nous avons constaté une fois de plus l'extraordinaire développe-

ment qui se produit dans ce territoire septentrional.

Conférence du Plan de Colombo
Nous sommes arrivés en Nouvelle-Zélande le tenue à Wellington

l'ouverture de la Conférence duPlan de Colombo, qui s'est
dans la salle occupée autrefois- par la Chambre Haute du Parlement néo-

zélandais.
Wellington, qui compte 250,000 habitants, est située sur un port

naturel, bien protégé et d'aspect agréable. A bien des égards, la Nouvelle-

Zélande rappelle la vie dans les îles Britanniques. Coutumes, mœurs, structure

et style des maisons, tout revêt un caractère britannique marqué. Les. Néo-

Zélandais sont un peuple sympathique, poli et discipliné.
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Le matin du 4 décembre, le premier ministre, M. Holland, ouvrait la 
Conférence qui fut sous la présidence de M. MacDonald, ministre des Affaires 
extérieures. Au cours des diverses séances, j'ai exposé le point de vue du 
Canada selon lequel notre participation au Plan repose sur la ferme convic-
tion qu'il constitue l'un des moyens les plus efficaces d'assurer la paix par 
l'amélioration des conditions économiques et sociales. Même si l'on ne s'entend 
pas sur l'étendue des contributions fournies jusqu'ici, rien, me semble-t-il, 
n'est plus salutaire de nos jours que le commun effort des États-Unis, des 
nations occidentales du Commonwealth et des peuples d'Asie pour relever le 
niveau économique et social des populations asiatiques. Il y a lieu d'espérer 
des relations meilleures entre certains pays occidentaux et cette partie du 
monde puisque, par exemple, le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis peuvent maintenant partager quelques-
unes de leurs techniques et de leurs ressources avec des nations dont les niveaux 
de vie sont nettement inférieurs. 

Après mes entretiens avec plusieurs des représentants ministériels que 
j'avais déjà rencontrés chez eux ou que je devais rencontrer plus tard, j'ai la 
ferme conviction qu'en continuant de participer au Plan de Colombo nous 
contribuerons sérieusement à assurer la paix dans le monde. On apprécie 
partout et sans réserve le rôle que joue le Canada dans la réalisation du Plan. 
Parmi les pays de la zone dollar, nous apportons la plus forte contribution 
après celle des États-Unis, nos crédits s'élevant, pour la présente année, à 
quelque 34.5 millions. Des rapports soumis à la Conférence, il ressort que 
l'ensemble du Sud et du Sud-Est asiatiques est témoin d'un progrès écono-
mique et social, dont le rythme varie avec chaque pays bénéficiaire. Mais il 
importe de se rendre compte que l'oeuvre fondamentale de reconstruction qui 
se poursuit en Asie est et devra rester pour une bonne part le fruit des efforts 
de la population asiatique elle-même. Partout, j'ai souligné que l'aide 
canadienne ne comporte aucune attache. Si nous disposons de plus de biens 
matériels que les Asiatiques, ils possèdent par ailleurs des qualités qui devraient 
se répandre davantage chez nous: sérénité, jugement et sagesse, que seuls des 
siècles de civilisation peuvent léguer. 

Une tournée en automobile dans l'île du Nord a occupé la fin de semaine 
qui suivit la Conférence. J'ai visité un village maori dans la région de Rotorua. 
Sur une population de 2 millions, la Nouvelle-Zélande compte quelque 150,000 
Maoris, intégrés à peu près partout à la population locale, bien qu'il existe des 
groupements qu'on pourrait assimiler à nos réserves indiennes. Rotorua est 
le centre d'une vaste région thermale. La vapeur sourd de toutes parts des 
entrailles de la terre formant des étangs ou alimentant les bains dont sont 
pourvues certaines maisons maories. La température des étangs et des geysers 
dépasse de deux degrés le point d'ébullition. L'atmosphère est lourde, mêlée 
de vapeurs et d'odeurs de soufre. 

Singapour, Malaisie et Birmanie 
Visites nécessairement brèves à Singapour et à Kuala-Lumpur. Ville 

singulièrement grouillante, Singapour est située à la croisée des voies de 
transport et de commerce de l'Extrême-Orient. Le visiteur occidental y trouve 
une projection du problème chinois dont nous avons eu un aperçu dans les 
autres pays du Sud-Est asiatique. J'ai pu causer avec le ministre de l'Éduca-
tion, que j'avais rencontré à Wellington, ainsi qu'avec le ministre en chef 
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suppléant et le commissàire général du Royaume-Uni en Asie du Sud-Est, 
sir Robert Scott. Ces entretiens m'ont considérablement éclairé sur le problème 
de la sécurité intérieure de Singapour, qui rejoint celui qui se pose pour la 
Fédération malaise. 

Un trop bref arrêt à Kuala-Lumpur ne nous a donné qu'un mince aperçu 
sur la Fédération, que le Commonwealth accueillera bientôt comme membre 
indépendant. Dans cette perspective, il était évidemment utile de prendre 
contact avec les ministres qui présideront au nouveau destin politique du pays. 
J'ai vu sur le terrain d'aviation de Kuala-Lumpur un appareil canadien qui 
effectue, dans le cadre de notre programme du Plan de Colombo, un relevé 
aérien de la Malaisie. 

Nous voilà ensuite à Rangoon, capitale de la Birmanie. Entrevues avec 
le premier ministre, Ba Swe, avec son adjoint et le ministre des Affaires étran-
gères. Il faut être sur place pour mesurer les formidables pressions qui s'exer-
cent sur un peuple placé à mi-chemin entre l'Inde et la Chine. La Birmanie, 
dont les 18 millions d'habitants pratiquent le bouddhisme, symbolise les forces 
qui 'sont à l'oeuvre dans toute l'Asie. Ville insolite, Rangoon se rapproche 
beaucoup plus que tout ce que nous avions vu auparavant de la conception 
que je m'étais faite de l'Asie. Considérée comme l'un des joyaux de l'Orient 
avant la seconde guerre mondiale, elle a subi de terribles bombardements 
durant le conflit et ses rues montrent encore des marques de destruction. 
D'autre part, on y trouve plusieurs buildings modernes conçus selon l'archi-
tecture fonctionnelle et qui rappellent le siège des Nations Unies à New-York. 
Dans un contraste frappant, l'imposante pagode de Shwe Dagôn dresse au 
coeur de la ville ses spires couvertes de lames d'or. 

Le Commonwealth en Asie 

Les trois dernières semaines de mon voyage, je les ai passées dans les trois 
pays asiatiques membres du Commonwealth: Ceylan, Inde et Pakistan. Il 
me paraissait utile, à ce moment, de me rendre dans ces pays. Le Common-
wealth venait, en effet, de connaître certaines tensions parce que ses membres, 
avaient, comme c'était leur droit, exprimé des opinions divergentes au sujet 
de la crise de Suez: Partout où je suis passé, j'ai cherché à mettre en lumière 
l'utilité de notre association; je l'ai fait en particulier durant mon séjour dans 
les pays asiatiques qui en font partie, insistant auprès des chefs de gouverne-
ment et des populations sur le rôle qu'ils peuvent jouer en faisant comprendre 
aux autres nations d'Asie les attitudes des différents membres du Common-
wealth. Dans l'Inde, je me suis écarté autant que possible des programmes 
officiels pour avoir l'occasion de comprendre la vie de cette grande nation 
souvent mésestimée et incomprise en Occident. 

De mes conversations avec les premiers ministres Bandaranaike, de 
Ceylan, Nehru, de l'Inde, et Suhrawardy, du Pakistan, j'ai conclu qu'ils 
voyaient dans le Commonwealth non seulement une association qui a sa place 
logique dans le monde interdépendant où nous vivons, mais aussi un moyen 
de faire connaître à l'Asie l'attitude de l'Occident et vice-versa. Il peut exister 
ici ou là certaines discordances mais la plupart des autorités gouvernementales 
reconnaissent que sur le plan des consultations entre premiers ministres et 
ministres des Affaires étrangères et de la collaboration qui s'exerce aux Nations 
Unies, le Commonwealth constitue un précieux instrument dans un monde 
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EN COMPAGNIE DE MINISTRES CEYLANAIS 

Ci-dessus M. Martin, en compagnie de M. P. H. Wm. de Silva, ministre ceylanais de l'Industrie et des 
Pêcheries (à droite), et de M. J. C. W. Nunasinha, député et secrétaire parlementaire du ministère chl 
même nom. A l'arrière-plan, le chalutier de pêche Conadian, construit ou Canada et fourni par notre pcqs 

au projet des pêcheries de Ceylan, dons le cadre du Plan de Colombo. 
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où les blocs de puissances doivent se rapprocher de plus en plus au lieu d'accen-
tuer leurs divergences. 

Je trouve un autre motif d'optimisme dans le fait que le gouvernement 
démocratique et le parlementarisme sont profondément ancrés en Inde, à 
Ceylan et au Pakistan. Ces pays n'ont aucune tendance à accepter comme 
efficace ou même viable un régime de gouvernement totalitaire qui supprime 
la seule forme de liberté capable d'engendrer la maturité politique. 

Ceylan, où quelques jours avant Noël nous étions les hôtes du Gouverne-
ment, est une île tropicale luxuriante ressemblant à un véritable Eden. Le 
peuple a quelque chose d'enthousiasmant. Ce que j'y ai vu du bouddhisme m'a 
vivement intéressé. J'ai eu avec le premier ministre et le gouverneur général des 
conversations fort instructives. La généreuse hospitalité dont nous fûmes 
l'objet témoigne des sentiments de cordialité que Ceylan entretient à l'endroit 
du Canada. J'ai pris connaissance d'une foule de projets entrepris par le Canada 
dans le cadre du Plan de Colombo. J'ai remis trois locomotives diesel au titre 
de l'aide que le Canada apporte à Ceylan en vertu du Plan. Notre contribution 
annuelle de 2 millions de dollars revêt une certaine signification pour le dé- 



VISITE À M. NEHRU 

M. Nehru, premier ministre de l'Inde, a reçu M. Martin à sa résidence de la Nouvelle-Delhi, le 29 décembre 
1956. 

veloppement du pays, sans doute parce que les montants qu'on y consacre 
sont nécessairement inférieurs aux sommes dépensées par des voisins plus 
importants. Un séjour dans la vieille capitale, Kandy, où nous nous sommes 
promenés à dos d'éléphant, nous a donné un aperçu des beautés tropicales de 
la région. 

En Inde, j'ai passé dix jours durant lesquels il m'a été donné d'apprécier 
SOUS un jour nouveau le peuple indien et son attitude en face des problèmes 
mondiaux. La confiance que j'avais mise dans l'Inde et son premier ministre 
s'est trouvée grandement renforcée. Le travail d'organisation sociale dans les 
villages où vivent plus de 80 p. 100 de l'immense population indienne m'a 
particulièrement impressionné. J'ai fait une tournée de deux jours dans cer-
tains villages de la région du Pendjab, à une centaine de milles de Delhi, 
causant avec les gens des efforts conjoints du Canada et de l'Inde en vue de 
rouver une solution aux problèmes internationaux d'intérêt commun. Je 

garde de cette tournée l'impression la plus vive. Je ne me suis rendu que 
dans trois ou quatre de ces villages; l'Inde en compte près d'un demi-million, 
dont plusieurs ont conservé les caractères d'une architecture séculaire. 

J'ai passé plusieurs jours à la Nouvelle-Delhi, la capitale, ce qui m'a 
fourni l'occasion de m'entretenir avec bon nombre de dirigeants indiens. 
J'étais là pour accueillir le premier ministre Nehru quand il est descendu 
d'avion, au retour de son voyage en Amérique du Nord. Le lendemain, en 
causant avec lui de problèmes communs, j'apprenais que ses entretiens avec 
le président Eisenhower, le premier ministre St-Laurent et M. Pearson avaient 
été des plus encourageants. Ces conversations avec M. Nehru et quelques-uns 
de ses collègues du Gouvernement m'ont amené à conclure que l'Inde n'embras- 
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sera pas l'idéologie communiste telle qu'elle nous vient du Kremlin et d'ail-
leurs. Je rapporte la conviction qu'en l'absence, parfois, d'affinité politique,

il existera toujours, et cela importe davantage, une sorte d'affinité spirituelle
entre l'Inde et les principes fondamentaux de la civilisation occidentale.

Mon séjour dans l'Inde m'a laissé d'autres souvenirs agréables. Expé-
rience nouvelle pour' moi; en plein soleil, sur la pelouse de la résidence de
notre haut commissaire, voir des jongleurs indiens amuser une vingtaine
d'enfants des employés indiens. Peu après, j'ai pris le dîner de Noël en compa-
gnie d'une soixantaine de Canadiens, soit des membres de notre groupe, des
membres du personnel du haut commissariat et leurs familles. Après avoir fait
remise au ministre des Transports de la cent-vingtième locomotive fournie
à l'Inde en vertu du Plan de Colombo j'ai, le même jour, adressé la parole
devant le Conseil indien des Affaires'mondiales. A Agra, nous avons vu le
splendide tombeau qu'est le Tadj-mahal.. L'avion nous a ensuite transportés
à Bombay, vaste port occidental de l'Inde, où j'ai visité, entre autres, le réac-
teur canado-indien. Les recherches scientifiques, dont le centre est à Bombay,
placent l'Inde à l'avant-garde des nations asiatiques en matière de recherches
et de développement nucléaires.

Le Pakistan était le dernier pays inscrit à notre itinéraire; nous en avons
visité les deux provinces que séparent près de 1,000 milles de territoire indien.
Au Pakistan oriental, brève escale à Chittagong, où plusieurs missionnaires
canadiens sont établis depuis longtemps. Nous avons passé une journée et
deux nuits à Dacca, capitale provinciale, où j'ai signé un accord prévoyant la

DON TRADITIONNEL

Lorsque M. Martin a visité les Maliks au Pakistan, au cours de son voyage au Sud et au Sud=Est asiatiqu:s,
ils lui ont offert des moutons, don traditionnel de la tribu.

construction par le Canada et le Pakistan d'une station thermique à Khulna.
En allant au Pakistan occidental, nous avons pu contempler le mont Everest
et d'autres pics neigeux de l'imposante chaîne de l'Himalaya. Comme nous
volions au-dessus des nuages, ce paysage aérien se détachait très nettement.
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L'arrêt suivant est Peshawar, sur la pittoresque frontière nord-ouest du 
Pakistan, où le Gouvernement canadien est à réaliser le plus vaste des projets 
qu'il a entrepris jusqu'ici dans le cadre du Plan de Colombo: l'usine-barrage 
de Warsak. La centaine de Canadiens qui y travaillent vivent avec leurs 
familles dans un centre d'habitations aménagées pour eux dans les environs. 
J'ai causé avec plusieurs d'entre eux. Le lendemain, nous nous sommes rendus 
en automobile à la passe de Khaibar jusqu'à la frontière afghane que je m'a-
venturai à traverser pour dire quelques mots aux gardes. 

A Karachi, nous fûmes chaudement accueillis par le président et le nouveau 
premier ministre, M. Suhrawardy, qui m'a accordé une longue et intéressante 
entrevue, même si le président de la Syrie se trouvait alors de passage. 

Retour 

Le voyage de retour n'a comporté que de brefs arrêts à Beyrouth, Malte, 
Gibraltar et Lages, dans les Açores. Il est difficile de rendre compte des multi-
ples randonnées qui se sont intercalées dans le programme officiel. Dans tous 
les gestes que j'ai posés, où que je sois allé en Asie, j'ai évoqué l'amitié que le 
Canada porte à ces pays, l'importance qu'il attache à leur relèvement écono-
mique et social et aux efforts qu'ils font pour améliorer la santé et le niveau 
de vie des populations. J'ai déclaré que nous avons confiance dans les Nations 
Unies, instrument indispensable à la discussion publique des différends inter-
nationaux et grâce auquel,— j'ai bon espoir,— nous parviendrons finalement 
à résoudre d'une façon pacifique les problèmes majeurs qui divisent notre 
monde. J'ai marqué clairement notre attachement au Commonwealth ainsi 
qu'à tout ce qu'il représente, et à un mode de vie qui, à l'opposé du totalita-
risme, se fonde sur la foi dans les valeurs spirituelles et dans Ia liberté indi-
viduelle. Le Plan de Colombo, je l'ai affirmé avec insistance, constitue un 
exemple d'association pratique comme nous souhaitons qu'il en existe entre 
nous et les pays du Sud et du Sud-Est asiatiques. 

Je ne sais si cette mission a produit le salutaire effet que j'entrevoyais en 
toute sincérité, mais je me suis efforcé, à chaque occasion, de présenter le 
oint de vue non seulement du Gouvernement canadien niais du peuple cana-
ien tout entier. Loin d'avoir acquis l'assurance d'un connaisseur, je me sens 
lus modeste que jamais en face des graves problèmes asiatiques qui boule-
ersent aujourd'hui le monde. Mon voyage m'a apporté la conviction que si 
ous appliquons les principes de la Charte des Nations Unies, et si nous re-
ourons à l'arbitrage et à la conciliation plutôt qu'à la force, nous rappelant 
ue chaque pays a ses problèmes et qu'il les aborde à sa façon, nous par-
endrons, dans un climat de bonne foi, bien entendu, à surmonter les formida-

les difficultés avec lesquelles nous sommes tous aux prises. 
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^
lichange de notes sur la canalisation

LE ministère des Affaires extérieures a publié le texte de notes, en date du
7 novembre et du 4 décembre 1956, échangées entre le secrétaire d'État aux
Affaires extérieures et l'ambassadeur des États-Unis à Ottawa, concernant les
travaux de dragage à effectuer sur le Saint-Laurent, au nord et au sud de l'ile
Cornwall.

Voici le texte du communiqué du Ministère à ce sujet:
Le dragage des chenaux dans le voisinage de l'île Cornwall est nécessité

par les travaux de canalisation et d'aménagement hydro-électrique du
Saint-Laurent qui sont actuellement en .cours. Au sud de l'île Cornwall, le
chenal doit être approfondi à 27 pieds; il constitue le dernier tronçon du
chenal profond qui permettra la navigation entre le lac Saint-François et
la nouvelle écluse de la rivière à l'Herbe, située près de Massena (New-
York). Les plans des États-Unis relatifs au dragage de ce chenal sud pré-
voyaient aussi des dragages dans le chenal nord, en raison des dispositions
du Traité de 1909 sur les eaux limitrophes concernant tous dragages effec-
tués d'un côté de la frontière et qui' modifieraient le niveau et le débit du
fleuve de l'autre côté de la frontière. Comme le chenal nord est situé entière-
ment en territoire canadien, toutefois, le Gouvernement canadien a examiné
les plans de dragage des Etats-Unis concernant ce tronçon, du point de
vue des besoins auxquels ce chenal doit répondre immédiatement ou devra
répondre éventuellement.

En premier lieu, il est nécessaire d'approfondir le chenal nord afin de
permettre aux vaisseaux à fort tirant d'eau d'entrer dans le port de Corn-
wall. Cette ville en plein développement a toujours reçu toute la navigation
du système du. Saint-Laurent, ce qui deviendra impossible si le chenal nord
n'est pas approfondi à 27 pieds pour permettre le passage des vaisseaux à
fort tirant d'eau.

En second lieu, on a estimé que tous dragages effectués dans le chenal
nord devraient pouvoir répondre aux projets à longue échéance prévoyant
la possibilité d'aménagements canadiens de navigation dans cette région.
Depuis quelques années, le Gouvernement canadien se propose de compléter
la canalisation à 27 pieds à Cornwall, du côté canadien, si - jamais il lui
semble que les aménagements de navigation des États-Unis devraient être
ainsi doublés. Cette intention a été exprimée clairement dans l'échange de
notes du 17 août 1954, par lequel le Gouvernement canadien convenait
aussi de consulter le Gouvernement des États-Unis avant d'entreprendre
ces travaux. La nouvelle note canadienne est conforme à cette position, car
un chenal de 27 pieds au nord de l'île Cornwall constituerait une partie
essentielle de ces aménagements canadiens 'de navigation. Il est plus écorro-
mique d'approfondir immédiatement le chenal nord à 27 pieds, au moment
où certains travaux de dragage doivent de toute façon être exécutés, que
d'attendre la décision de construire à Cornwall un canal et des écluses
entièrement canadiens. Quoique le Gouvernement canadien n'ait pas
l'intention de construire prochainement ce canal et ces écluses, il considère
qu'il importe pour lui de conserver la même liberté d'action que les États-
Unis en ce qui concerne le doublement des aménagements, sous réserve de
la même obligation de consulter le Gouvernement des Etats-Unis.

Pour ces raisons, le Gouvernement canadien a décidé que le dragage du
chenal nord approfondira à 27 pieds la voie navigable, au lieu de l'approfon-
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dir seulement comme l'envisageaient les plans des États-Unis, lesquels au-
raient satisfait aux dispositions du traité mais n'auraient pas eu d'autre 
utilité. En conséquence, l'Administration canadienne de la voie maritime du 
Saint-Laurent effectuera le dragage du chenal nord en même temps et de 
la même manière que celui qu'elle entreprend dans le chenal sud. 

En ce qui concerne le chenal sud, on a pu se demander quels orga-
nismes seraient chargés des différentes parties de la tâche. La division des 
responsabilités n'ayant pas été clairement définie dans les accords et les 
arrangements antérieurs. Comme une partie considérable des travaux de 
dragage du chenal sud se fera en territoire canadien, le Gouvernement cana-
dien a autorisé l'Administration de la voie maritime du Saint-Laurent à 
entreprendre le dragage d'une partie du chenal sud vers l'amont, à partir 
de la frontière internationale. 

Les accords d'ingénieurs du i 8  juillet mentionnés dans la note cana-
dienne prévoient la répartition des travaux à accomplir dans les deux 
chenaux entre les deux administrations de la voie maritime. La Commission 
de l'énergie hydro-électrique de l'Ontario et l'Autorité de l'énergie de 
l'État de New-York supporteront dans une importante mesure les frais du 
dragage. Ces deux administrations de l'énergie effectueront elles-mêmes 
d'autres dragages dans le bief d'aval des centrales d'énergie de l'île  Barnhart, 
ce qui, avec le dragage des chenaux au nord et au sud de Pile Cornwall, 
abaissera le niveau des eaux d'aval et augmentera le volume d'eau retenu 
pour alimenter les centrales d'énergie. Les bénéfices attendus du dragage 
du chenal sont assez considérables pour justifier le paiement, par les ad-
ministrations de l'énergie, d'une bonne partie des frais qu'entraîneront les 
travaux de dragage prévus dans les arrangements du 18 juillet. 

Une fois répartis les travaux de dragage du nord et du sud de l'île Corn-
wall, l'aménagement des chenaux de navigation de cette zone pourra se pour-
suivre dès l'ouverture de la prochaine saison de dragage. 

Échange de notes 

Voici le texte de la note du 7 novembre 1956, adressée au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures par l'ambassadeur des États-Unis. 

J'ai l'honneur de me référer à l'aide-mémoire. du Département d'État 
en date du 21 avril 1956 concernant le creusage des chenaux dans le voisi-
nage de l'île Cornwall pour l'aménagement de la voie maritime du Saint-
Laurent, ainsi qu'aux entretiens qui ont en lieu dernièrement entre les 
représentants de nos deux Gouvernements et au cours desquels il a été dit 
que votre Gouvernement avait décidé de creuser le chenal nord jusqu'à 
une profondeur permettant la navigation en eau profonde en même temps 
que se ferait le dragage dans le chenal sud. 

Le Gouvernement des États-Unis a examiné attentivement la situation 
qui s'ensuivra si le Gouvernement du Canada met à exécution le projet 
qu'il a annoncé. Bien qu'il soit d'avis que la mesure que se propose de 
prendre le Canada n'est pas conforme à l'accord auquel ce Gouvernement 
a adhéré par suite de la mise en vigueur de la Loi publique 358, 83e Congrès, 
2e Session, ni aux autres dispositions qui ont été prises par nos deux Gouver-
nements en ce qui concerne la voie maritime du Saint-Laurent, le Gouverne-
ment des États-Unis ne veut pas retarder la réalisation du projet commun 
de voie maritime qui intéresse mutuellement les deux Gouvernements; 
en conséquence il est tenu par les événements de prendre connaissance de 
la situation de fait que crée la décision du Canada d'aller de l'avant avec le 
dragage en eau profonde dans le chenal nord de l'île Cornwall. 
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Dans les circonstances le Gouvernement des États-Unis estime qu'il! 
I nue importe de consigner que les États-Unis se réservent pleinement le droit de 

protéger leurs intérêts dans cette affaire. 
• 

Voici le texte de la note du 4 décembre 1956, adressée à l'ambassadeur 	M. 
des États-Unis par le secrétaire d'État aux Affaires extérieures. 	 1 Nadu 

. brillar J'ai l'honneur de me référer à votre Note no 126 du 7 novembre 1956 , 
ainsi qu'aux récentes consultgtions entre représentants de nos deux Gouver-
nements au sujet des travaux d'excavation envisagés dans le fleuve Saint-
Laurent au nord et au sud de l'île Cornwall. j ainsi c 

Le Gouvernement canadien ne peut accepter l'opinion du Gouverne-
ment des États-Unis selon laquelle la décision du Canada d'entreprendre 
l'approfondissement à 27 pieds du chenal nord de Cornwall ne serait pas 
conforme à l'échange de notes du 17 août 1954 ou à d'autres arrangements 
intervenus entre les deux pays. Dans sa note du 17 août 1954, le Gouverne-
ment canadien a déclaré qu'il avait l'intention de compléter les aménage-
ments de navigation par 27 pieds du côté canadien de la section des rapides 
Internationaux si jamais, après avoir consulté votre Gouvernement, il 
considérait que des aménagements parallèles devenaient nécessaires. Le 
Gouvernement canadien ne se propose pas de compléter prochainement à 
Cornwall des aménagements parallèles de navigation. Il considère toutefois 
que le droit canadien de construire ces aménagements, y compris un chenal 
de 27 pieds de profondeur au nord de l'île Cornwall, a été réservé dans 
l'échange de notes de 1954 et dans les autres échanges de notes et de lettres 
relatifs aux projets du Saint-Laurent, tandis que ces échanges de notes et 
de lettres ne visent que de façon implicite les excavations destinées à per-
mettre la. navigation dans le chenal sud. Au surplus, les excavations du 
chenal nord compenseront celles du chenal sud, satisfaisant ainsi au Traité 
sur les eaux limitrophes. 

Les ingénieurs des deux administrations de la voie maritime se sont 
rencontrés le 18 juillet 1956 et ont mis au point les plans d'excavations à 
exécuter dans les deux chenaux ainsi que de répartition des responsabilités, 
pour les différentes parties des travaux, entre les deux administrations de 
la voie maritime. Le Gouvernement canadien considère que ces plans ré-
pondent aux dispositions du Traité sur les eaux limitrophes, et il accepte 
la responsabilité des excavations du chenal nord ainsi que d'une partie des 
excavations du chenal sud. En conséquence, le Gouvernement a donné 
ordre que, tandis que la Saint Lawrence Seaway Development Corporation 
exécutera ces travaux d'excavation dans le chenal sud, l'Administration 
de la voie maritime du Saint-Laurent entreprenne de son côté les excava-
tions que lui confient les arrangements du 18 juillet. Il est entendu que les 
deux administrations de l'énergie supporteront une partie des frais entraînés 
par ces excavations. Comme les plans envisagent pour chacune des deux 
administrations l'exécution de travaux d'excavation dans le territoire des 
deux pays à la fois, le Gouvernement canadien est disposé à accorder des 
dispenses de douane et d'immigration sous condition de réciprocité. 
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Le directeur de l' OAA à Ottawa

M. B.R. SEN, élu en septembre 1956 directeur général de l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, après avoir connu une
brillante carrière dans les services diplomatique et public de l'Inde, a fait un
séjour à Ottawa du jeudi soir 24 janvier au mardi après-midi 29 janvier.

Il s'est entretenu avec le premier ministre et le ministre de l'Agriculture
ainsi qu'avec les ministres et les sous-ministres dont les ministères poursuivent
une activité qui s'apparente avec celle de l'OAA: Santé nationale et Bien-être

social, Nord canadien et Ressources nationales, Pêcheries et Commerce. M.
Sen a également assisté à quelques réunions du Comité interministériel de

1'O_AA.
Au cours de sa visite, M. Sen a donné une conférence de presse et pris la

parole à une réunion publique organisée par les sections'd'Ottawa de l'Institut
agricole du Canada, de la Société pour les Nations Unies, de l'Association
canadienne des sciences politiques, l'Institut d'administration publique et
l'Assemblée du Service public des États-Unis et du Canada.

LE DIRECTEUR DE L'OAA AU CANADA
Au cours de sa récente visite à Ottawa, M. B. R. Sen, directeur général de l'Organisation des Nations

Unies pour l'alimentation et l'agriculture, s'est rendu à la Friendship House, cercle des boursiers du Plan

de Colombo et des Nations Unies en stage au Canada. Assis, au centré, M. Sen, en compagnie de M. H. L.

Trueman, directeur des relations extérieures au ministère de l'Agriculture et président de l'Overseas

Friendship Society of Ottawa. De gauche à droite, debout: M. Pattiah (Inde); M. E. Sasson (Israél); M.

A. M. Joesdet (Indonésie) et Mlle Anjali Sarkar (Inde).
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L'OTAN ET L'UNITÉ OCCIDENTALE 

Discours prononcé devant le Conseil américain de l'OTAN par le secrétaire d'Etat aux 
Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, à l'hôtel TValdorf-Astoria, New-York, le 29 
janrier 1957. 

Depuis quelque temps l'attention mondiale 
s'est centrée sur les Nations Unies, et j'ai eu 
moi-même, ces dernières semaines, à m'occu-
per davantage des affaires de l'ONU que de 
celles de l'OTAN. Évidemment, ceci vient de 
ce que nous avons cherché, par l'entremise des 
Nations Unies, à atténuer la situation critique 
du Moyen-Orient. Ce territoire n'est peut-
être pas compris dans le traité de l'Atlantique 
Nord proprement dit mais néanmoins ce qui 
s'y passe est d'un intérêt vital pour l'Organi-
sation. 

L'ONU est un organisme important, très 
important même. Je ne vois pas comment 
nous pourrions nous en passer. Cependant, 
tant que cette institution servira la paix de 
manière imparfaite, et surtout tant que les 
membres seront divisés en deux catégories par 
rapport à leur façon de se conformer aux 
résolutions, l'OTAN restera un préventif et 
un bouclier indispensables contre l'agression. 
Je suis donc très heureux de l'occasion qui 
m'est donnée de m'entretenir avec vous qui 
vous intéressez à l'Alliance atlantique. Cette 
alliance est le véritable fondement de notre 
politique de sécurité collective et elle le 
demeurera jusqu'à ce que l'ONU puisse 
assumer cette responsabilité et accomplir 
cette tâche sur un plus vaste plan. 

Il serait peu utile que je vous parle de 
l'aspect militaire de l'OTAN; je ne saurais 
guère vous apporter de lumière sur la question. 
Nous avons parmi nous quelqu'un qui est bien 
mieux qualifié que moi—à vrai dire, il est 
l'homme le mieux qualifié—pour vous en 
parler. Je vais donc m'en tenir aux aspects 
non militaires de l'Alliance qui ne sont peut-
être pas d'une importance aussi immédiate 
mais n'en sont pas moins essentiels aux 
succès de l'OTAN. 

En bon fils de pasteur, il me semble fort 
utile de m'inspirer d'une citation, comme le 
veut la tradition. Celle que je vous soumets ce 
soir vient du rapport du Comité des Trois 
pour la collaboration non militaire au sein de 
l'OTAN, publié en décembre dernier. Le 
passage en question est tiré de l'introduction 
du rapport et se lit comme suit: 

Le fait historique 	 est qu'un État 
ne peut à lui seul et avec les seuls moyens 
que lui donnent sa politique et sa puissance 
nationales, ni progresser, ni même survivre 
à l'âge nucléaire. Comme les fondateurs de 
l'Alliance nord-atlantique l'ont prévu, 
l'interdépendance croissante des États tant 
dans les domaines politique et économique 
que dans le domaine militaire, exige une 
cohésion et une collaboration interna-
tionales toujours plus étroites. Certains 
États peuvent, il est vrai, lorsque la 
situation est favorable jouir d'une certaine 
indépendance politique et économique, mais 
aucun État, si puissant soit-il, ne saurait 

assurer la sécurité et le bien-être de sa 
population par une action strictement 
nationale. 

Premier devoir de l'OTAN 
On voudra bien me pardonner une certaine 

fierté de coauteur, mais j'estime que ce 
passage définit assez clairement les bases sur 
lesquelles se fonde l'OTAN et les principes 
dont cet organisme doit s'inspirer pour se 
développer. Il nous amène inévitablement à 
conclure que le premier devoir de l'OTAN 
est de se préoccuper de sa propre puissance, 
tant militaire que diplomatique, et de con 
unité intérieure. Permettez-moi maintenant  
de passer à des considérations plus parti.m-
fières, notamment à la question de l'unité 
sans laquelle nos forces ne seraient pas 
suffisantes. Pour survivre, cette unité doit se 
fonder sur un élément beaucoup plus profcnd 
que la simple collaboration en matière de 
défense. Comme nous le disions dans notre 
rapport: "solidarité dans la défense et 
division en politique étrangère sont incom-
patibles". Ceci me semble indiscutable, mils 
quelques années d'expérience dans le domaine 
des affaires internationales m'ont amené à la 
conclusion, quelque peu cynique, qu'il est 
souvent beaucoup plus difficile de donner 
suite à des vérités evidentes qu'à des vérités  
peu apparentes. 

Collaboration intime 
L'unité au sein de l'OTAN, la force de 

cohésion et la puissance de cet organis:ne 
dépendent ayant tout de la collaboration 
intime des Etats-Unis, du Royaume-Uni et 
de la France. Ces pays forment le coeur et 
l'âme et, en bonne partie, la force musculaire 
de la Communauté atlantique; aussi nous 
appartient-il à tous de travailler à mainte air 
et à renforcer la bonne entente entre eux. De 
tous les problèmes internationaux de notre 
époque, je n'en connais pas de plus importa at. 

Les efforts que nous faisons, avec raison 
d'ailleurs, au sein de l'Organisation des 
Nations Unies pour résoudre les problèmes 
qui se présentent, peuvent compléter, du 
moins je l'espère, mais non remplacer cette 
collaboration encore plus intime. 

Il est excusable, pour un Canadien, de 
s'intéresser d'aussi près à ces relations tri-
partites parce que, dans un sens, le Canada 
est partie de chacun des côtés du triangle. 

Les États-Unis partagent avec nous le 
continent nord-américain. Nombre de liens 
nous rapprochent: l'amitié, le bon  voisina e, 
notre positiongéographique, notre comme: ce 
et même nos intérêts personnels. 

Le voudrions-nous que nous ne pourrions 
pas briser ces liens, et le tenterions-nous  que  
nous aurions grand tort. 
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Quant aux liens qui nous unissent. à la régler une situation critique. Néanmoins, ne
Grande-Bretagne et à la France, ils sont d'un nous attardons pas sur le passé. Mieux vaut

caractère très particulier car ils ont été tirer de cette expérience la conclusion qui
forgés par notre histoire, nos traditions et nos s'impose afin que la situation ne se reproduise

crigines. Nous leur sommes attachés par des plus.
liens de parenté qui se ressentent aisément
mais sont difficiles à décrire. Ils sont pro- Nécessité des échanges de vues
fondément imprimés dans notre conscience Une leçon ressort nettement: il est de toute
nationale et dans le sentiment populaire. Le nécessité que les échanges de vues au sein de
Canada s'est rangé aux côtés de ses deux l'OTAN sur les questions de politique ex-
mères-patries lors des années menaçantes de térieure se fassent de manière beaucoup plus
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1914 , 1915, 1939 et 1940. Sr elles avaient efficace, et que ces consultations aient Ireu
échoué ou défailli, en ces années cruciales, la avant que des décisions ne soient prises sur le
liberté, à travers le monde, aurait été perdue. plan national. Je ne prétends pas que des

Il arrive parfois que nous ne soyons pas de
consultations plus efficaces écarteraient toute

leur avis, comme ce fut le cas dernièrement
possibilité de divergences dans les lignes de

pour la crise de Suez, non en ce qui concerne
conduite, ni qu'il faille empêcher un gouverne-

les principes ou les objectifs à atteindre mais
ment d'agir rapidement de son propre chef

sur les méthodes employées pour résoudre tel
en cas d'urgence véritable. Dans un bloc

ou tel problème de politique étrangère. Les
démocratique tel que le nôtre, il y aura

regrets que nous éprouvons alors nous rendent
toujours des différences entre divers pays sur

d'autant plus conscients de la nécessité de la manière d'aborder les problèmes et il se
maintenir ces différends au strict minimum.

présentera toujours des considérations de
politique intérieure qui viendront en con-

Les Canadiens sont presque aussi désolés tradiction avec la nécessité de consulter ses
quand une tension ou des désaccords se alliés. Mais si nous voulons conserver l'OTAN
produisent entre Londres et Paris, d'une part, nous ne pouvons pas permettre que des
et Washington, d'autre part, d'autant plus divergences de vues, ou des considérations
que nous savons que des différends de ce genre domestiques qui peuvent nous préoccuper,
peuvent avoir des conséquences d'une portée nous conduisent à de sérieStx partages
incalculable dont seuls peuvent profiter les d'opinions sur la ligne de conduite à suivre
ennemis de la paix. dans les circonstances importantes.

Vous comprendrez donc à quel point nous Toutefois, la coopération des pays at-
nous soucions, au Canada, de la collaboration lantiques dana les domaines politique et
qui existe entre les trois grandes puissances économique, qui donnera un maximum
occidentales, tant au sein de l'OTAN qu'en d'unité, ne peut, si je puis me permettre de
dehors de cet organisme. citer encore le rapport du Comité des Trois,

Fort heureusement l'édifice de cette col-
"être réalisée en un jour ou au moyen d'une

laboration possède déjà ses bases. I1 y a, entre
seule déclaration; et ne pourra l'être que

le_ trois pays, de solides liens qui existaient
grâce à un long processus de création et par

bien avant l'OTAN et que nous devons nous toute une série d'actes et de principes polr-

ef?orcer, par tous les moyens, de consolider:
tiques à l'échelon national, par la formation

liens culturels, liens de parenté et liens
d'habitudes, de traditions et de précédents.

forgés par l'association en temps de guerre.
Ce processus ne pourra être au mieux que
lent et progressif. Il sera probablement plus

Toutefois, ce n'est pas seulement aux lent que nous le souhaiterions mais nous
gouvernements qu'il appartient de bâtir cette pourrons être satisfaits s'il est régulier et sûr.
unité de l'Atlantique mais à tous les citoyens Pour qu'il en soit ainsi, il convient que les
de, pays de l'Atlantique. Il est de notre devoir gouvernements des pays membres, en com-
à*ous de tâcher de comprendre l'état d'esprit, mençant par les plus puissants, se montrent
le: problèmes et même les préjugés des nations davantage disposés à coopérer avec l'OTAN

qui sont nos partenaires dans l'OTAN et et par l'OTAN dans un domaine plus large

d'avoir constamment à l'esprit la nécessité que la seule défense militaire collective: '
al,,olue de travailler la main dans la main. Bien entendu, il est facile de faire des

Nous avons eu dernièrement au Moyen- professions de foi dans le principe de consul

Orient un exemple bien regrettable, je dirais tation politique au sein de l'OTAN. Mais il

même angoissant, de ce qui peut arriver est difficile, sinon impossible, d'en arriver à
lorsque se produit une défaillance dans la la pratique si la conviction n'y est pas. La
collaboration entre les trois principaux mem- consultation au sein d'une alliance signifie

bres de l'Alliance atlantique. Je n'ai pas plus qu'un échange de renseignements, encore

l'intention de passer en revue toutes les que cet échange soit nécessaire. Il ne s'agit

divergences d'ordre politique qui se sont pas simplement de mettre le Conseil de

manifestées en cette occasion, mais il serait l'OTAN au courant des décisions qui ont

oiseux, sinon nuisible, de nier qu'elles se sont déjà été prises sur le plan national ou de

produites. C'est un fait, nous devons bien tâcher d'obtenir un appui pour ces décisions.

l'admettre, que malgré les progrès accomplis Il s'agit de discuter en commun les divers

ces dernières années vers une unité plus coin- probièmes au moment où l'on commence à

pi^te, l'OTAN a été sérieusement ébranlée élaborer les lignes de conduite et avant que

Par ce conflit d'opinions entre certains de ses les positions nationales aient été définitive--

membres quant à la meilleure façon de ment arrêtées. Ainsi, si les choses vont au
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mieux, des décisions collectives seront prises 
sur les questions offrant un intérêt commun 
aux membres de l'Alliance. Dans le cas con-
traire, il ne restera que le strict minimum 
nécessaire à la vie du bloc, c'est-à-dire qu'au 
moins aucun membre n'agira sans connaître 
l'opinion des autres. Nous devons sans cesse 
nous efforcer d'obtenir des résultats maxi-
mums, mais j'avoue qu'en certaines occasions, 
dernièrement, je me serais volontiers contenté 
du minimum! 

La crise au Moyen-Orient nous a fourni 
une autre leçon profitable: elle a révélé que 
les événements qui surviennent dans des 
régions géographiques même non visées par le 
Traité de l'Atlantique Nord, peuvent être 
d'une importance capitale, pour les membres 
de l'OTAN et devraient, par conséquent, être 
étudiés au sein de cette institution. Les dis-
cussions relatives aux lignes de conduite 
nationales ne sauraient être restreintes par 
des bornes géographiques. Si nous l'ignorions 
auparavant, nous avons très certainement eu 
l'occasion de nous en apercevoir dernièrement; 
de même, nous savons maintenant que les 
cadres de consultation et de collaboration de 
l'OTAN sont trop restreints pour nombre de 
ces questions, et que notre cercle de l'OTAN 
ne pourra jamais être exclusif. 

J'ai dit plus tôt que la cohésion et la force 
de l'OTAN dépendent avant tout de la plus 
étroite collaboration entre- les États-Unis, le 
Royaume-Uni et la France. Or, en vous par-
lant de consultations, je songeais surtout à 
celles qui doivent se tenir entre ces trois pays. 
De tous les membres de l'OTAN, ce sont eux 
qui ont le plus à contribuer à la Communauté 
atlantique, tant du point de vue matériel que 
politique. Ils portent les responsabilités les 
plus lourdes et ce sont eux, surtout, qui 
doivent travailler ensemble. Ceci s'applique 
en particulier, aux États-Unis car ce pays est 
le membre le plus puissant de l'Alliance. 
Quelqu'un a même dit dernièrement que de 
tous les membres, les États-Unis sont les seuls 
qui soient vraiment libres de choisir entre les 
partis à prendre. Je crois comprendre ce que 
l'auteur de cette remarque a voulu dire, mais 
je doute fort que même les États-Unis soient 
entièrement libres à ce point de vue dans un 
monde qui rétrécit de plus en plus et où l'on 
constate que l'ambition des Soviets semble 
illimitée. Je me rends fort bien compte, ce-
pendant, de l'écrasant fardeau de responsa-
bilités que portent les États-Unis et les autres 
membres importants de l'OTAN, et j'avoue 
qu'il n'est pas difficile, pour ceux qui en ont 
moins, de prêcher en faveur de la consultation. 
Permettez-moi, toutefois, d'ajouter un mot à 
ce sujet. Si les grandes puissances de l'OTAN 
ont plus à contribuer, du point de vue mili-
taire et à d'autres points de vue, que les pays 
plus petits, il n'y a toutefois aucun membre 
dont nous puissions nous passer. Nous avons 
besoin de tous, et nous voulons les voir tous 
participer librement et avec enthousiasme à 
édifier l'unité de l'Atlantique. Par conséquent, 
il faut absolument que les petites puissances 
de l'OTAN aient le sentiment de participer 
pleinement aux conseils de l'Alliance, et il  

faut que les autres membres les mettent au 
courant de leurs décisions dans la plus large 
mesure possible. Je suis persuadé que nous 
obtiendrons ainsi de bien meilleurs résultats 
que n'en prévoit ce professeur de Princeton 
qui écrit ce qui suit - dans le Times de ce 
matin: 

N'arrive-t-il pas toujours, dans des b=ocs 
de ce genre, (c'est le professeur qui parle), 
que les membres les plus faibles essam ,nt 
en fin de compte, de tirer avantage du fait 
qu'ils gênent ceux qui sont plus riches et 
plus puissants? 

Le Cônseil de l'OTAN nous fournit un 
excellent mécanisme de consultation. Dans le 
rapport de notre Comité, nous avons fait des 
recommandations qui visent à améliorer en-
core ce mécanisme. L'OTAN est doteé d'un 
secrétariat capable et dévoué dont le chef, 
lord Ismay, s'est acquitté de sa tâche avec 
générosité, et a fait preuve d'une expérience 
et d'une connaissance exceptionnelles des 
affaires internationales dont nous lui sommes 
tous redevables à un plus haut point. Ma in-
tenant qu'il quitte l'OTAN, nous devons nous 
féliciter d'avoir pu lui donner comme suc-
cesseur ce brillant et dynamique homme 
d'État, ce grand Européen partisan de 
l'unité atlantique, Paul-Henri Spaak. 

Toutefois, ce n'est pas tant le mécanisme 
de l'OTAN qui compte que la volonté des 
gouvernements de s'en servir pour susciter 
une collaboration étroite, et l'harmone 
nécessaire quand il s'agit de formuler et de 
mettre en œuvre les politiques à suivre. 

Si nous ne manifestons pas cette vo/olté 
avec un peu de la résolution, de l'ambition et 
je dirais même, de la passion dont nous faisons 
preuve lorsqu'il s'agit de questions nationa es, 
l'OTAN s'affaiblira et, à la longue, s'éteindra 
complètement, car elle ne restera plus qu'une 
alliance militaire fondée sur la crainte d un 
danger commun, qui se dissoudra lorsque ce 
danger disparaîtra ou, tout simplement, 
lorsqu'il semblera disparaître. 

Occasion suprême 
Les nations atlantiques ont maintenant 

l'occasion suprême de prouver si elles sont 
capables ou non de s'unir. Si elles échouent, il 
leur sera peut-être difficile de prospérer, de 
survivre même, en tant que nations libres. 
Cette épreuve est le résultat inéluctable des 
expériences tragiques faites dans un pa,sé 
récent. Les effroyables perspectives de la 
science thermo-nucléaire rendent le succès de 
cette épreuve d'autant plus indispensable. 
Parviendrons-nous à réunir rios forces nat o-
nales, à fusionner nos politiques nationales, à 
sacrifier certains de nos préjugés nationaux et 
même nos fiertés respectives pour faire face à 
cette épreuve, ou bien retomberons-nous dans 
l'indépendance anarchique et méfiante (pi, 
de nos temps, semble avoir caractérisé es 
États souverains de façon marquante, sauf 
quand ils se trouvaient en face d'un gradd 
péril, d'un danger imminent. 

A mon avis c'est la compréhension mu-
tuelle, grâce d laquelle la force et l'unité Ces 
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membres de l'OTAN seront accrues qui peut 
le mieux nous aider à trouver la solution —il 
faut de la compréhension, de la patience, de 
la tolérance pour faire face collectivement à 
une destinée qui sera de toutes façons une 
destinée commune. 

Cette compréhension, si essentielle parmi 
nous, est entravée de bien des façons, entres 
autres, par les inégalités de puissance, 
l'évolution historique et les traditions res-
pectives des nations de l'OTAN. Si vous le 
permettez, je vais donner un exemple de la 
façon dont ces différences se manifestent et 
provoquent les malentendus. Nos deux pays, 
les États-Unis et le Canada, tout en suivant 
des voies différentes, sont sortis de l'état de 
colonie; vous, par la voie des armes, et nous, 
par celle des pourparlers. Etant donné que 
nos deux pays se partagent un continent 
immense, nous possédons dans les limites de 
nos frontières, tout l'espace dont nos popu-
lations ont besoin pour vivre et travailler; 
par conséquent, nulle tentation pour nous de 
convoiter d'autres territoires pour leurs 
richesses ou leurs ressources, car nous en 
avons en abondance chez nous. Ainsi, favo-
risés par l'histoire et par notre situation 
pratique, il nous est permis, à nous, Améri-
cains du Nord, de combler notre désir de 
satisfaction morale et de sympathiser avec les 
nations qui viennent d'obtenir, ou qui 
cherchent à obtenir leur indépendance, et de 
leur offrir notre appui. Cet instinct est 
méritoire et il n'est point besoin de nous en 
excuser. Mais nous ne devons pas pour cela 
nous cacher la vérité, car quelles qu'aient été 
les imperfections de la politique et des 
pratiques coloniales des deux derniers siècles 
(imperfections qui ont malheureusement ré-
ellement existé et semé beaucoup d'amer-
tume), les principales puissances de l'Europe 
occidentale, qui ont "colonisé" par suite de  

nécessités et de circonstances que nous n'avons 
pas connues, ont beaucoup contribué au fait 
que tant de pays du monde ont aujourd'hui 
atteint, ou sont sur le point d'atteindre, leur 
souveraineté. Tous les mouvements d'indé-
pendance, soit en Afrique, soit en Asie, ont 
largement puisé à ces sources européennes de 
liberté individuelle et nationale. Nous sommes 
peut-être trop enclins à rapprocher les termes 
"système colonial" et "exploitation" et à 
minimiser la juste valeur du trésor que les 
puissances européennes ont légué à leurs 
colonies sous forme de législation, de gou-
vernement, d'expérience administrative et de 
connaissances techniques qui ont fourni les 
bases essentielles et la charpente même sur 
lesquelles a pu s'édifier l'indépendance de ces 
nations. Il est peut-être vrai que "bonne 
administration ne remplace pas autonomie", 
mais il est également vrai que l'autonomie 
n'est appréciable que lorsqu'elle est bien 
administrée, et que le despotisme ne se trans-
forme pas en liberté simplement du fait qu'on 
y accole l'adjectif "national". 

faut, à l'égard de ce problème et de tous 
les autres qui résultent des inégalités de 
condition des partenaires de l'OTAN, nous 
montrer compréhensifs, car la compréhension 
contribuera à consolider notre bloc encore 
mieux que la seule élaboration-de techniques 
de collaboration, et elle nous sera certainement 
plus utile que tous les rapports et discours 
que nous pourrions faire sur le sujet. 

Par conséquent, pour ce qui en est de 
l'entraide militaire et de toute autre colla-
boration, nous avons toujours autant besoin 
de l'OTAN. Et nous devons être plus résolus 
que jamais à satisfaire ce besoin au moyen de 
nos politiques et attitudes nationales. Des 
difficultés considérables nous attendent. Nous 
devons être plus décidés que jamais à les 
surmonter. 
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ASSISTANCE AUX RÉFUGIÉS HONGROIS 
Le ministère des Affaires extérieures a annoncé le 31 janvier que la deux-

ième tranche de $500,000 de la somme d'un million que le Parlement canadien 
a votée à sa session spéciale de novembre pour venir en aide aux Hongrois 
sefa distribueé par l'entremise de la société canadienne de la Croix-Rouge et 
le haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. 

La Croix-Rouge recevra $100,000 pour son programme international 
d'assistance aux Hongrois, qui prévoit, entre autres choses, de l'aide aux 
réfugiés des divers camps établis en Europe, y compris ceux des Pays-Bas où 
se trouvent actuellement les immigrants qui-seront accueillis par le Canada. 

Le haut commissaire pour les réfugiés, que le secrétaire général des Nations 
Unies a désigné pour coordonner l'activité des Nations Unies dans le domaine 
de l'aide aux Hongrois, recevra $400,000. 

Sur les $400,000 qui seront remis au haut commissaire pour les réfugiés, 
8250,000 sont destinés au Gouvernement autrichien, afin d'aider celui-ci à 
s'occuper des réfugiés hongrois se trouvant en Autriche et auxquels ne s'ap-
pliquent pas actuellement les dispositions de l'accord entre les Nations Unies 
et la Croix-Rouge internationale qui confie à la Croix-Rouge l'administration, 
au nom des Nations Unies, de certains des camps de réfugiés établis en Autriche. 



NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE 	I • 1 Office  oc!,  

DIPLOMATIQUE DU CANADA 	 - 	des 

M. W. A. Irwin, haut commissaire du Canada en Australie, est nommé ambassadeur au Brésil.' 
Il est parti pour le Brésil le 2 janvier 1957. 

Agence 
M. J. Fast, de l'administration centrale, est affecté le 2 janvier 1957 à l'ambassade du Carada I ,•1 	re, 

à Moscou. 	 A/ 

M. A. Gotlieb est entré au ministère le 2 janvier 1957, à titre d'agent du service extérieur,'  
classe 1. 

M. C.-E. Bourbonnière, qui était provisoirement en fonction à la délégation du Canada il I- çt atut c 
•• siq l'Assemblée générale des Nations Unies, à New-York, est affecté le 4 janvier 19.)7 i - 	CS l'Ofrce européen des Naticas Unies, à Genève. 

M. G.-F.-L. Choquette, de l'administration centrale, est affecté le 10 janvier 1957 à l'ambas ade 
du Canada à Tokyo. 	 I j  Rab on 

	

4 	dal 

	

M. J.-G. Maranda, de l'administration centrale, est affecté le 12 janvier 1957 à l'ambas,adel •I 	Ca 
du Canada au Caire. 	 68 

M. F. C. Finnie, qui était en fonction à la délégation du Canada auprès du Conseil de l'Atlan- 
tique Nord, à Paris, est transféré le 12 janvier 1957 à l'ambassade du Canada à Mos ton i i Réperto 

' 	' 	91 
M. H. Allard, représentant permanent du Canada auprès de l'Office européen des Nations 

Unies, à Genève, est nommé ambassadeur à Cuba, dans la République Dominicaine et 
à Haïti. Il est parti pour La Havane le 17 janvier 1957. 	 1 1 TraIZSP 

liSt 
M. G. E. Cox est transféré le 22 janvier 1957 de l'ambassade du Canada à Vienne au haut( 1 	ma 

commissariat du Canadal Londres. 	 I 	ver 

M. L. Couillard, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté le 23 janvier 1957 à 
l'administration centrale. 	 j Confire 

195. 
M. K. J. Burbridge, de la délégation du Canada auprès du Conseil de l'Atlantique Nord, à I I 	N.- 

Paris, est affecté le. 23 janvier 1957 à l'administration centrale. 

M. G. Ignatieff, de l'administration centrale, est affecté le 29 janvier 1957 à l'ambassade dei ..1Libérati 
Canada à Belgrade. 	 I 1 	aff 

M. G. R. Harman, de l'administration centrale, est affecté le 29 janvier 1957 à la légation 
du Canada à Prague. 	 I j  RÉ'perto 

M. P. A. Bridle, de l'administration centrale, est affecté le 23 décembre 1956 à la délégation 	
de 

du Canada auprès du Conseil de l'Atlantique Nord, à Paris. 
• • ' A i,nuai 

XI 

Rappor, 
DOCUMENTS DES NATIONS UNIES 	 I 1 du 

SUR LES SUJETS D'ACTUALITÉ* 	 t 'ta  

Ra h r l'Assemblée générale; première session extraordinaire d'urgence. Supplément n° 1. 	- 	Pr°  
i 	vis 

bri Résolutions adoptées par l'Assemblée générale au cours de sa deuxième session extraordinaire' I 
d'urgence, 4 - 10 novembre 1956. A/3355. N.-Y., 1956. 3 pp. Documents officiels de' 	19  

Réperto 
* On peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (209 ouest, rue Queen, Tor ,  nu/ 1 	N 
en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montréal), agents de vente des publications des Nations l'nie 
au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room Limited (Chrc Uck 
Building, Halifax); Librairie de l'Université McGill (Montréal); University of Toronto Press and Book :los . Ca 5si I ., (Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); en français, de la Librairie de l'Uni . 	. CO versité de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval de Québec. Certains documents polycoe 
sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir d'autres renseignements en s'adressant à la Section de, 	 ao 
ventes et du tirage, Nations Unies (New-York). Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Peri,dir 
Inc. (5112 rue Papineau. Montréal) distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publica'i0 ,' 
de l'Organisation internationale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 96, rue Rideau. Ottawa. Publica icel .1B/T 
et documents peuvent être consultés aux bibliothèques dont la liste apparalt à la page 39 du numéro de ja ,viu 
1956 d' "Affaires Extérieures." 	 I .1Le coo 
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a) Publications imprimées: 	 I I 	pli 
Résolutions adoptées par l'Assemblée générale au cours de sa première session extraordinaire 

d'urgence, ler - 10 novembre 1956. A/3354. N.Y., 1956. 4 pp. Documents officiel, de 

l'Assemblée générale; deuxième session extraordinaire d'urgence. Supplement n° 1. 	' 	SU  



Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-
Orient.-  Comptes pour l'exercice financier terminé le 30 juin 1956 et rapport du comité 
des commissaires aux comptes. A/3211. N.-Y. 1956. 20 pp. Documents officiels de 
l'Assemblée générale; onzième session. Supplément n° 6 B. 

Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée. Rapport financier et comptes pour 
ada 	l'exercice terminé le 30 juin 1956 et rapport du comité des commissaires aux comptes. 

A/3206. N.-Y., 1956. 22 pp. Documents officiels de l'Assemblée générale; onzième ses- 

- - 	sion. Supplément n°  6 C. ur,  
_ 

)7 i 
la il 1  Statut de l'Agence internationale de l'énergie atomique. (Conférence sur le Statut tenue au 

siège de l'Organisation des Nations Unies du 20 septembre au 26 octobre 1956). IAEA/ 
 

CS/13. N.-Y., novembre 1956. 

'adel i  Rapport sur le Cameroun sous administration britannique (Mission de visite des Nations Unies 
dans les territoires sous tutelle du Cameroun sous administration britannique et du 

jade  .1 

	

	Cameroun sous administration française (1955)). T/1239. N.-Y., novembre 1956. 
68 pp. Documents officiels du Conseil de tutelle: dix-septième session. Supplément n° 3. 

. Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies. Volume IV: Articles 73 à, 
91 de la Charte. N.-Y., 1956. 498 pp. Numéro de vente: 1955.V.2 (Vol. IV). $3.50. 

[Ions 

te et. 	Transport des marchandises dangereuses. (Recommandations concernant la classification, la 
liste, l'étiquetage des marchandises dangereuses et les documents pour l'expédition de ces 

Lauti 1 	marchandises). ST/ECA/43; E/CN.2/170. N.-Y., octobre 1956. 65 pp. Numéro de 
vente: 1956. VIII.1 60 cents. 

57 

e  du 	Libération conditionnelle et aide Postpénitentiaire. ST/SOA/SD/4. N.-Y., Département des.  
affaires économiques et sociales, 1956. 100 pp. Numéro de vente: 1954.IV.16. 75 cents. 

ition 
Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies. Volume V: Articles 92 à 111 

de la Charte. N.-Y., 1956. 437 pp. Numéro de vente; 1955.V.2(Vol. V). $3.59. 
ition'• I  

Annuaire des Droits de l'homme pour 1953. N.-Y., 1955. 436 pp. Numéro de vente: 1955. 

Rapport spécial sur la question de l'unification du Togo et sur l'avenir du territoire sous tutelle 
du Togo sous administration britannique et documents y afférents. (Mission. de visite des 
Nations Unies dans les territoires sous tutelle du Togo sous administration britannique 
et du Togo sous administration française (1955)). T/1218. N.-Y., janvier 1956. 70 pp. 
Documents officiels du Conseil de tutelle: cinquième session extraordinaire (1955), sup-
plément N° 2. 

Rapport sur le Cameroun sous administration française et documents y afférents. (Mission de 
visite des Nations Unies dans les territoires sous tutelle du Cameroun sous administration 
britannique et du Cameroun sous administration française (1955). T/1240. N.-Y., avril 
1956. 53 pp. Documents officiels du Conseil du tutelle: dix-septième session (1956), 
supplément N° 4. 

Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité. ST/PSCA/1. N.-Y., août 1954. 546 pp. 
Numéro de vente: 1954.V11.1. $5. 

Classification internationale des houilles par nature. Étude préparée par le secrétariat de la 
Commission économique pour l'Europe. E/ECE/247; E/ECE/COAL/110. Genève, 
août 1956. 52 pp. Numéro de vente: 1956. II.E.4. 50  cents.  

BIT 

La coopération. Cours d'éducation ouvrière. Genève, BIT, 1956. 166 pp. $1.50. 
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UNESCO

Ecologie humaine et animale. (Compte rendu de recherches). Recherches sur la zone aride.
VII. Paris, 1957. 244 pp.

Index lranslationum. Répertoire international des traductions. N° 8. Paris, 1957. 663 pp.
(bil.). $14.

O11t1S

Neuvième assemblée mondiale de la santé, Genève, 8-25 mai 1956. Résolutions et décisions.
Séances plénières (comptes rendus in extenso). Commissions (Procès-verbaux et rapports)
Annexes. Genève, décembre 1956. 464 pp. Actes officiels de.l'OMS, N° 71. $3.25.

CIJ

Cour internationale de Justice. Annuaire 1955 - 1956. N: Y., 1956. 273 pp. Numéro de
vente: 153. .

Jugements du tribunal administratif de l'OIT sur requêtes contre l'organisation de l'UNESCO.
Avis consultatif du 23 octobre 1956. N: Y, 1956. 168 pp..Numéro de vente: 156.

Admissibilité de l'audition de pétitionnaires par le comité du Sud-Ouest africain. (Avis con•
consultatif du ler juin 1956). N: Y., 1956. 93 pp. Numéro de vente: 1952.

b) Document polycopié:
Régime des traitements, indemnités et prestations en vigueur à l'Organisation des Nations U"ies

Rapport du Comité d'étude du régime des traitements. A/3209. 82 pp.

E

LES TRAITÉS

Faits courants
Bilatéraux

Inde
Accord entre le Canada et l'Inde au sujet de l'aménagement hydro-électrique de la Koundah

dans le cadre du Plan de Colombo.
Signé à la Nouvelle-Delhi le 29 décembre 1956.

Entré en vigueur le 29 décembre 1956.

Ceylan

Échange de Notes complétant l'Échange de Notes du 11 juillet 1952 pour le développement
éccnomique coopératif de Ceylan.

Signées à Colombo le 21 décembre 1956.
En vigueur le 21 décembre 1956.

États-Unis d'Amérique

Échange de Notes concernant l'utilisation du chemin de traverse Haines par l'Armée des
États-Unis pour entretenir en hiver le pipe-line Haines-Fairbanks.

Signées à Ottawa les 16 et 17 janvier 1957.
En vigueur le 17 janvier 1957.

Pakistan

Échange de Notes concernant le financement et la construction en commun par le Canad.i et
le Pakistan de la centrale thermique de Goalpara, en vertu du Plan de Colombo.

Signées à Dacca le 5 janvier 1957.
En vigueur le 5 janvier 1957.

Multilatéraux

Protocole modifiant l'Accord international sur le sucre ouvert à la signature le 1eC octcbre
1953.

Fait par le Canada le 17 décembre 1956.

Convention sur les droits politiques de la femme, adoptée par l'Assemblée générale des Nations
Unies à sa septième session.

Instrument d'accession du Canada déposé le 30 janvier 1957.
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Monsieur Mollet au Canada 

Sur l'invitation du Gouvernement, M. Guy Mollet, président du Conseil 
français, a fait un séjour au Canada du 2 au 4 mars. 

à unl 
Paris 

étran 
M. L 
des c 
entre 

A sort arrivée à Ottawa, M. Mollet a déposé une couronne au pied du 

	

monument aux morts de la guerre et a signé le Livre des visiteurs à l'Hôtel du : 	c 
gouvernement, après quoi il a été reçu à déjeuner par le premier ministre,  

	

M. St-Laurent. Dans la soirée, l'homme d'État a été l'hôte d'honneur à un . i. 	I 

	

dîner et à une réception offerts par M. Francis Lacoste, ambassadeur de j 	é 
France, et Mme Lacoste à l'ambassade de France. 	 - • 	c 

s 
Le 3 mars, M. Mollet se rendait en avion à Québec, où il a été accueilliil t 

par le premier ministre de la province, le maire et le représentant du lieutenant-  
gouverneur. Après avoir visité la ville et les environs, il a assisté à une réception  

	

à l'Université Laval et a rencontré les journalistes au consulat général de

1 

1i'1, 	t 
France. M. Mollet fut ensuite reçu à un dîner offert en son honneur par le 
lieutenant-gouverneur et Mme Fauteux. 

F 	 .. q 

	

Le dernier jour de sa visite, le président du Conseil a donné une con- . 	ri 

	

férence de presse, à la suite de laquelle il a adressé la parole devant les membres •  ii 	d 

	

réunis du Sénat et des Communes, à la Chambre des communes. Après un , 	e 

	

déjeuner offert par le gouverneur général, M. Mollet est parti pour Montréal .... 	rl 
P Il y a assisté à une réception organisée par le Conseil municipal et s'est prêté .  '. 
a 
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à une nouvelle rencontre avec les journalistes avant de prendre l'avion pour
Paris.

Durant leur séjour dans la capitale, NI. Mollet et son ministre des Affaires
étrangères, M. Christian Pineau, se sont entretenus avec M. St-Laurent et
M. L. B. Pearson, secrétaire d'État aux Affaires extérieures. A la Chambre
des communes le 6 mars, le premier ministre a donné un compte rendu de ces
entretiens:

Qu'il me soit permis de dire tout de suite qu'aucun accord officiel ou
officieux n'a été conclu entre la France et le Canada à cette occasion. Ce
n'était d'ailleurs pas l'objet du passage à Ottawa de MM. Mollet et Pineau.
Ils étaient chez nous en visite officielle, en vue de procéder à un très large
échange de vues au sujet de questions extrêmement variées, intéressant nos
deux gouvernements. Au cours de nos pourparlers, M. Mollet a exprimé
son point de vue comme j'ai exprimé le mien. Nous nous sommes toutefois
trouvés d'accord sur un très grand nombre de points. Je puis assurer à la
Chambre qu'en ce qui nous concerne nous jugeons non seulement parti-
culièrement opportuns, mais encore singulièrement satisfaisants les en-
tretiens que nous avons eus avec nos hôtes distingués.

M. Mollet a déjà donné à la Chambre une idée assez exacte des questions
qui ont fait l'objet de nos entretiens. On pourra les retrouver dans le compte
rendu in extenso du discours qu'il a prononcé à la Chambre. Je ne crois pas
devoir les répéter. II a parlé à la Chambre de ses entretiens. et il a même
exprimé son opinion sur les avantages de cette base solide des nouvelles
relations franco-allemandes, sur la Communauté atomique européenne.-
l'Euratom,-sur le Marché commun européen, les aspects politiques,
militaires et économiques de l'alliance atlantique, le'problème de l'Algérie,
la situation au Moyen-Orient, l'avenir du canal de Suez et la prévention
de l'infiltration subversive de la Russie dans le monde arabe. J'approuve
pleinement le résumé qu'il a fait à la Chambre et qu'on trouvera à la page
1951 du hansard du 4 mars. Je le cite en partie:

Les problèmes que je viens de développer devant vous ont été ...

Je ne voudrais pas entrer dans les détails plus que M. Mollet, parce
que les entretiens étaient confidentiels et ont porté sur les questions qu'il a
énumérées. Je puis assurer à la Chambre que nous avons tous deux eu le
sentiment que nos échanges de vues avaient été très utiles. Je crois avoir
dit au début de mes observations qu'aucune entente n'avait été conclue.
Cependant, les entretiens ont servi de base à certaines choses que le Gou-
vernement français aimerait que nous trouvions le moyen de faire et que
nous avons promis d'étudier soigneusement et avec sympathie.

D'autre part, on m'a dit que le Gouvernement français espère confier
bientôt à mon collègue, le ministre du Commerce (M. Howe), de très
importantes commandes de blé canadien.

Discours de M. Mollet

Voici le texte du discours de M. Mollet:

Monsieur le premier ministre, les paroles
si sincères-et si chaleureuses que vous venez
d'avoir pour mon pays m'ont profondément
touché et elles iront droit au coeur de tous les
Français. Vous avez su exprimer, en ces mots
d'une rare élévation de pensée, la signification
de ma visite et la nature des relations étroites

et confiantes que le Canada n'a cessé de main-
tenir avec la France depuis le début de son
histoire. De tout cela, je voudrais vous dire
mes vifs remerciements, de cela et aussi des
phrases pleines d'amitié que vous m'avez
personnellement consacrées. Aucun témoignage
ne pouvait m'être plus précieux.
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Monsieur le président, messieurs les mem-
bres du Parlement, c'est un très grand hon-
neur pour moi de pouvoir remettre aujour-
d'hui aux honorables membres du Parlement 
du Canada le message de chaleureuse amitié 
que mon pays m'a demandé de leur adresser. 
Je voudrais le faire avec tout mon cœur et 
avec toute ma conviction, au moment que 
nous traversons. Au cours des trop brèves 
journées que j'ai passées dans votre pays, 
j'ai profondément ressenti la rare qualité de 
l'amitié franco-canadienne, et la force des 
liens entre nous, que des combats menés côte 
à côte pendant deux guerres mondiales ont 
resserrées davantage encore. Je vois dans l'in-
vitation que vous m'avez adressée une marque 
nouvelle de cette amitié et j'ai été fier d'y 
répondre. 

En évoquant quelques-unes des grandes tâ-
ches auxquelles se consacre la France, M. St-
Laurent m'a lui-même incité à vous dire en 
peu de mots quelles sont les réalisations de la 
politique française, quels sont aussi ses soucis 
et ses préoccupations qui, je le sais, souvent 
rejoignent les vôtres. 

Assurer l'unification européenne est l'un 
des principaux objectifs. Je me suis employé 
à la fonder sur une solide entente franco-
allemande, et j'ai ressenti la même volonté 
chez le chancelier Adenauer et dans le Gou-
vernement allemand. Il nous a été ainsi 
possible d'aboutir à un règlement équitable-
de problèmes qui ont longtemps rendu diffi-
ciles les rapports entre nos pays. Il n'y a 
plus aujourd'hui de rivalité franco-allemande, 
mais une collaboration confiante qui permet 
d'établir des liens sans cesse plus étroits. 

La voie étant ainsi ouverte à la néces-
saire Union européenne, nous avons pu réa-
liser un progrès décisif dans l'intégration 
économique du continent, en menant à bonne 
fin les traités qui institueront la Communauté 
atomique européenne,—Euratom,---et le Mar-
ché commun européen. Leur signature inter-
viendra dans peu de semaines. 

Par l'Euratom, les six pays du continent 
européen mettent leur destin atomique en 
commun. Leur industrie atomique, dont 
l'expansion s'annonce prometteuse, sera con-
çue d'emblée à l'échelle européenne et pourra 
envisager le lancement des programmes à 
l'ampleur desquels aucun d'entre eux n'au-
rait pu prétendre. Quant au Marché commun 
européen, il signifie supprimer les barrières 
douanières, harmoniser les législations socia-
les, coordonner les politiques économiques 
de manière à constituer un vaste marché de 
cent soixante millions de consommateurs où 
les biens, les marchandises et les personnes 
circuleront librement. 

L'Union européenne 
Vous concevrez que la rédaction de ces 

traités, qui engagent l'avenir de nos pays 
pour des générations, ait été particulièrement 
délicate. Je n'ignore pas que des réserves 
ont été formulées dans votre pays sur cer-
taines des clauses du Traité de marché com-
mun. Ce ne serait pas le lieu ici d'en dis- 

cuter le détail. Ce sur quoi je voudrais 
fortement insister auprès de vous, c'est que, 
en quelques mois, une réalité vivante, en 
constante évolution et en constante expan-
sion aura été créée, la Communauté écono-
mique européene, dont la présence modi-
fiera profondément les données actuelles. 
Les perspectives d'échanges commerciaux 
avec une Europe unie en plein développe-
ment seront radicalement différentes de celles 
avec nos pays isolés, et sans doute seront-
elles d'une singulière ampleur. Aussi, je 
crois pouvoir vous demander de faire con-
fiance au dynamisme des nouvelles organi-
sations pour que, dans l'action même, soient 
corrigées les imperfections que vous criti-
quez. 

L'Europe est le seul moyen pour les pays 
du continent de retrouver une véritable in-
dépendance. C'est le seul moyen de garantir 
à l'Alliance atlantique solidarité et durée. 
Les relations entre les continents européen 
et américain pourront alors se développer 
sur une base d'égalité réelle: il n'est rien 
de durable dans le monde qui ne doive être 
fondé sur l'égalité et la libre collaboration. 

Par delà le rideau de fer, l'union des peu-
ples européens sera aussi un motif d'espoir 
pour tous les hommes à qui l'oppression n'a 
pas fait perdre la volonté de redevenir libres. 

Il y a deux semaines, six premiers minis-
tres européens se sont réunis à Paris, sur 
l'invitation de la France, pour prendre une 
décision capitale, celle d'associer à l'Europe 
les territoires africains aujourd'hui liés à la 
Belgique et à la France. 

Sitôt formée, la Communauté européenne 
a donc décidé de jouer la carte de l'Afrique. 
La puissance industrielle de l'Europe tout 
entière sera mobilisée pour assurer l'équipe-
ment technique et le progrès social de l'Afn-
que. Je ne dissimulerai pas que ce résultat 
historique est dû pour beaucoup à la tenace 
insistance de la France. 

La décision que je viens de rappeler est 
dans la ligne de la politique nouvelle que 
mon Gouvernement applique en Afrique, po-
litique qui est, je le crains, trop peu connue 
hors de notre pays. Vous me permettrez de 
l'évoquer rapidement. 

Nous procédons à des transformations 
quasi révolutionnaires, dans les territoires 
d'outre-mer. Leurs peuples reçoivent le droit 
de gérer démocratiquement leurs propres af-
faires dans le cadre d'une union avec la 
France à laquelle ils consentent librement 
Le 31 mars prochain, ce mois même, des 
élections au collège unique permettront aux 
populations de toute l'Afrique francaise de 
désigner en pleine liberté leurs représentants 
à des assemblées territoriales qui nommeront, 
à leur tour, les ministres chargés d'admi-
nistrer les territoires. 

Des réformes analogues ont conduit à la 
création récente de la République autonome 
du Togo, et les longues discussions des Na -
tions Unies sur cette question ont fait res-
sortir leur valeur et leur portée démocra -
tiques. 
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La France s'est refusée à faire des 
territoires africains une "chasse gardée", et 
c'est pourquoi elle leur a ouvert les portes de 
l'Europe qui est leur plus belle chance. Au 
cours des cinq prochaines années, reffort 
européen en faveur de l'Afrique dépassera 
500 millions de dollars, qui s'ajouteront à 
un effort français qui sera sans doute supé-
rieur à 2,000 millions de dollars. 

Ces chiffres parlent d'eux-mêmes. Ils 
montrent notre volonté d'opposer, en Afrique, 
le seul remède possible au nationalisme bor-
né et au communisme, complices d'ailleurs 
l'un de l'autre: constituer un ensemble eura-
fricain, vaste union de peuples libres s'en-
tr'aidant efficacement pour leur profit mutuel 
et leur prospérité commune. 

L'Alliance atlantique 

J'ai rappelé tout à l'heure devant vous que 
l'Union européenne garantissait la consolida-
tion de l'Alliance atlantique. Cette considé-
ration a pesé beaucoup dans notre décision de 
construire l'Europe: l'Alliance atlantique est 
l'un des fondements de la politique de la 
France, comme elle l'est de la politique du 
Canada. Je voudrais rendre hommage ici au 
fée éminent que n'a cessé de jouer le ministre 

des Affaires extérieures du Canada, M. Lester 
B. Pearson, dans tous les travaux de l'Orga-
isation atlantique. 
Outre son importante contribution à la dé-

ense du continent américain, votre pays, et 
n'est pas l'un des moindres motifs de notre 

econnaissance, a accepté de prendre une part 
ctive à la défense du continent européen. 
our aider à équilibrer sur la presqu'île euro-
enne la masse énorme des divisions soviéti-

ues, le Canada, comme les États-Unis et la 
ande-Bretagne, y fait stationner une partie 

le ses forces. La présence de vos soldats sur 
otre sol vous impose un sacrifice dont je 
ous remercie au nom de la France. Elle a 
our nous une importance exceptionnelle. 
En 1914 comme en 1939, s'il y avait eu sur 

e continent européen quelques milliers de 
oldats britanniques, américains et canadiens, 
amais Guillaume II, jamais Hitler n'auraient 
ngagé la guerre. Ils auraient su que, dès le 
remier moment, une immense coalition se 
erait dressée contre eux. Aujourd'hui, à cau-
e de la présence physique de vos soldats, des 
oldats américains et britanniques, l'Union 
oviétique ne peut avoir le moindre doute sur 
S conséquences pour elle d'une agression. 

présence de ces soldats, c'est en quelque 
orte le refrènement de la politique du Pacte 
tlantique. 
L'Alliance atlantique me paraît plus im-

ortante encore aujourd'hui qu'il y a huit 
Os, au moment de sa conclusion. Aussi im-

se-t-elle plus que jamais une parfaite 
tente des nations alliées sur le plan de la 

tratégie et sur le plan de la tactique. Il 
mporte que les décisions soient prises en 
ommun dès qu'il s'agit d'effectifs et d'arme-
ents, et si la technique pose en ce domaine 
es problèmes nouveaux, ils doivent être ré-
olus solidairement. Je tenais à rappeler 
olennellement devant vous ces exigences. 

Le problème algérien 

Je vous dirai maintenant quelques mots 
d'un problème purement français, mais qui 
revêt une telle gravité pour nous que je tiens 
à vous en informer personnellement. 11 s'agit 
de l'Algérie. Votre gouvernement nous ‘a ac-
cordé, au cours du débat des Nations Unies, 
l'appui loyal et sans défaillance que nous lui 
avions demandé et je veux lui exprimer ici 
les remerciements de la France. 

Le problème algérien est malheureusement 
peu connu hors de la France. En complète 
bonne foi, bien de nos amis pensent que notre 
politique n'est qu'une manifestation de colo-
nialisme attardé. Je vous parlerai très fran-
chement et très directement. Ce qui 'est 
essentiel à mes yeux dans l'affaire algérienne, 
ce n'est pas le maintien des liens entre l'Al-
gérie et la France. Il est trop dans l'intérêt 
de l'Algérie pour être jamais sérieusement 
mis en cause. L'aide de la France à l'Algérie 
depuis la seconde Grande Guerre, pour ne 
citer que ce seul chiffre, représente le double 
de toutes les sommes que la France elle-même 
a reçues au titre du plan Marshall. 

La donnée fondamentale du problème algé-
rien est la présence dans le pays de deux 
collectivités, distinctes l'une de l'autre, l'une 
et l'autre importantes, l'une et l'autre indis-
pensables à sa vie même: douze cent mille 
Algériens d'origine européenne et huit mil-
lions de musulmans. 

Les Algériens d'origine européenne ont 
commencé à s'installer dès 1830. Ils ont leurs 
familles en Algérie, ils y ont leurs morts. 
L'Algérie est leur pairie et pour une large 
part, c'est leur travail qui en a mis en valeur 
les ressources, Il n'est pas acceptable qu'ils 
soient opprimés ou chassés aujourd'hui par 
la masse des musulmans, pas plus qu'il n'est 
acceptable qu'ils profitent d'avantages écono-
miques provisoires pour opprimer les mu-
sulmans. La clef du problème algérien, c'est 
d'obtenir à la fois la pleine égalité des droits 
de tous les habitants de l'Algérie,—droits éco-
nomiques comme politiques,—et la coexistence 
de la collectivité d'origine européenne et de 
la collectivité musulmane, sans qu'aucune des 
deux ne puisse opprimer l'autre. La première 
étape de tout règlement est que la violence 
cesse. Aussi la France propose-t-elle un 
cessez-le-feu saris aucune exigence politique 
préalable. Pour en régler les conditions géné-
rales, le Gouvernement français est prêt à 
entrer en contacts officiels et directs avec 
ceux qui se battent. 

Dans les trois mois de retour au calme 
seront organisées des élections libres au 
collège unique. Chacun pourra voter selon sa 
conscience. Nous inviterons les nations dé-
mocratiques à envoyer en Algérie leurs re-
présentants pour qu'ils constatent la parfaite 
régularité du vote. 

C'est avec les élus de l'Algérie, quelles que 
soient leurs opinions politiques, que nous 
discuterons de l'organisation future de l'Al-
gérie. Elle résultera de l'entente de toutes 
les parties intéressées, c'est-à-dire des popu- . 

\ 
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lations de l'Algérie et de la France tout 
entière. 

Tel est le contenu du programme français 
pour l'Algérie. Vous conviendrez avec moi 
qu'il est conforme aux principes mêmes de 
la démocratie. La parole est maintenant à nos 
adversaires. Nous leur offrons le cessez-le-
feu: sont-ils prêts à renoncer à la violence ? 
Nous proposons des élections libres, tenues • 

sous les yeux de représentants de pays dé-
mocratiques, et des discussions immédiates 
avec les élus des populations algériennes: 
pourquoi les ont-ils refusées jusqu'ici ? 

La France, elle, ne se décourage pas. Elle 
multipliera sans se lasser les initiatives pour 
convaincre de sa volonté de paix et de justice 
tous les habitants de l'Algérie. 

Le Moyen-Orient 

Vous seriez surpris que je ne profite pas 
de ce tour d'horizon politique pour vous dire 
quelques mots de la situation au Moyen-
Orient. Quels qu'aient pu être nos désaccords 
à un moment, je dois souligner le caractère 
positif et l'extrême utilité des initiatives qu'a 
prises le Gouvernement canadien, dont les 
interventions, toujours animées de l'esprit le 
plus amical, ont souvent été décisives. 

Une étape importante vient d'être franchie 
vers la restauration au Moyen-Orient d'une 
paix durable fondée sur la justice et le respect 
du droit international, ce qui est le but com-
mun de nos pays. La France n'a pas été 
étrangère aux accords qui sont intervenus, et 
je dois pouvoir dire qu'elle a sensiblement 
aidé à leur conclusion. 

Le retrait d'Israël de Gaza et du détroit 
de Charm-el-Cheikh ne constituent pas un 
achèvement. L'intervention de la Force d'ur-
gence des Nations Unies permet d'éviter le 
retour pur et simple &la situation antérieure. 
Il est indispensable de profiter de sa présence 
pour favoriser la conclusion d'un règlement 
général de paix. Une solution partielle ou 
provisoire au Moyen-Orient sera toujours une 
mauvaise solution. Nos peuples ne permet-
traient pas que nous laissions à nouveau la 
situation se dégrader comme pendant les huit 
dernières années où, sous le couvert de l'ar-
mistice, les troubles s'étaient perpétués et 
un état de guerre larvé s'était finalement 
établi tandis que les résolutions des Nations 
Unies étaient constamment violées. 

Il faut s'attaquer aux causes mêmes de la 
tension au Moyen-Orient. Je voudrais énu-
mérer devant vous celles qui me paraissent 
les principales. Certaines sont de nature en 
quelque sorte géographique, d'autres sont 
purement politiques. 

Les causes de la tension 

La première des causes "géographiques", ce 
sont les frontières d'Israël et, en fait, l'exis-
tence même de l'État d'Israël. La conclusion 
d'un traité de paix entre Israël et ses voisins 
arabes, qui fixe ses frontières et garantisse 
l'intégrité de son territoire, est une nécessité 
absolue. je me félicite que les représentants 
de, grandes nations aient dit à l'Assemblée 
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générale des Nations Unies leur volonté qu e 
 ce traité intervienne le plus tôt possible. je 

me félicite aussi que de grandes nations aient 
affirmé leur volonté que soit respecté le libre 
passage des navires dans le golfe d'Akaba, 
voie maritime internationale. 

Le canal de Suez est également l'une des 
causes "géoeraphiques" de tension. Son sa]» 
tage par l'Egypte sans qu'aucun motif mili-
taire le justifie et le chantage exercé depuis 
sur le rythme des travaux de déblaiement 
montre le peu de confiance que mérite le 
Gouvernement égyptien. Comme l'a prescrit 
le Conseil de sécurité, il faut que le canal 
de Suez soit "soustrait à la politique de tous 
les pays",—et, en particulier, à celle de 
l'r.gypte. L'équilibre économique de l'Europe 
et des pays du Sud-Est asiatique ne peut pas 
dépendre du seul bon vouloir d'un quelconque 
dictateur égyptien. 

Plus profondes encore sont les causes que 
j'ai appelées politiques et c'est peut-être de 
l'attitude qui sera prise sur elles que di 
pendra le règlement définitif des autres pro-
blèmes. J'évoquerai les menées' pan-arabe 
de l'Égypte et l'infiltration soviétique au 
Moyen-Orient. 

Les desseins pan-arabes du colonel Nasse 
sont définis avec une brutale netteté dans son 
ouvrage La philosophie de la révolulien. I 
y affirme sa volonté d'organiser,—autour d'un 
"héros", c'est ainsi qu'il s'exprime lui-même. 
—l'unité du monde arabe "de l'Atlantique ai 
golfe Persique" et d'utiliser, pour ypar 
venir les moyens de pression sur l'Occident 
que constituent les pétroles du Moyen-Orient 
et la situation géographique de son pays, c'est-
à-dire le canal de Suez. Nous savons main. 
tenant que ce n'étaient pas des menace 
vaines. 

Dénoncer le pan-arabisme n'est pas l'el 
pression du sentiment national d'un peuple 
Comme jadis le pan-germanisme et le pafl . 

 slavisme, c'est un mythe au nom duquel 
est porté atteinte à l'indépendance d'un pee• 
ple. 

C'est le devoir des nations libres de fain 
front devant les menées subversives du pas 
arabisme, de veiller à ce que la provocatie 
ne paie pas et à ce qu'il ne puisse y avoir dé 
transactions qui ne respectent pas les enga 
gements internationaux. 

Cette attitude est d'autant plus nécessaili 
que le pan-arabisme est le meilleur véhiculé 
de l'infiltration communiste. Fidèles aux d' 
rectives de Lénine, les dirigeants soviétique 
s'appuient systématiquement sur l'ultra-ne 
tionalisme. Le Caire et .  Damas, sources d. 
pan-arabisme, sont ainsi devenus les têt es (i• 
pont les plus solides de l'URSS. 

La déclaration du président Eisenhosee 
revêt une grande importance de ce pois 
de vue. L'Union soviétique a déjà été se 
sible à des avertissements tels que ceux-
J'ajouterai que toute faille dans le fronde 
nations libres au Moyen-Orient sera exploité' 
par l'Union soviétique. Notre devoir est dol 
de mettre en œuvre dans cette région le 
politique concertée et de longue haleine. 
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C'est ce que j'ai exposé au Gouvernement
canadien comme au président des États-Unis
et je crois,-permettez-moi de le dire, j'en suis
sùr,-que mon voyage aura favorisé les pre-
miers pas.

Les problèmes que je viens de développer
devant vous ont été, comme vous le pensez,
l'objet d'entretiens approfondis avec M. le
premier ministre du Canada. J'ai eu le plaisir
de constater la large mesure d'accord à la-
quelle nous sommes parvenus. Je suis certain
que dans les prochaines semaines la France
et le Canada se retrouveront côte à côte dans
.es enceintes internationales pour défendre
ensemble les mêmes causes et faire prévaloir
des solutions conformes au droit et à la
justice.

Monsieur le président, monsieur le premier
ministre, messieurs les membres du Parle-
ment, dans quelques heures, mon ami, M.

Pineau, nos collaborateurs et moi-même au-
rons quitté votre magnifique pays. Le souvenir
des heures que nous y avons passées, le sou-
venir de l'accueil fait de simplicité et de
chaleur fraternelle qui nous a été réservé ne
nous abandonneront pas. J'en porterai le
témoignage aux Français. Je leur dira^ qu'ils
peuvent compter, dans les bons comme dans
les mauvais jours, sur l'amitié et le concours
d'un grand peuple en pleine expansion.

A vous aussi je voudrais dire que vous
pouvez compter sur le peuple de France, sur
la jeunesse de France. Ils ont par leur travail
surmonté les destructions de la guerre, ils
ont confiance en l'avenir de leur pays. ils
sont prêts à affronter les tâches exaltantes
qui s'offrent à eux; l'Europe à construire, le
Sahara à mettre en valeur, l'Eurafrique à édi-
fier. Oui, à vos côtés, vous trouverez toujours
sans défaillance dans toutes les oeuvres justes
et généreuses, la France éternelle.

N
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LA COMMISSION DE L'EURATOM
Dons l'édifice de l'Est du Parlement canadien, les trois membres du Comité chargé par les six puissances
occidentales de négocier la création de la Communauté atomique européenne (Euratom), en compagnie
de quelques représentants du Gouvernement canadien. De gauche' à droite, le professeur Francesca
Giordani, président du Conseil national italien de recherche; M. W. J. Bennett, président de la société
Energie atomique du Canada Limitée; M. Franz Etzel, vice-président de la Haute Autorité de la Communauté
européenne du charbon et de l'acier; M. Louis Armand, directeur général des Chemins de fer français et
président du comité de l'équipement industriel de la Commission française de l'énergie atomique; M.
R. M. Macdonnell, sous-secrétaire suppléant canadien aux Affaires extérieures; M. R. B. Bryce, secrétaire
du Cabinet canadien. 1
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Le Canada et les Nations Unies 

La crise du Moyen-Orient 

Historique* 

Tout au long de février,les Nations Unies, pour ce qui est des problèmes 
du Moyen-Orient, se sont efforcées d'obtenir qu'Israël se retire de la zone de 
Charm-el-Cheikh sur la côte ouest du golfe d'Akaba et de l'enclave de Gaza 
dans des circonstances qui aboutissent à la création et au maintien d'une 
atmosphère pacifique au Moyen-Orient. Ces efforts s'appuyaient principale-
ment sur deux résolutions connexes adoptées par l'Assemblée générale le 2 
février. La première invitait Israël à se retirer sans plus de délai en deçà de 
la ligne de démarcation prévue par l'armistice. La seconde reconnaissait le 
point de vue, dont les délégués canadiens ont été les principaux protagonistes, 
selon lequel le retrait d'Israël devrait être suivi de mesures qui permettent de 
progresser vers l'établissement de conditions pacifiques. De plus, elle invitait 
l'Égypte et Israël à observer scrupuleusement les dispositions de la convention 
d'armistice de 1949 et envisageait le déploiement de la Force d'urgence des 
Nations Unies le long de la ligne de démarcation d'armistice israélo-égyptien 
ainsi que la mise en œuvre d'autres mesures telles que celles proposées par le 
secrétaire général dans son rapport du 24 janvier. 

D'après la délégation canadienne, ces "autres mesures" devraient com-
prendre le stationnement de la Force des deux côtés de la ligne d'armistice de 
façon à empêcher incursions et raids à travers cette ligne et à maintenir des 
conditions propices à la paix. Le Canada a également proposé a) qu'en atten-
dant que soit déterminée la situation juridique dans le golfe d'Akaba les parties 
soient invitées à fournir l'assurance qu'elles ne revendiqueront ou n'exerceront 
aucun droit de belligérance ni ne mettront obstacle à la navigation dans le 
golfe d'Akaba et le détroit de Tiran; b) qu'une unité de la Force soit stationnée 
près du détroit afin d'aider au maintien d'une atmosphère pacifique; c) que la 
Force non seulement Soit déployée dans l'enclave de Gaza mais qu'elle participe 
aux mesures destinées à remplacer l'administration civile actuelle et à garantir 
que la région ne servira à l'avenir ni comme base ni comme cible de représailles 
ou de raids. 

Réponse d'Israël 

Le 3 février, le secrétaire général remit officiellement le texte des deu‘ 
résolutions aux représentants de l'Égypte et d'Israël, et le délégué israélien 
fut prié de faire connaître, le lendemain si possible, l'attitude de son gonverne-
ment sur la résolution relative au retrait total d'Israël. En réponse, le repré-
sentant d'Israël remit le 4 février à M. Hammarskjöld un aide-mémoire dam 
lequel son gouvernement a) priait le secrétaire général "de demander au 
Gouvernement égyptien si l'Egypte consent à une abstention complète et 
réciproque de tout acte de belligérance sur terre, dans les airs ou sur mer, apr& 
le retrait des troupes israéliennes" et b) demandait des éclaircissements sur 

* Voir Affaires Extérieures, février 1957. 
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le point de savoir si, "immédiatement après le retrait des forces israéliennes 
de la zone de Charm-el-Cheikh, des unités de la Force d'urgence des Nations 
Unies seront stationnées le long de la côte occidentale du golfe d'Akaba, de 
manière à décourager les actes d'hostilité, et si elles demeureront ainsi dé-
ployées jusqu'à ce que les parties intéressées soient convenues d'un autre 
moyen efficace d'assurer la liberté permanente de la navigation et l'absence 
d'actes de belligérance dans le détroit de Tiran et le golfe d'Akaba". 

Le secrétaire général vit dans le premier point soulevé par le Gouverne-
ment israélien une demande d'intervention de l'ONU en application de la 
seconde des résolutions du 2 février. A son avis, on ne pouvait donner suite à 
une telle demande tant que les forces israéliennes ne se seraient pas retirées 
conformément à la première résolution du 2 février. En ce qui concerne le 
le deuxième point évoqué dans l'aide-mémoire d'Israël, M. Hammarskjöld a 
soutenu que le stationnement de la Force à Charm-el-Cheikh, d'après les 
termes énoncés dans la question posée par Israël, exigerait le consentement 
de l'Égypte. Il à maintenu que chercher à obtenir pareil consentement pen-
dant que les forces israéliennes occupaient encore le territoire égyptien donne-
rait lieu à des négociations forcées. 

En exposant ses vues à la délégation israélienne, le secrétaire général a 
soulevé deux questions auxquelles, selon lui, on ne saurait répondre de façon 
satisfaisante avant un examen plus poussé de l'aide-mémoire d'Israël. Il a 
demandé si dans la pensée du Gouvernement israélien l'évacuation de l'enclave 
de Gaza devait comprendre les éléments administratifs aussi bien que les 
forces militaires et si Israël consentirait en principe au stationnement d'unités 
de la Force des Nations Unies sur son territoire dans le cadre du déploiement 
recommandé le long de la ligne de démarcation de l'armistice israélo-égyptien. 

Résumant ces échanges de vues et d'autres intervenus plus tard avec la 
délégation israélienne, le secrétaire général déclarait à l'Assemblée générale 
dans un rapport en date du 11 février. 

. . . On n'est donc toujours pas fixé sur le point de savoir si, en tout 
état de cause, Israël accepte de mettre entièrement en oeuvre la résolution I 
qui, comme je l'ai signalé plus haut, exige qu'Israël retire de la bande de 
Gaza son administration civile et sa police aussi bien que ses forces armées. 
On n'est pas davantage fixé sur le point de savoir si Israël accepte le station-
nement d'unités de la Force d'urgence des Nations Unies de son côté de la 
ligne de démarcation de l'armistice, conformément à la résolution II, au 
sujet de laquelle Israël a, de la même manière, exigé des éclaircissements sur 
l'attitude égyptienne. Pour le cas où Israël recevrait de l'Égypte la garantie 
qu'il a demandé au secrétaire général d'obtenir en vue de la mise en oeuvre 
de la résolution II, le représentant d'Israël a déclaré, dans sa dernière 
communication, que son gouvernement exposerait "sa position sur toutes 
les questions en suspens, en fonction de la réponse de l'Egypte". 

Le fait que le Gouvernement-israélien n'a pas été en mesure de fournir 
des précisions sur certains points d'une importance décisive pour l'examen 
des demandes qu'il a formulées, a entravé les efforts pour appliquer les 
résolutions de l'Assemblée générale . ." 

Le secrétaire général terminait son rapport du 11 février en demandant à 
l'Assemblée d'indiquer, en priorité, les nouvelles mesures qu'il devrait prendre 
Pour exécuter les décisions dont faisaient état les résolutions du 2 février. 
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Négociations israélo-américaines 	- 
Pendant que se poursuivaient les négociations infructueuses entre le 

secrétaire général et Israël, les délégations arabes demandaient à diverses 
reprises que l'Assemblée générale examine l'adoption ide nouvelles mesures 
pour assurer le respect par Israël de la résolution relative au retrait. Cette 
pression s'intensifia après la publication du rapport du 11 février, mais à ce 
stade une nouvelle série de négociations, amorcée en dehors des Nations Unies, 
faisait nattre l'espoir qu'Israël décide de se retirer sans nouvelle intervention 
de la part de l'Assemblée. Le 11 février, le Département d'État, dans un 
aide-mémoire à l'ambassadeur d'Israël, faisait officiellement part à celui-ci 
de certains arrangements et de certaines garanties, rendus publics par la suite, 
concernant les principales questions soulevées par Israël au sujet des demandes 
des Nations Unies en vue du retrait des groupes de la bande de Gaza et de la 
région de Charm-el-Cheikh. L'aide-mémoire déclare que de l'avis des États-
Unis "l'Assemblée générale des Nations Unies n'a aucune autorité pour exiger 
soit de l'Égypte soit d'Israël une modification substantielle de la Convention 
d'armistice, qui . . . accorde présentement à l'Égypte le droit d'occupation 
avec les responsabilités qui en découlent". Les États-Unis estiment donc 
"qu'Israël devrait se retirer de Gaza à bref délai et sans condition, le sort de 
l'enclave devant se règler grâce aux efforts et aux bons offices des Nations 
Unies". Les États-Unis feront tout en leur possible pour perrnettre à la Force 
des Nations Unies d'entrer à Gaza après le retrait d'Israël et de se déployer le 
long de la frontière entre Israël et Gaza. L'aide-mémoire affirmait que "dans 
l'opinion des États-Unis, le golfe d'Abakà, constitue des eaux internationales 
et qu'aucune nation n'a le droit d'empêcher par la force la libre et légitime 
circulation dans le golfe et dans le détroit qui y donne accès". En l'absence de 
décision catégorique dans le sens contraire, les États-Unis au nom de la flotte 
battant pavillon américain "sont prêts à se prévaloir du droit de libre et 
légitime circulation et à se joindre à d'autres Etats pour assurer la reconnais-
sance générale de ce droit". Israël pourra en jouir une fois qu'il se sera retiré 
conformément aux résolutions de l'ONU. "Comme mesure de précaution", la 
Force d'urgence des Nations Unies devrait pénétrer dans la zone du détroit 
au fur et à mesure que les troupes israéliennes se retireront. 

On discuta longuement pour faire accepter l'idée qu'Israël ne consentirait 
au retrait qu'en s'appuyant sur les garanties américaines. La reprise du débat 
de l'Assemblée générale sur la question du retrait fut ajournée à maintes 
reprises puisqu'il fallait attendre le résultat des pourparlers entre Israël et 
les États-Unis. 

Le 22 février, le secrétaire général a fait à l'Assemblée une brève décla-
ration exposant dans leurs grandes lignes les arrangements que les Nations 
Unies pourraient conclure pour assurer non seulement la sécurité mais aussi 
une administration efficace dans la zone de Gaza après le retrait d'Israël. 
Voici le texte partiel de sa déclaration: 

Par exemple, les arrangements réglant l'utilisation de la Force d'urgence 
des Nations Unies dans la région devraient en assurer le déploiement le long 
de la ligne d'armistice dans la zone de Gaza et l'interposition efficace entre 
les forces armées de l'Égypte et celles d'Israël. 

De même, on fera appel à l'assistance des Nations Unies et de ses 
organismes subsidiaires pour mettre définitivement fin à toutes les incursions 
ou raids d'un côté comme de l'autre de la frontière. De plus, en ce qui 
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concerne la période de transition, on pourra conclure avec les Nations
Unies d'autres arrangements aux fins suivantes: aider à la sauvegarde des
vies humaines et de la propriété dans la région en assurant un service de
police effectif et efficace, garantir une saine administration civile, apporter
le maximum d'assistance au programme des Nations Unies pour les réfugiés,
protéger et favoriser le développement économique du territoire W de sa
population.

Demande de sanctions

Un projet de résolution fut présenté à l'Assemblée générale le 23 février
par l'Afghanistan, l'Indonésie, l'Irak, le Liban, le. Pakistan et le Soudan. Il
blâmait Israël de ne s'être pas conformé aux résolutions de l'Assemblée
exigeant le retrait des forces israéliennes et invitait tous les États à refuser à
Israël toutes facilitiés ou aide militaires, économiques et financières parce
que celui-ci continuait à défier ces résolutions.

Commentant le 26 février devant l'Assemblée générale cette résolution
des six puissances, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. L. B.

Pearson, a exposé en ces termes la situation qui se posait à l'Assemblée:

. Il nous faut établir un équilibre entre l'objectif immédiat et l'ob-
jectif fondamental: obtenir qu'Israël retire ses troupes au complet et que
cette évacuation produise d'heureux résultats. Je répète que nous refusons
d'envisager ces objectifs isolément, même si le premier, je veux dire le
retrait, doit avoir la priorité du point de vue chronologique. Nous refusons
toujours de croire qu'on ne peut les réaliser sans adopter de propositions
tendant à exercer certaines pressions, ce qui équivaudrait pour l'Assemblée
à admettre qu'elle ne peut définitivement pas appotter à ce problème une
solution constructive. Notre délégation n'est pas d'avis qu'il faille se résigner
dès maintenant à pareil échec. Nous estimons que pour obtenir le retrait,
il faudrait être très explicite sur les mesures qu'il y aurait lieu de prendre
par la suite pour renforcer la sécurité et préparer la pacification. Dans sa
résolution 461, en date du 2 février, l'Assemblée a signalé en termes géné-
raux la nécessité de tels arrangements. Avant de passer à d'autres mesures,
nous devrions adopter dans ce sens quelque chose de plus concret et de
plus précis.

Nous croyons que les deux parties devraient accepter toutes recomman-
dations qu'on fera à cette fin et que la majorité des membres de l'Assemblée
jugeront satisfaisantes. En refusant de retirer ses forces dès l'adoption
d'une telle résolution, Israël assumerait à la vérité une très lourde responsa-
bilité, perdrait notre appui et amènerait l'Assemblée à adopter d'autres
mesures.

Propositions canadiennes

M. Pearson a ensuite esquissé les dispositions que, selon lui, 1 Assemblée
devrait prendre à la suite du retrait d'Israël:

D'abord exiger des Gouvernements d'Israël et d'Égypte la promesse
formelle qu'ils observeront scrupuleusement les dispositions de la con-
vention d'armistice de 1949. Il ne s'agit pas de les respecter en partie mais
intégralement. Quelles sont-elles ?

En premier lieu, l'établissement d'une ligne de démarcation de l'armis-
tice qui, sans constituer une frontière politique ou territoriale, ne saurait
être modifiée sans une entente entre les deux parties. De plus, la convention
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interdit sous toutes leurs formes les agressions, les actes de guerre, d'hos- 	in 
tilité ou de belligérance ainsi que les recours à la force par les troupes 	de 
terrestres, maritimes ou aériennes de l'un ou l'autre côté. La convention 	de 
établit les droits de chacune des parties à être assurée de sa sécurité et à 	de 
ne pas craindre d'attaques. Elle ne préjuge ni ne confirme aucun droit 	les 
politique ou territorial, aucune revendication de frontière ou autre mais 	te 
établit le contrôle administratif de l'Égypte sur l'enclave de Gaza sans lui 
accorder, dans ce secteur, aucun droit de souveraineté territoriale. 

Les dispositions prévoient que seules des forces défensives pourront 
être déployées dans certains secteurs d'un côté et de l'autre de la ligne de 
démarcation, et définissent ce qu'il faut entendre par "défensives". Elles 
prévoient aussi l'exclusion totale des forces armées israéliennes et égyptiennes 
de la zone démilitarisée d'El-Aaoudjeh. 

En second lieu, le secrétaire général et le commandant de la Force 
d'urgence des Nations Unies devraient s'entendre avec les gouvernements 
intéressés sur le déploiement de la Force le long de la ligne de démarcation 
de l'armistice. Il devrait s'effectuer de façon à nuire le moins possible à la 
vie ou à l'activité civile et dans le seul but de permettre à la Force: 

a) D'a`ssumer dans le cadre de la convention d'armistice conclue 
entre les deux parties certaines tâches dévolues à l'Organisme de 
surveillance de la trêve; 

b) D'aider à prévenir les incursions,les raids et les ripostes d'un côté 
et de l'autre de la ligne d'armistice; 

c) De façon générale, de maintenir une atmosphère de paix des deux 
côté de la ligne. 

En troisième lieu, pour ce qui est du golfe d'Akaba et du détroit de 
Tiran, il faudrait décider et affirmer qu'on ne doit pas mettre obstacle à 
la circulation légitime ni revendiquer des droits de belligérance dans le dé-
troit. Les troupes d'Israël, au moment de leur retrait de la zone de Charm-el-
Cheikh, devraient, ainsi que le secrétaire général l'affirme dans son rapport 
du 24 janvier, être remplacées par la Force d'urgence des Nations Unies de 
la même façon que dans les autres régions du Sinaï, en vue d'aider à main-
tenir la tranquillité dans le secteur et à prévenir les conflits, ce qui serait 
conforme aux objectifs assignés à la Force par cette Assemblée. 

Enclave de Gaza 

M. Pearson a ensuite parlé longuement des ententes au sujet de Gaza (PI 
constituent probablement la question la plus compliquée et la plus difficile 
trancher. Après avoir analysé les problèmes particuliers à cette région, il a 
soumis les propositions suivantes touchant l'avenir de Gaza: 

Avant tout, Israël doit se retirer de Gaza. Cette mesure serait conforme 
aux décisions prises par l'Assemblée. Qui dit observation scrupuleuse de la 
convention d'armistice, dit évacuation de Gaza. 

L'Assemblée devrait aussi adopter des dispositions en vue d'assurer 
une action efficace des Nations Unies destinée à empêcher que le territoire ne 
redevienne l'origine de raids contre Israël après l'évacuation. 

Je viens de faire allusion au déploiement de la Force d'urgence des 
Nations Unies le long de la ligne de démarcation. Dans la zone de Gaza, la 
Force ne servirait pas seulement de tampon interposé entre les arme 
égyptienne et israélienne, mais d'écran protecteur contre les raids, les 
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incursions et les attaques provenant des deux parties. On pourrait confier
des fonctions supplémentaires à la Force -d'urgence et à d'autres agences
des Nations Unies au cours de la période de transition: assurer la protection
des vies et des propriétés ainsi qu'une administration civile efficace, aider
les réfugiés le plus possible, développer les possibilités économiques du
territoire . . .

Nous sommes en présence d'une situation extrêmement tendue, qui
pourrait se gâter très facilement. On assiste à un phénomène de surpeuple-
ment très nettement caractérisé dans le territoire, puisque s'y entassent
plus de deux cent mille réfugiés en plus de la population autochtone, à la
vérité beaucoup moins considérable. La population, administrée par des
étrangers, est hargneuse et déçue, prête à la révolte mutine, divisée par
d'âpres rivalités et disposée, j'en'suis certain, à` se livrer. à la violence dès
qu'il n'y aura plus d'autorité énergique.

Le territoire de Gaza a déjà été en proie à trop de meurtres. Les Nations
Unies ne peuvent continuer de couvrir, même indirectement, cet état de
choses. Nous devons protéger les réfugiés, nous devons évidemment pro-
téger le personnel de l'Office de secours et de travaux qui a accompli sa
mission avec un courage si admirable, malgré la situation extrêmement
périlleuse qui existe à Gaza. Il faut donc ménager une transition pacifique
de l'administration israélienne à un régime aussi fort, aussi efficace qui
corresponde davantage aux aspirations populaires. Un seul moyen d'y
parvenir: il faut entamer des négociations rapides et complètes. Un seul
intermédiaire possible: celui des représentants immédiats de l'ONU. Inutile
de faire semblant de croire que les Égyptiens et les Israéliens pourraient
négocier seuls dans les circonstances actuelles. On aura besoin des bons
offices d'un tiers, qui ne peut être que l'ONU.

C'est d'autant plus souhaitable qu'après le départ des Israéliens l'ONU
devrait, à notre avis, accepter, après s'être entendue avec l'Égypte, le
plus de responsabilité possible quant à l'établissement et au fonctionnement
d'une administration civile efficace, au développement économique, au
maintien de l'ordre, au bien-être social. L'Office de secours et de travaux
est déjà sur les lieux; son personnel, doté d'une grande expérience, pourrait
constituer le noyau d'une future administration civile. L'ONU pourrait
apporter une aide supplémentaire au moyen de son Programme d'assistance
technique, de l'utilisation du Secrétariat et des services de spécialistes dont
on se procurerait le concours pour certaines tâches particulières. On par-
viendrait ainsi à doter Gaza, avec la collaboration de l'Egypte et d'Israël,
d'une administration civile des Nations Unies.

Le secrétaire général pourrait nommer un commissaire des Nations
Unies à Gaza, qui serait chargé de coordonner et d'appliquer les mesures
prises en ce sens. Le commissaire collaborerait avec le commandant de la
Force d'urgence et le directeur de l'Office de secours et de travaux. Après
consultation avec les représentants de 'l'Égypte, d'Israël, des réfugiés et
des notabilités arabes de Gaza, il pourrait assurer le plus rapidement
possible le remplacement des services israéliens qui dirigent aujourd'hui
l'administration civile du territoire. Ce serait sans doute notre seul moyen
d'amener le retrait rapide et ordonné d'Israël, tout _en protégeant les
intérêts des habitants de la zone ainsi que ceux de l'Egypte et d'Israël.

Cette étape franchie, le commissaire devrait, à mon avis, demeurer à
Gaza. Il serait chargé de diriger l'ensemble de l'oeûvre qu'entreprend l'ONU,
y compris l'activité de la Force de police internationale: surveillance de
l'application de l'Armistice, direction des observateurs de la trêve, vérifi-
cation de toutes les infractions qui auraient été commises. Pour accomplir
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I cette mission, le commissaire utiliserait la Force d'urgence plutôt que . 	4 
l'Organisme pour la surveillance de la trêve. Ceci sans préjudice des attri- ' l'actil 
butions de l'Organisme quant à l'application des trois autres conventions cana( 
d'armistice. 

Cependant, toute disposition relative à l'administration de Gaza ne 
peut avoir qu'une valeur d'expédient d'ici à ce qu'on détermine finalement 
le sort du territoire puisque actuellement il ne ressortit au territoire d'aucun 
État. C'est à l'ONU de régler définitivement cette question, après que ces 
mesures intérimaires auront été prises. 

En terminant, le ministre a déclaré: 	
. 

f. 

d 

Monsieur le président, si je me permets de soumettre ces propositions 
à l'Assemblée, c'est que je les crois susceptibles non seulement de faciliter 
le retrait antérieur des forces israéliennes, mais encore d'assurer une situa-
tion plus pacifique que celle qui régnait auparavant. Les idées que je vous 
ai soumises ne sont peut-être pas parfaites; elles ne répondent pas, je le sais, 
aux aspirations contradictoires des deux parties en présence. Il s'agit plutôt 
d'un moyen terme; toute résolution conforme au programme qu'on vous 

tracerait serait un compromis. A mon sens il s'agir d'une formule qui crée 
une situation neuve, point de départ de nouvelles initiatives, qui pourraient 
être couronnées par une paix durable. C'est dans cet esprit que j'ai formulé 
ma thèse. 

Le ler mars, à la suite d'ajournements sucessifs du débat de l'Assemblée 
générale sur la résolution relative aux sanctions et de nouvelles discussions 
intensives avec les États-Unis, le délégué d'Israël a déclaré à l'Assemblée que 
son gouvernement est maintenant en mesure d'annoncer ses plans en vue du 
retrait total et prochain de la région de Charm-el-Cheikh et de l'enclave de 
Gaza conformément à la résolution I du 2 février 1957. La déclaration israé-
lienne exposait ensuite certains postulats sur lesquels s'appuyait cette décision. 
Immédiatement après. le secrétaire général chargeait le chef d'état-major de 
la Force d'urgence des Nations Unies, le major-général E. L. M. Burns, de 
s'entendre avec le général Moshe Dayan, chef de l'état-major de l'armée 
israélienne, au sujet des mesures à prendre pour réaliser le retrait des forces 
d'Israël des régions de Charm-el-Cheikh et de Gaza. Le 4 mars, le ministre 
des Affaires étrangères d'Israël informait l'Assemblée générale qu'une entente 
complète était intervenue. Amorcé le 6 mars le retrait s'achevait quelque 
jours plus tard. 
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Commentant la décision d'Israël, M. Pearson déclarait le 4 mars 
l'Assemblée générale: 	

1 iverne 
iauton 

Les dangers d'une occupation prolongée des territoires non israéliel Istraté 
par les forces d'Israël disparaîtront sans doute si l'éVacuation est suiti 
d'une action appropriée de la part des Nations Unies. Pleinement conscien: 
de ces dangers, le Canada a pris part, avec d'autres membres de l'Assemblée 
aux efforts visant à obtenir que l'évacuation complète des territoire , 

 occupés par Israël se réalise sans semer les germes d'un conflit à venir, d 
façon à prévenir de nouvelles hostilités. Nous avons accueilli avec en., 
thousiasme la décision juste et sage par laquelle Israël a fait preuve de ses 
international. Nous comprenons et estimons raisonnables certains poinn, 
sur lesquels Israël fonde sa position et ses espoirs, en ce qui concerne 
retrait complet de ses troupes. 
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Après avoir passé de nouveau en revue ses propositions antérieures sur 
l'action des Nations Unies après le retrait d'Israël, le président de la délégation 
canadienne a ajouté: 

Nous avons progressé, et de façon encourageante, vers la solution de 
ce problème. Il reste quand même beaucoup à faire et il nous faudra tous 
faire preuve de bienveillance et de compréhension pour espérer un résultat 
qui soit définitif, qui apporte la paix et la sécurité à cette région agitée 
du monde. 

Chypre 

L'île de Chypre, plus étendue de moitié que celle du Prince-Édouard, 
occupe une position stratégique en Méditerranée orientale, à 40 milles au sud 
du littoral turc et à 480 milles de la Grèce continentale. Sa population de 
500,000 âmes est d'origine grecque pour les quatre cinquièmes et d'origine 
turque pour le reste. En 1914, Chypre a été officiellement rattachée au Roy-
aume-Uni qui l'administrait depuis 1878. En 1923, son statut fut confirmé par 
le traité de Lausanne auquel furent parties le Royaume-Uni, la Grèce et la 
Turquie. 

Dès 1931, Chypre connut quelques manifestations en faveur de 1"enosis," 
c'est-à-dire du rattachement à la Grèce. Après la seconde guerre mondiale, le 
Royaume-Uni a offert à Chypre une nouvelle constitution comportant une 
bonne part d'autonomie, mais l'offre fut rejetée par les partisans de l'enosis, 
ainsi qu'il arriva plus tard en 1954. L'EOKA, organisme national des com-
battants cypriotes, entreprit alors d'arriver à ses fins par le recours à la 
violence. Les autorités britanniques prirent contre cet organisme des mesures 
sévères. A Londres, en 1955, de nouvelles formules constitutionnelles ont fait 
l'objet d'entretiens entre le Royaume-Uni, la Grèce et la Turquie; les pour-
parlers subséquents avec l'archevêque Makarios, chef de l'Êglise grecque 
orthodoxe à Chypre, aboutirent à une rupture; en mars 1956, Makarios, 
accusé de complicité avec les terroristes, fut exilé aux îles Seychelles. 

La question cypriote fut soulevée aux Nations Unies en 1954 et de nou-
veau en 1955. En 1954, l'Assemblée a voté contre l'étude de la question; 
l'année suivante, elle s'est prononcée contre son inscription à l'ordre du jour. 

A la dernière session de l'Assemblée, en novembre, la question cypriote 
figurait à l'ordre du jour. La délégation de la Grèce s'est alors employée à 
obtenir de l'ONU qu'elle se prononce pour l'auto-détermination cypriote. La 
délégation britannique a accusé la Grèce d'appuyer le terrorisme à Chypre. 

Entre-temps, le juriste britannique, lord Radcliffe, soumettait au Gou-
vernement britannique le projet d'une constitution cypriote comportant une 
utonomie partielle, la protection de la minorité et le maintien des intérêts 
tratégiques du Royaume-Uni. Présenté à la Chambre des communes le 19 
écembre 1956, ce projet fut accepté comme base de négociations par le 
ouvernement de Turquie, mais rejeté sommairement par celui de la Grèce. 
S négociations étaient donc dans une impasse, et l'EOKA continuait de se 

ivrer au terrorisme lorsque la Commission politique de l'ONU aborda la 
uestion le 18 février 1957. 

Le problème de Chypre fut l'objet de trois projets de résolution: celui du 
oyaume-Uni, réclamant du Gouvernement grec "des mesures efficaces pour 
mpêcher que le pays n'appuie et n'encourage le terrorisme à Chypre"; celui 
e la délégation grecque, exprimant le vœu que "soit assurée au peuple cypriote 
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la possibilité de décider de son propre sort en vertu du droit d'auto-déter-
mination" ; un deuxième projet de résolution de la Grèce tendant à ce que
l'ONU crée un comité de sept membres pour faire enquête sur la plainte
britannique.

Les délégués de la Grèce, du Royaume-Uni et de la Turquie ouvrirent le
débat par des déclarations très catégoriques. Le ministre grec des Affaires
étrangères, parlant au nom de la délégation de son pays, a accusé le Gouverne-
ment du Royaume-Uni de n'avoir pas respecté la charte des Nations Unies
pour ce qui est de Chypre. Il a nié que le Gouvernement grec fût complice du
terrorisme, qu'il cherchât à revendiquer la possession de Chypre. Il parla

aussi du joug colonial qu'il fallait abolir. Le commandant Noble, de la délé-
gation du Royaume-Uni, déplora le différend anglo-grec et l'affaiblissement
du dispositif de défense du monde libre dans le Sud-Est européen, ce dont il
attribua la responsabilité aux visées "énosistes" de la Grèce. Il déclara aussi
que la radio d'Athènes avait officiellement encouragé le terrorisme cypriote

et que l'EOKA avait reçu de l'argent et des armes de provenance grecque.
Le commandant Noble a fait observer que l'action du Royaume-Uni continuait
de tendre vers l'autonomie cypriote et a fait mention des propositions Rad-
cliffe. M. Sarper (Turquie) a déclaré que de l'inscription de la question cy-
priote à l'ordre du jour il ne découle pas nécessairement que l'ONU soit coin-
né tente pour intervenir à Çhypre. Il a accusé la Grèce de visées annexionnistes,
condamné le terrorisme et préconisé la reprise des négociations entre les
principaux intéressés.

Dès les premières étapes du débat, M. R. A. MacKay, représentant
permanent du Canada à l'ONU, a appuyé dans les termes modérés la position

et de la Turquie j'interviens à contre-coeur, Monsieur le président, dans le
Comme sans doute tous les amis et alliés du Royaume-Uni, de la Grèce

du Royaume-Uni et exprimé l'espoir d'une solution amiable: *

débat actuel qui porte sur un sujet malheureux. Cependant, après avoir
entendu les discours des éminents représentants de ces trois pays, et après
avoir longuement étudié le problème, j'estime nécessaire de formuler

- certaines observations.

Tout d'abord, comme il est manifeste à mon sens, la question cypriote,
très complexe en matière de droit international et de géographie, présente
en outre des aspects ethniques, linguistiques, religieux et stratégiques. Il
s'agit d'une question à laquelle aucun de nous ne peut apporter une solution
rapide et facile. Dans l'antiquité, au moyen âge et dans les temps modernes,
Chypre a toujours suscité des litiges. Nous devons donc nous garder de
proposer des solutions qui pourraient occasionner de nouveaux conflits,

Canada, qui connaissons si bien l'évolution qui a fait de l'empire britannique
ment du Royaume-Uni le ministre grec des Affaires etrangeres. Nous,

Je suis désolé d'entendre les accusations que formule coritre le Gouverndu

possible d'affirmer qu'il tendait à favoriser la solution du problème.
une étude sérieuse, le Gouvernement grec n'a pas posé un geste dont il soit

ment britannique. En particulier, il nous semble qu'en rejetant cavalière-
ment les propositions de l'éminent juriste, lord Radcliffe, sans en avoir fait

évoluât constitutionnellement dans le sens des propositions du Gouverne-
Cypriotes auraient mieux servi leurs intérêts s'ils avaient accepté que l'Île

En second lieu une conclusion inéluctable ressort de notre étude: les

même si notre Commission croyait avoir la compétence voulue.
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un Commonwealth de nations, avons peine à croire qu'un peuple soumis à 
la domination britannique ne puisse s'orienter par étapes et dans la paix vers 
son propre destin. Nous reconnaissons que la constitution Radcliffe et les 
offres précédentes n'accordaient pas immédiatement l'autonomie entière à 
Chypre, ce qui serait d'ailleurs très peu pratique dans les circonstances 
actuelles. Elles représentaient cependant une large part d'autonomie pour 
le peuple cypriote. Si la constitution Radcliffe servait de point de départ, 
je crois qu'elle pourrait apporter aux populations cypriotes, quelle que soit 
leur origine, une existence meilleure, plus pacifique et plus prospère. J'invite 
les Cypriotes à étudier avec soin comment s'est créé le Commonwealth afin 
de vérifier si le Royaume-Uni ayant, dans la bonne foi mutuelle, lancé un 
peuple sur la voie de l'autonomie, a ensuite entravé son évolution. 

Comme dans le passé, mon Gouvernement estime que les premiers 
intéressés doivent élaborer eux-mêmes la solution du problème cypriote. Je 
ne crois pas qu'il soit très utile d'exposer le problème au sein de notre Com-
mission. De plus, il ne nous semble pas qu'on contribue à sa solution en 
prolongeant à Chypre un état voisin de la guerre civile, en encourageant 
de l'extérieur ce mouvement, en stimulant une animosité et une haine 
fondées sur les distinctions ethniques. Il importe aux amis sincères des 
trois parties au différend qu'un règlement intervienne le plus tôt possible 
et avec le minimum de débats publics. Par dessus tout, en se détériorant 
davantage les relations entre la Grèce et la Turquie, entre la Grèce et le 
Royaume-Uni ne peuvent qu'augmenter l'instabilité au • Moyen-Orient. 

En ce qui concerne les accusations et les contre-accusations relatives 
au terrorisme à Chypre, il est manifestement difficile d'établir quand 
pareille activité est criminelle et quand elle est héroïque. Quoi qu'il en soit, 

ant I 1 il en résulte de la misère pour le peuple, et nous ne pouvons aucunement 
ion  excuser l'aide et l'encouragement que ces activités reçoivent de Grèce. Là 

encore, il s'agit d'un problème que les puissances intéressées peuvent et 
doivent règler à l'amiable; ma délégation ne peut croire que les Nations 

rèce
'  

I 	Unies puissent jouer un rôle utile à ce sujet. 

voir I Parmi les autres délégués qui ont pris la parole, ceux d'Australie, de 
près 	Nouvelle-Zélande, de France et de Norvège ont appuyé le Royaume-Uni; la 
uler 	Syrie, l'Afghanistan, la Yougoslavie et la Roumanie, entre autres, se sont 

prononcés pour l'auto-détermination. Plusieurs pays, notamment les États- 
Unis, le Pakistan, Ceylan, l'Iran et l'Irak, adoptant des points de vue modérés, 

L'Assemblée générale, 
Ayant examiné la question de Chypre, 
Estimant que la solution de ce problème exige une atmosphère de paix 

et la liberté d'expression, 
Exprime le sincère désir qu'une solution pacifique, démocratique et 

Juste soit trouvée conformément aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, et l'espoir que des négociations seront reprises et poursuivies 
à cette fin. 

La Commission politique a adopté la résolution de l'Inde par 76 voix 
contre aucune, et deux abstentions, Pakistan et Panama. Le Royaume-Uni 

td- 

m- 
es, 
les 

ote, I 	à  
Mte e a  ont déploré le désaccord relatif à Chypre et préconisé la reprise des négociations. 
;. Il 

I tion 	Résolution de compromis 
neS, 
r de 	Le 22 février, M. Menon, président de la délégation indienne, a présenté 
fli ts, 	et appuyé avec compétence une résolution de compromis qui a rallié l'assenti- 

ment général. En voici le texte: 
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I et la Grèce acceptèrent ensuite de retirer leurs résolutions; le Panama retira 	à exi 
également son projet de résolution, présenté comme solution de compromis. 	J  prése 

au cru Le 26 février, l'Assemblée générale a adopté la résolution relative à i i . mire. Chypre, soumise par la Première Commission, par 55 voix contre aucune. Les 
amis de la Grèce et du Royaume-Uni se sont félicités de cette conclusion du 	I 
débat, relativement modérée, qui laisse la voie ouverte pour de nouvelles 	. prései 
négociations et pour "une diplomatie discrète", selon l'expression du délégué 	Corn' 
des États-Unis. 	• 	 auspi• 

la rés 
Cachemire 	 1 " 1 Par d 

Malgré les efforts de la Commission des Nations Unies pour l'Inde et le 
Pakistan et ceux déployés de 1948 à 1953 par divers médiateurs, l'Inde et le 
Pakistan n'ont pu se mettre d'accord sur le statut à donner à l'État de Jammu 
et Cachemire après le cessez-le-feu établi entre leurs forces, en 1948, par les 
Nations Unies.* - 

Le 2 janvier 1957, le Pakistan a remis au Conseil de sécurité une lettre 
demandant que soit examinée sans délai la question du Cachemire. Ce docu-
ment rappelait le rapport du 27 mars 1953 de 1\1. Graham et les résolutions de 
la Commission pour l'Inde et le Pakistan en date du 13 août 1948 et du 5 
janvier 1949 qui demandaient a) un cessez-le-feu, b) la démilitarisation de 
l'État et c) un plébiscite impartial sous les• auspices des Nations Unies. La 
lettre du Pakistan déclarait que l'Inde avait refusé, "sous un prétexte ou sous 
un autre", de s'acquitter des obligations qu'elle avait acceptées aux termes 
des deux résolutions de la Commission. Elle exprimait d'autre part l'inquiétude 
que lui c,aùsait la constitution adoptée le 29 octobre 1956 par la prétendue 
Assemblée constituante de Srinagar et qui déclarait le Cachemire "partie 
intégrante de l'Union indienne", violant ainsi la résolution du 30 mars 1951 du 
Conseil de sécurité. (La partie pertinente de cette résolution affirme que "la 
convocation d'une Assemblée constituante dans les conditions recommandées 
par le Conseil général de la Conférence nationale de l'ensemble de l'État de 
Jammu et Cachemire, ainsi que toutes les mesures que cette assemblée pourrait 
s'efforcer de prendre pour déterminer la structure et les associations futures de 
l'ensemble de l'État de Jammu et Cachemire ou d'une partie quelconque 
dudit État, ne constituent pas des moyens propres à règler le sort dudit Etat 
conformément au principe mentionné ci-dessus", c'est-à-dire au principe 
relatif au plébiscite). La lettre, en conclusion, invitait le Conseil de sécurité à 
intervenir par "une action énergique et opportune" et à donner suite aux 
résolutions adoptées par la Commission des Nations Unies pour l'Inde et le 
Pakistan. - 

Le 16 janvier, I. Malik Firoz Khan Noon, ministre des Affaires étran-
gères du Pakistan, présentait au Conseil de sécurité la thèse du Pakistan. Il 
demandait que toutes les troupes soient retirées du Cachemire et que le 
maintien de l'ordre intérieur dans ce pays soit confié à une force des Nations 
Unies "qui serait immédiatement envoyée dans cette région", avant l'organi-
sation d'un plébiscite. Le 23 et le 24 janvier, 1\1. Krishna Menon a exposé la 
thèse de l'Inde, selon laquelle la seule question que le Conseil de sécurité ait 

*Voir Le Canada et les Nations Unies 1949. 

Le vieux différend du Cachemire, pour la première fois depuis 1951, a été 
porté cette année devant le Conseil de sécurité. 	 fJ pays, 

indier 

préser 
Celui-
Comn 
lable 
exam( 
des NI; 
Jarrin 
Gouvt 
pourn 
condit 
aux n 
Natio 
faites 
de la 
résol 
fin 'et 
toute 
de l'I 

Suèd 
de la 

trali 
Con 
Paki 
rem 
satio 
par 
sovi 

102 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



es 
de 
ue 
Lie 
lu 
la 

de 
ait 
de 
iue 
tat 
pe 

é à 
Lux 

le 

an-
. Il 
.t le 
ons 
lai-
é la 

ait 

à examiner est la plainte de l'Inde contre l'agression pakistanaise, qui fut 
présentée au Conseil le ler janvier 1948, et que d'autre part l'Inde n'est 
aucunement tenue de permettre l'organisation d'un plébiscite dans le Cache-
mire. 

Le Royaume-Uni, les États-Unis, l'Australie et la Colombie ont 'alors 
présenté une résolution rappelant aux deux parties la recommandation de la 
Commission qui demandait un plébiscite libre et impartial organisé sous les 
auspices des Nations Unies. Cette résolution, qui réaffirmait en même temps 
la résolution du 30 mars 1951 du Conseil de sécurité, a été adoptée le 24 janvier 
par dix voix contre zéro, et une abstention (Union soviétique). 

Le 26 janvier, fête de la République dans l'Inde, le premier ministre de ce 
pays, M. Nehru, a annoncé l'accession formelle du Cachemire à l'Union 
indienne. 

Le 14 février, le Royaume-Uni, les États-Unis, Cuba et l'Australie ont 
présenté ensemble au Conseil de sécurité un nouveau projet de résolution. 
Celui-ci rappelait la résolution du 24 janvier ainsi que les résolutions de la 
Commission pour l'Inde et le Pakistan, notait que la démilitarisation préa-
lable à un plébiscite n'avait pas été opérée, et recommandait un nouvel 
examen de la proposition du Pakistan relative à l'envoi d'une force temporaire 
des Nations Unies au Cachemire. Le dispositif de la résolution priait M. Gunnar 
Jarring, de Suède, président du Conseil de sécurité, d'examiner avec les 
Gouvernements de l'Inde et du Pakistan des propositions qui, à son avis, 
pourraient aider à obtenir la démilitarisation ou l'établissement d'autres 
conditions permettant de progresser vers le règlement du différend, eu égard 
aux résolutions antérieures du Conseil de sécurité et de la Commission des 
Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan et compte tenu des déclarations 
faites par les représentants des Gouvernements de l'Inde et du Pakistan et 
de la proposition d'utilisation d'une force temporaire des Nations Unies. La 
résolution, en outre, autorisait NI. Jarring à se rendre dans la région à cette 
fin et le priait de faire rapport le plus tôt possible au Conseil de sécurité, de 
toute façon avant le 15 avril 1957. Pour finir, elle invitait les Gouvernements 
de l'Inde et du Pakistan à coopérer avec M. Jarring. 

Le 20 février, l'Union soviétique a opposé son veto à cette résolution. La 
Suède s'est abstenue et les neuf autres membres du Conseil ont voté en faveur 
de la résolution. 

Immédiatement après le vote, les États-Unis, le Royaume-Uni et l'Aus-
tralie ont présenté une résolution qui rappelait les résolutions antérieures du 
Conseil de sécurité et de la Commission des Nations Unies pour l'Inde et le 
Pakistan. Le préambule et le dispositif de la nouvelle résolution étaient les 
mêmes que dans la précédente, mais il n'y était fait aucune mention de l'utili-
sation d'une force des Nations Unies. La nouvelle résolution a été adoptée 
par le Conseil de sécurité le 21 février, par dix voix contre zéro, l'Union 
soviétique s'abstenant. 
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Conférence du Plan de Colombo

LES réalisations du Plan de Colombo en 1956 et les problèmes de nïise en
valeur qui se posent pour les États membres du Sud et du Sud-Est asiatiques
ont été examinés à la huitième réunion annuelle du Comité consultatif du
Plan de Colombo, tenue à Wellington (Nouvelle-Zélande) du 4 au 8 décembre
1956. Le Comité, qui assume la directioil générale du Plan, se compose de
ministres des pays membres qui se réunissent chaque année pour échanger
des vues sur les questions politiques et passer en revue la position économique
des pays du Sud et du Sud-Est asiatiques et celle de l'ensemble de la région.

PLAN DE COLOMBO

Les chefs des délégations à la réunion du Comité consultatif du Plan de Colombo, photographiés à l'ex-
térieur de l'édifice du Parlement, à Wellington (Nouvelle-Zélande). M. Paul Martin, ministre de la Santé

nationale et du Bien-étré social du Canada, est le septième à partir de la droite.

Dirigée par M. Paul Martin, ministre de la Santé nationale et du Bien-
être social, la délégation canadienne à la conférence de Wellington comprenait
en outre M. Nik Cavell, directeur de l'administration du Plan de Colombo
au ministère du Commerce, DI1\7. A. R. Menzies et R. Y. Grey, du ministère
des Affaires extérieures, M. M. P. Carson, commissaire de commerce du
Gouvernement canadien à Singapour, et M. George Carty, de la Santé i,a-
tionale et du Bien-être social. Au cours de la réunion, M. Martin a annoncé
que, sous réserve de l'approbation du Parlement, le Canada fournirait $34,-
400,000 pour le Plan de Colombo, en 1957-1958, ce qui portera à 196 millions

le montant total de l'apport canadien au Plan depuis son institution en 1950.

Au cours de l'examen des travaux accomplis dans le cadre du Plan de
Colombo, les ministres ont approuvé le texte du cinquième Rapport annuel
du Comité consultatif, que les représentants avaient étudié aux réunions tenties
du 19 novembre au 1er décembre.
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Englobant lotis les problèmes, les discussions de Wellington ont été 
marquées au coin de la franchise et de la cordialité. L'un des résultats les 
moins négligeables de la réunion fut de créer des liens d'amitié entre les repré-
sentants des gouvernements membres. Le communiqué publié à l'issue des 
entretiens notait d'abord que dans l'ensemble de la région du Plan de Colombo 
d'importants progrès avaient été réalisés au cours de la cinquième année du 
Plan, du point de vue de l'élaboration et de l'exécution de divers programmes 
de développement économique. En voici la suite: 

En 1955-1956, il y a eu progrès dans la mise en valeur de la région en général, 
même si ce progrès n'a pas été uniforme. Le revenu national a continué à s'ac-
croître à un rythme légèrement supérieur à celui de la population. La plupart 
des pays du Plan de Colombo ont contribué, en 1955-1956, à l'expansion soutenue 
du rendement industriel et du commerce mondiaux. A tout prendre, la pro-
duction agricole a été un peu meilleure que l'année précédente; la production 
minière a augmenté, particulièrement celle des pétroles de la région. Des pro-
grès appréciables ont été réalisés dans la production industrielle par suite d'une 
plus forte utilisation du matériel existant et de l'expansion des services créés 
par les investissements nouveaux. 

L'année écoulée a marqué, dans une certaine mesure un tournant du pro-
grès des États asiatiques qui participent au Plan de Colombo. Plusieurs pays 
ont récemment établi ou renouvelé des programmes nationaux, tandis que 
d'autres se sont appliqués à améliorer l'organisation et l'exécution de leurs 
entreprises à fonds publics. En 1955-1956, on a visé à dépenser quelque 791 mil-
lions de livres pour la mise en valeur des projets du secteur public dans les pays 
de la région

' 
 et en 1956-1957, on se propose d'augmenter de plus d'un quart le 

niveau des dépenses. La plus forte partie de ces frais du secteur public est 
assurée par l'entremise des peuples de la région. Outre les entreprises gouverne-
mentales, les investissements privés fournissent un important apport, surtout 
dans les domaines de l'agriculture et de la petite industrie.' • 

En 1956-1957, l'assistance contribuée par les États membres du Plan, les 
institutions internationales et d'autres organismes a été plus forte que par les 
années antérieures et le rythme de leur affectation à des projets précis s'est 
accentué. En plus de suppléer aux ressources des pays intéressés, l'assistance en 
capital externe suscite d'autres investissements domestiques. On a reconnu 
l'importance des investissements externes de caractère privé pour la mobilisation 
de capitaux, surtout en raison des connaissances techniques que ces investisse-
ments apportent et de la souplesse qui les caractérisent. 

Un des principaux obstacles à l'équilibre du développement économique 
dans la région du Plan de Colombo, c'est le manque de personnel spécialisé. 
Les immobilisations peuvent beaucoup pour accroître la productivité mais, sans 
les connaissances techniques on ne saurait utiliser à plein les nouvelles possi-
bilités que présentent un soi plus fertile, une plus forte production d'énergie 
électrique et de nouvelles machines. Pour améliorer les services sociaux comme 
la santé et l'éducation, il faut surtout un personnel bien formé, aidé de matériel 
moderne. C'est pourquoi, aux réunions successives du Comité consultatif, on a 
souligné la nécessité de former dans les pays plus développés les étudiants des 
pays du Plan et d'envoyer des spécialistes dans la région. Le Comité a constaté 
cette année que l'un des fruits du Plan de Colombo a été de permettre à certains 
Pays de la région d'envoyer des spécialistes chez leurs voisins et de recevoir 
leurs étudiants. Il a aussi noté que les occasions d'assistance intra7régionale se 
multiplieront à mesure que se réaliseront d'autres progrès et qu'on acquerra 
plus d'expérience. 

Depuis 1950 , quelque ii ,000 stagiaires ont bénéficié de l'assistance tech-
nique et quelque 4,000 experts ont été fournis en vertu du Plan. 
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Le Comité a pris note des progrès signalés par les Etats-Unis en ce qui
concerne le projet de création d'un centre nucléaire régional 'à Manille. Les
États-Unis ont fait part au Comité des prochaines démarches à entreprendre
après consultation avec les membres du Plan de Colombo. Pour leur part, ils
sont disposés à contribuer quelque 2o millions de dollars à l'établissement du
centre, pourvu que des dispositions mutuellement satisfaisantes puissent être
élaborées avec les autres pays participants. Le Canada a présenté un rapport
des progrès accomplis dans la construction du réacteur canado-indien, au Centre
indien de la recherche nucléaire près de Bombay.

Deux des principaux aspects de la mise en valeur durant la période à
l'étude ont été notés: d'abord, les efforts déployés par les pays intéressés pour
accroître leur développement économique tout en conservant la stabilité écono-
mico-sociale voulue pour que cette expansion soit continue et durable; ensuite,
la nécessité de la souplesse dans l'exécution des plans. Dans .quelques pays, la
restauration d'après-guerre reste à parachever et d'autres difficultés restent à
surmonter et ces pays ne font que commencer d'être en mesure de formuler des
programmes de développement. Dans le cas de certains autres, la tâche qui leur
incombe est d'aller de l'avant en se fondant sur les bases économiques et sociales
qu'ils ont déjà établies grâce à leurs propres efforts et à leur coopération au

sein du Plan de Colombo.
Ces problèmes et les autres difficultés que posent les tâches à venir ont

été examinés dans le Rapport annuel de 1956. Les États membres du Plan de
Colombo ont confiance de voir se maintenir leur collaboration amicale et em-
pressée en face des obstacles et des besognes que leur réserve l'établissement
d'un nouveau mode de vie pour les pays du Sud et du Sud-Est asiatiques.

QUELQUES TÂCHES À ACCOMPLIR

Les rapports annuels du Comité consultatif présentent un exposé de la
situation économique générale, du progrès de la mise en valeur et des perspectives
d'avenir du Sud et du Sud-Est asiatiques. Revoir ainsi le passé et essayer de
prévoir l'avenir met en évidence certains problèmes relatifs à la mise en valeur
future des pays de la région, qui méritent qu'on s'y arrête.

Le Rapport annuel de 19$5, par exemple, faisait ressortir qu'il y avait des

divergences marquées dans la situation économique des p ays ^ mé sr ig'on;a aitl
restait beaucoup de travail de mise en valeur à faire; que,
encore besoin de capitaux étrangers, la mobilisation decéconomiquess
était une tâche de première importance; que certains problèmes
communs à la région, étaient devenus plus faciles à discerner. Ces conclusions
ont été énoncées d'une manière générale et sont tirées à titre provisoire, cela va
de soi; avec le temps seulement pourrait-on se permettre des conclusions plus

précises.
Après une autre année d'expérience, il devient possible d'apporter plus de

précisions et de tirer des conclusions provisoires concernant quelques-uns des
problèmes communs à la région. On peut les résumer comme il suit:

a)
Bien qu'au cours de l'année dernière l'essor. économique de la

région ait encore progressé, les pays ont compris qu'il devenait de plus en
plus nécessaire de maintenir une certaine flexibilité dans la réalisation de
leurs programmes de mise en valeur, tout en consolidant les gains déjà faits.

b) En dépit de l'essor économique marqué des récentes années, le pro-
blème demeure de créer en nombre suffisant des emplois qui permettraient
d'utiliser à plein rendement les effectifs ouvriers sans cesse grandissants.

c)
L'exploitation à différents stades et sous diverses formes et l'ea-

périence étendue qui se rencontrent dans cette région fournissent aux pays
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du Sud et du Sud-Est asiatiques de nouvelles occasions de collaborer entre 
eux. 

d) La mise en valeur future en viendra à exiger des décisions plus 
complexes et plus difficiles sur des questions comme celles-ci; la mesure dans 
laquelle les fruits de la mise en valeur peuvent et devraient être livrés à la 
consommation plutôt qu'à la production; la nature des placements et la 
répercussion du programme de mise en valeur d'un pays sur sa situation 
économique extérieure et la vie économique des autres pays. 

e) La tâche à accomplir nécessitera la mobilisation d'un surplus de 
forces d'exploitation dans les secteurs public et privé. 

f) Bien que les ressources venues de l'extérieur dans les pays de la 
région aient jusqu'ici pris en grande partie la forme de subventions, les 
occasions pourraient se multiplier de faire appel aux placements privés de 
l'étranger et à des emprunts publics et privés comme sources de capitaux 
étrangers. 

Les années à venir exigeront qu'on s'occupe de plus en plus des problèmes 
que pose le maintien d'une certaine souplesse dans les programmes de mise en 
valeur, tout en affermissant les progrès déjà réalisés et en poursuivant la mise 
en valeur. Pour plusieurs pays du Sud et du Sud-Est asiatiques, le processus de 
l'essor économique a comporté la mise au point d'un plan et d'un programme 
d'utilisation des ressources sur des périodes prolongées. La mise à exécution de 
ces programmes repose toutefois sur la disponibilité des ressources requises, au 
temps, à la place et selon l'assortiment voulus. Quelquefois, ces ressources ne 
sont pas disponibles à cause de mauvaises récoltes, de restrictions sur le change 
et de pénurie imprévue d'outillage et de main-d'œuvre spécialisée. Dans ces 
circonstances, les programmes doivent être souples. Les plans présentent tout 
simplement un agencement de l'ensemble des objectifs comme guides flexibles 
aux initiatives et aux programmes futurs. On devra exercer une vigilance con-
stante pour s'assurer que les rectifications appropriées seront faites pour obvier 
aux conditions variables. Il faut aussi, à ce propos, mentiOnner la possibilité de 
prendre des mesures pour établir des moyens de protection au sein même de 
l'économie des pays de la région pour qu'ils puissent continuer leur mise en 
valeur malgré des contre-temps passagers tels que la sécheressse, les inondations, 
etc. 

Il se peut que les contrées de la région trouvent nécessaire de se préoccuper 
de plus en plus non seulement de la souplesse dans la réalisation de leurs pro-
grammes, mais aussi du problème d'ordre plus général qui consiste à consolider 
les positions déjà acquises tout en continuant la marche en avant. 

Les pays de la région se rendent compte aussi qu'il leur faut s'attacher de 
plus en plus à créer de nouvelles occasions d'emploi afin d'utiliser la main-
d'oeuvre qui se multiplie. Les renseignements disponibles nous portent à croire 
que le progrès de la mise en valeur ne suffit pas à créer des emplois à un rythme 
proportionnel à l'accroissement de la main-d'œuvre. D'autre part, il se peut 
que les emplois offerts à la suite de la mise en valeur restent vacants à cause du 
nombre limité de travailleurs possédant l'habileté et l'aptitude requises. Les 
programmes futurs, tenant compte des exigences de la situation, tant sur le 
plan social que sur le plan économique, ont tendance à prévoir de plus en plus 
la création de nouvelles situations pour ceux qui sont présentement sans emploi 
ou dont l'emploi est insuffisant, tout en fournissant la formation voulue à un 
effectif ouvrier croissant. Certains pays chercheront une solution partielle à ce 
problème courant et de longue portée en insistant davantage sur l'industria-
lisation et une plus grande mobilité de la main-d'œuvre; d'autres s'évertueront 
à trouver du travail supplémentaire pour les travailleurs agricoles dont l'emploi 
est insuffisant; d'autres feront porter leurs efforts de mise en valeur en partie 
sur des entreprises exigeant beaucoup de main-d'œuvre. Les moyens mis de 
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l'avant et les différentes façons d'arriver à la solution de ces problèmes fourniront, 
pour l'avenir, une autre source d'expérience commune dont - tous les pays pour-
ront tirer profit. 

- 
Le progrès de la mise en valeur dans le Sud et le Sud-Est asiatiques fournit 

un champ d'expérience très vaste qui diffère d'un pays à l'autre. Certains pays, 
par exemple, sont bien avancés dans l'exécution de leurs programmes de mise en 
valeur à longue échéance. D'autres sont encore aux prises avec la tâche initiale 
d'évaluer leurs ressources et d'établir l'ordre de priorité à suivre dans leurs 
programmes. Les efforts poursuivis dans la mise en valeur de même que les 
progrès réalisés dans des conditions différentes, selon les pays de la région, ont 
été, sous plusieurs aspects, une source d'échanges dans des domaines d'intérêt 
commun. Certains pays ont, avec succès, abordé d'une manière spéciale ou même 
surmonté une difficulté à laquelle d'autres pays sont à la veille de faire face à 
quelque stade de leur mise en valeur. On a déjà fait les premiers pas dans 
l'échange de connaissances pour résoudre certains problèmes. On constate, par 
exemple, qu'un pays de la région, qui a été le pionnier dans des entreprises de 
développement collectif, se rend maintenant à la demande d'aide d'un autre 
pays membre pour lancer un programme identique. 

Un autre domaine où commence à se faire, dans la région, l'échange d'ex-
périence, c'est celui de la formation et de l'enseignement. Les pays de la région 
sont à mettre au point des techniques et une formation qui les intéressent 
mutuellement. On a déjà, dans bien des cas, commencé à partager cette expé-
rience avec d'autres pays de la région. Quelquefois, les divers essais ou les 
techniques mises au point dans la région peuvent être plus facilement applicables 
ou plus efficaces que l'expérience acquise ailleurs. Ces occasions, qui naissent 
de l'accumulation constante d'expérience dans le domaine économique à l'in-
térieur de la région, laissent deviner qu'on peut trouver dans la région même la 
solution à plusieurs des problèmes de mise en valeur du Sud et du Sud-Est 
asiatiques. 

Les échanges de vues qui se sont faits de bon gré pendant plusieurs années 
au cours des réunions du Comité consultatif peuvent aussi faciliter cette réa-
lisation. Les progrès constants dans tous les pays feront surgir d'autres idées et 
d'autres difficultés au sujet desquelles il peut y avoir profit à consulter les autres 
pays membres. De plus en plus, les pays assistés de la région deviennent aussi 
des pays qui aident, en particulier dans le domaine de l'assistance technique. 
On n'en est pas arrivé à un programme défini en ce qui concerne l'étendue 
ultime et l'intensité que doit atteindre une telle entraide, mais il semble y avoir 
là une occasion à laquelle tous pourraient concourir et dont tous pourraient 
tirer profit. Il est évident que la voie est tout ouverte à une plus grande colla-
boration sur le plan régional dans le Sud et le Sud-Est asiatiques. 

L'expérience acquise au cours de l'année dernière a prouvé une fois de plus 
qu'il est important de considérer la marche de la mise en valeur et l'exécution 
des programmes dans une vue d'ensemble la plus complète. Les programmes 
d'expansion économique sont généralement conçus sous forme d'objectifs 
définis, qui ont trait à la situation économique interne, comme les augmentations 
de pourcentage du revenu national, les objectifs visés dans la production, les 
occasions d'emploi et les possibilités d'exportation. Tandis que dans plusieurs 
cas ces objectifs se trouvent justifiés par des considérations nationales impor-
tantes, leur réalisation est souvent liée à des facteurs étrangers qui échappent 
au contrôle du pays en voie d'expansion. Plusieurs pays de la région constatent 
qu'une mise en valeur efficace exige que le programme proposé soit considéré 
dans un cadre élargi. D'un côté, plusieurs pays manifestent le désir d'entre-
prendre l'industrialisation afin de tirer parti sur place des réserves de matières 
premières accessibles et de créer de nouvelles occasions d'emploi. Des pays ont 
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un désir naturel et louable d'introduire de la variété pour arriver à une situation
économique équilibrée. D'autre part, il y a la difficulté d'ajuster les programmes
internes à la disponibilité de secours étrangers de façon à atteindre les objectifs
sans mettre en sérieuse position la balance des paiements. II faudrait se rappeler
que des programmes de mise en valeur qui tendent à diminuer les revenus
d'exportation d'un pays ou la prospérité de ceux avec lesquels se font des
échanges commerciaux, sont susceptibles d'entraîner à la longue leur pfopre
échec. La dernière décade a connu une tendance de plus en plus marquée vers
le développement du commerce international. La mise en valeur peut con-
tribuer à cet essor et peut en tirer profit. Dans les années à venir, à mesure que
les pays du Sud et du Sud-Est asiatiques, membres du Plan de Colombo, et
qui comptent plus d'un quart de la population mondiale, entreprendront des
programmes de. mise en valeur de plus grande envergure, la tâche s'imposera
davantage d'étudier les programmes à la lumière de leurs répercussions internes
et externes à la fois et, dans certains cas, cette tâche deviendra plus difficile.
Cela constitue tout de même un point essentiel au progrès d'une expansion
solide.

La revue de l'activité de l'année dernière a mis en lumière le rapport de la
plus haute importance qui existe entre la consommation et les immobilisations.
A l'avenir, à mesure que les frais de mise en valeur augmenteront, le maintien
de l'équilibre dans le rapport entre la consommation et les immobilisations
prendra plus d'importance et deviendra de plus en plus difficile à réaliser. Une
plus grande consommation est un des bienfaits tangibles de la mise en valeur
et, sans doute, dans une région où le niveau de vie est très bas, cela peut être
considéré comme un facteur important pour accroître la productivité. Trop
augmenter les immobilisations sans accroître en proportion la consommation
tend à produire une tension considérable de nature à menacer la stabilité
financière, vu surtout l'accroissement continu de la population de la région.
D'autre part, on peut arriver à un point où une augmentation trop marquée
de la consommation menace de ralentir les immobilisations et le rythme futur
de l'accroissement. Mettre au point, dans le domaine fiscal ou autre, des mesures
qui permettent une augmentation équitable à la fois dans la consommation et
dans les immobilisations constitue, pour les gouvernements des pays de la
région, une des tâches les plus difficiles.

Il ne se trouve pas de solution facile au problème créé par le jeu respectif
de la consommation et des immobilisations. Comme partie de la phase initiale
de la mise en valeur, plusieurs pays ont favorisé les mises de fonds qui, de façon
ou d'autre, dans l'agriculture ou l'industrie, rendent accessibles en peu de
temps une plus grande quantité de biens de consommation. Procédant d'une
manière assez sage, ils ont commencé à faire des dépenses pour des programmes
de mise en valeur de plus grande envergure, bien que de rendement plus lent,
avec l'intention de donner à l'avenir une allure plus rapide à la mise en valeur.
Cet effort n'est cependant pas suffisant en lui-même; il faut y ajouter des
mesures appropriées, financières ou autres. De telles mesures ont une grande
portée sur la mobilisation et la distribution des ressources dans un pays en voie
d'expansion.

La mobilisation des ressources est une tâche continue. L'expérience acquise
dans la région dénote qu'on s'attache d'abord et avant tout à, mobiliser les
ressources pour ces entreprises dont l'État conçoit les plans et qu'il régit, comme
les routes et autres services de base. Il devient en même temps nécessaire et
souhaitable de pousser au maximum les efforts et la valeur de rendement dans tous
les domaines économiques. Il est donc essentiel de provoquer, par la formation
et par des mesures administratives et financières, une initiative plus étendue dans
tous les secteurs de l'économie. Une telle initiative peut être stimulée par toutes
sortes de moyens, y compris des mesures mises en vigueur par les gouvernements.
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*Trad 

L'établissement ou l'installation de services fondamentaux soutiendront les efforts 
économiques des individus, des groupes et du public. Des routes reliant les fermes 
au marché, par exemple, fourniront de meilleurs débouchés au rendement accru 
de chaque producteur. L'assurance de pouvoir obtenir l'énergie électrique voulue 
peut entraîner l'établissement d'installations industrielles par des capitaux 
privés. La disponibilité de ressources financières appropriées ou la mise sur pied 
de programmes de réforme agraire peuvent fournir des stimulants pour mettre 
en branle de nouvelles énergies dans les secteurs agricole et industriel. 

La mise en valeur requiert des ressources variées dont la majeure partie 
doit être nécessairement puisée au sein même du pays mis en valeur. Les capi-
taux étrangers ont, toutefois, apporté une contribution importante à la mise en 
valeur en fournissant des biens et des services qu'on ne pouvait se procurer sur 
place dans les pays du Sud et du Sud-Est asiatiques. Les capitaux apportés à la 
région visée par le Plan de Colombo le sont surtout sous forme de subventions 
et de prêts consentis par les États, de placements privés venant de l'extérieur, 
et de prêts consentis par des institutions financières internationales. A mesure 
que se fait sentir le progrès économique de la région, les occasions se multiplient 
d'avoir recours de plus en plus à des mises de fonds d'origine privée et à des 
agences de prêts privées ou publiques comme source de capitaux étrangers. 

Cette perspective des problèmes et des questions à venir, que fait ressortir 
une revue du passé, a tendance à souligner l'importance du Comité consultatif 
comme forum où l'on procède chaque année à un échange de vues. Cette année, 
l'expérience acquise démontre que, loin de diminuer, l'avantage de pareille 
consultation s'accroît à mesure que progresse la mise en valeur dans le Sud et 
le Sud-Est asiatiques. Le Comité offre, c'est évident, des occasions de plus en 
plus nombreuses de se communiquer mutuellement les expériences faites sur 
des problèmes communs. Alors que le Plan de Colombo atteint sa sixième année 
d'existence, il se manifeste un renouveau de courage, de confiance et de détermi-
nation à aller de l'avant dans l'amélioration de la situation économique du Sud 
et du Sud-Est asiatiques. Les réalisations dont on fait le relevé dans ce rapport 
donnent lieu de croire que les difficultés à venir, si grandes soient-elles, seront 
surmontées. • 

A TRAVERS LE MEXIQUE 

M. D. S. Cole, ambassadeur du Canada au Mexique, a visité récemment les États de Sinaloa et de Sonore 
au nord-ouest du Mexique, sur la côte du Pacifique, ainsi que le territoire mexicain de la basse Californie 
Ci-dessus, de gauche à droite: M. C.-0.-R. Rousseau, secrétaire commercial à l'ambassade du Canada; 
M. Cole; M. René Goudara, maire de Ciudad-Obregon, et M. S. A. Preifeld, conseiller à l'ambassade 

du Canada. 
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Le Canada en Indochine* 

LE 21 juillet 1954, la Conférence de Genève sur l'Indochine invitait le 
Canada à désigner des représentants pour faire partie, avec ceux de l'Inde et 
de la Pologne, de trois commissions chargées de surveiller l'exécution des 
accords d'armistice qui venaient d'être conclus pour le Vietnam, le Cambodge 
et le Laos. Le Gouvernement canadien répondit affirmativement, le 27 juillet, 
à cette invitation inattendue. Au début du mois suivant, les représentants du 
Canada, de l'Inde et de la Pologne se rencontrèrent à la Nouvelle-Delhi, et 
le 11 août les commissions étaient officiellement établies à Hanoi', Vientiane 
et Phnom-Penh. 

Le Gouvernement canadien n'assumait pas à la légère ces responsabilités 
nouvelles. Les déclarations publiques insistèrent sur le fait qu'en entrant dans 
les trois commissions le Canada n'aurait ni à garantir ni à faire mettre à 
exécution la suspension des hostilités en Indochine et qu'il ne prenait aucun 
engagement, d'ordre militaire ou se rattachant à la sécurité collective, qui ne 
lui fût déjà imposé par sa qualité de membre des Nations Unies. Le Gouverne-
ment ne se dissimulait pas l'ampleur et la complexité de la tâche, mais affir-
mait: 

Nous savons d'expérience (..) que les conditions de sécurité et de 
stabilité régnant dans toute partie du monde favorisent la cause de la paix 
dans le monde entier, de même que les conflits locaux peuvent tourner à 
la guerre générale. Si donc le Canada, en prenant part aux travaux des 
commissions d'Indochine, peut aider à l'établissement de la sécurité et de 
la stabilité dans le Sud-Est asiatique, ce sera à l'avantage de notre pays 
comme à l'avantage de la paix. 

C'est sur le ministère des Affaires extérieures et celui de la Défense nationale 
qu'est retombée la tâche lourde et jamais terminée de fournir aux trois délé-
gations canadiennes en Indochine leur personnel de 160 membres triés sur le 
volet, sans compter le personnel nombreux affecté à Ottawa à l'opération 
Indochine". A tous les échelons, les éléments militaires et civils des trois 
délégations canadiennes ont eu à établir des relations composant un ensemble 
assez extraordinaire que pouvaient seuls maintenir une bonne humeur in-
altérable et le consentement à des traditions et des moyens d'agir fort différents. 
Les rapports avec les autres délégations n'ont pas toujours été faciles, eu 
égard aux civilisations diverses que représentaient les membres de chacune 
ainsi qu'aux politiques étrangères qui déterminaient leurs attitudes, qualifiées 
par d'aucuns de neutralisme, de communisme et d'anticommunisme. Un fort 
nombre de Canadiens se sont trouvés ainsi, en Indochine, au beau milieu d'un 
conflit direct entre communistes et non communistes, dans lequel les politiques 
suivies par certaines puissances très liées avec le Canada, comme l'Inde, la 
France et les États-Unis, sont souvent divergentes et même opposées. En 
dépit de ces difficultés et de bien d'autres, la plupart des Canadiens, au nombre 
de près de 400, qui ont servi en Indochine, se sont conduits, dans des conditions 
Climatiques pénibles et parmi des populations étrangères et souvent hostiles 

*Traduction française d'un article de l'International Journal, vol. XI, no 4. 
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(en général, près de la moitié des Canadiens envoyés en Indochine s'acquittent
de leurs tâches dans le Nord-Vietnam et le nord du Laos), d'une manière
propre à relever le prestige international de leur pays et à faire la preuve de
sa maturité croissante sur le plan de la politique internationale.

Trois grands objectifs

La politique du Canada en Indochine poursuit, dans le cadre des accords
de Genève, trois grands objectifs. D'abord et avant tout, empêcher la reprise
des hostilités. En second lieu, le Canada essaie de s'en tenir à une interpré-
tation raisonnablement restrictive des accords de Genève. Nos représentants
ne cherchent nullement 'à offrir partout leurs bons offices, non plus qu'à pousser
les quatre États indochinois à prendre telle ou telle mesure non explicitement
prescrite par les accords. En particulier, le Canada considère que la Com-
mission pour le Vietnam n'a aucun mandat en ce qui concerne les élections
devant réunir, les deux zones aux termes de la Déclaration finale faite par sept
des neuf puissances de Genève. De même, le Canada use de son influence pour
empêcher la Commission d'être mêlée aux différends de frontière qui opposent

le Cambodge et le Sud-Vietnam depuis quelques mois. En troisième lieu, le
Canada s'efforce de s'acquitter de ses obligations de manière à compliquer le
moins possible ses relations avec les puissances amies qui ont des intérêts dans
cette partie du monde, et notamment avec les États-Unis, la France et l'Inde.
Plusieurs fois, sans doute, notre politique s'est écartée de la leur, mais ces
désaccords n'ont jamais empêché la libre et franche discussion des questions
indochinoises avec la ou les puissances dont il s'agissait, soit sur place, soit à
Ottawa, soit dans les capitales intéressées.

L'activité "judiciaire, de surveillance et de médiation" des trois commis-
sions est souvent difficile du fait que les délégations représentent des puissances
aux politiques étrangères divergentes. Il semble évident, d'une certaine
manière, qu'au sein des commissions le Canada est plus ou moins appelé à
"représenter" les intérêts occidentaux et anticommunistes, et nos représentants,
ce qui est naturel, ne se défont pas en Indochine de leurs antécédents de
citoyens d'une démocratie occidentale. Néanmoins, le Gouvernement cana-
dien ne comprend pas son rôle comme lui imposant le soutien servile de tout
ce que font les puissances occidentales dans cette partie du monde et la ccn-
damnation automatique de tout ce que font les puissances communistes.

On a dit du Cambodge que c'est l'État qui, à la Conférence de Genève, a

le mieux tiré son épingle du jeu. A la différence du Sud-Vietnam et du Laos,
au nom, desquels la France a signé les accords, le Gouvernement cambodgien
disposait d'une influence perceptible à Genève et a pu s'assurer des conditions
relativement favorables. En particulier, l'accord relatif au Cambodge pié-
voyait la démobilisation sur place des éléments communistes indigènes, appelés
les Forces khmères de la résistance; le règlement politique consistait en ce que

le Gouvernement accorderait à ces personnes l'amnistie totale pour leur
activité antérieure et les accepterait dans la communauté nationale sur le
même pied que les autres citoyens. Dans son quatrième rapport intérin:*
aux coprésidents de la conférence de Genève, remis en octobre 1955, la Com•
mission pour le Cambodge déclarait qu'en accordant aux anciens résistants,
aux élections nationales récentes, l'égalité des droits civiques, le Gouverne-
ment cambodgien s'était acquitté des responsabilités politiques qui lui in-
combaient aux termes de l'Accord. La Commission voit maintenant ses
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fonctions réduites au contrôle journalier des matériels de guerre et des per-
sonnels militaires qui passent dans les deux sens les frontières du Cambodge; 
depuis décembre 1955, elle a diminué graduellement ses effectifs en supprimant 
ses équipes d'inspection. 

Une situation explosive 

Au Laos, celui des États indochinois qui est le plus isolé et le moins 
peuplé, la situation a conservé un caractère explosif; l'armistice n'a jamais 
encore été vraiment stable dans tout le pays. L'article 14 de l'Accord sur la 
cessation des hostilités au Laos prévoyait entre autres choses qu'en attendant 
un règlement politique les forces communistes indigènes, ou Unités combat-
tantes du Pathet Lao, seraient regroupées dans les deux provinces septentrio-
nales de Phong-Saly et de Sam-Neua. Aux termes de l'article 19 de l'accord, 
chacune des deux parties doit respecter pendant cette période de transition le 
territoire occupé militairement par l'autre. Le Pathet Lao soutient depuis le 
début que l'accord lui donne le droit de dominer à l'exclusion de l'autorité 
royale l'ensemble du territoire des deux provinces jusqu'au jour du règlement 
politique. Le Gouvernement royal du Laos, au contraire, soutient avoir le 
droit de conserver et de renforcer les positions militaires qu'il occupait au 
moment de la signature de l'accord, à condition de ne pas attaquer le Pathet 
Lao. En raison des divergences de vues qui se sont manifestées à ce sujet au 
sein de la Commission, le représentant du Canada et celui de la Pologne 
appuyant, l'un la thèse royale dans ses grandes lignes, et l'autre celle du 
Pathet Lao, et les Indiens refusant de prendre parti, la Commission n'a pu se 
prononcer avec autorité sur l'interprétation à donner à l'accord quant aux 
droits des forces opposantes. Depuis le mois d'août 1954, celles-ci occupent 
dans les provinces septentrionales plusieurs positions voisines les unes des 
autres, ce qui rend inévitables de fréquentes éruptions de combats. 

Les efforts de réalisation d'un armistice durable dans le nord du Laos ont 
dès le début été compromis dans leur succès parce que les parties ne pouvaient 
se rapprocher d'un règlement politique rétablissant effectivement l'autorité 
du Gouvernement royal du Laos dans l'ensemble des provinces septentrionales. 
Lors de conférences politiques qui se sont prolongées entre représentants du 
Pathet Lao et du Gouvernement royal pendant presque toute l'année 1955, 
les communistes ont clairement démontré qu'ils n'entendent nullement accepter 
des conditions qui auraient pour résultat la démobilisation de leurs forces de 
Phong-Saly et de Sam-Neua, suivie de la réintégration des anciens résistants 
dans la communauté nationale. En ne prenant aucune mesure pour liquider un 
état de choses qui, dans l'esprit des accords de Genève, devait marquer une 
simple transition, le Pathet Lao a introduit un élément d'amertume dans les 
relations des deux parties; c'est son attitude qui a contribué le plus à empêcher 
la réalisation d'un armistice stable au Laos. Le Gouvernement royal du Laos 
et le Pathet Lao ont conclu toute une série d'accords généraux ou locaux de 
cessez-le-feu, avec le concours plus ou moins immédiat de la Commission, mais 
toujours en partant du principe qu'un règlement politique interviendrait 
prochainement. Cette perspective s'éloignant de plus en plus, le Gouvernement 
royal a cessé graduellement de rechercher les moyens d'assurer la séparation 
effective des forces opposées, ce qui risque de perpétuer le partage du pays 
contrairement aux buts de l'accord de Genève. 

La politique du Canada au Laos, durant l'année écoulée, a pris pour point 
de départ l'improbabilité d'un cessez-le-feu durable dans les provinces septen- 
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trionales jusqu'à ce que puisse être rétablie l'autorité du Gouvernement 
royal, les deux parties ne paraissant pas devoir, à en juger par la suite des 
événements, se mettre d'accord sur un règlement politique sans une inter-
vention décisive de la Commission. Le 24 mai 1955, le commissaire au Laos, 
qui était alors M. Léon Mayrand, a présenté à la Commission un projet de 
résolution demandant le rétablissement immédiat de l'administration royale 
dans les provinces de Phong-Saly et de Sam-Neua. Malheureuscment, ni la 
délégation indienne ni la polonaise n'ont consenti à appuyer une prise de 
position_aussi décisive de la Commission. Le 7 janvier 1957, M. Paul Bridle, 
successeur de M. Mayrand, a appuyé une résolution que la Commission a 
adoptée, la délégation polonaise s'abstenant, et qui invitait les parties à en-
tamer dans les vingt-huit jours des négociations ayant pour but le règlement 
politique envisagé par l'accord de Genève, ce qui comportait la restauration 
immédiate de l'autorité du Gouvernement royal dans les deux provinces. Le 	alinén 
Gouvernement royal s'est empressé d'accepter les termes de cette résolution, 	ni da 
mais les représentants du Pathet Lao les ont rejetés. 	 chere 

rayai 
cesse2 
d'enq 
A cet 
Gouv, 

 juridi 

juillet 
cessat 
suivra 
la rési 
ment 
parti 
contr 
elle-
en n 
intim 
le ré 

La Commision pour le Vietnam 	 - 
Les clauses purement militaires de l'accord de Genève pour la cessation 

des hostilités au Vietnam ont été exécutées d'une manière relativement 
satisfaisante; ce sont surtout les aspects plus ou moins politiques de l'accord 
qui ont suscité des difficultés à la Commission pour le Vietnam. Pendant trois 
cents jours, jusqu'au 18 mai 1955, les forces françaises et les forces communistes 
se sont regroupées de part et d'autre du dix-septième parallèle. Les transfert 
nécessaires d'administrations et de services se sont opérés sans désorganisation 
appréciable, grâce pour une bonne part à la médiation de la Commission 
internationale. Celle-ci, désormais, doit surveiller la zone démilitarisée qui 
sépare le Nord et le Sud ainsi que le passage des personnels et des matériel 
militaires entre les deux zones. A cet égard, les problèmes se posent différem -
ment dans le Nord et dans le Sud. Tandis que tous les hommes et les matériel 
entrant dans le Sud doivent passer par quelques bases maritimes ou aérienne 
peu nombreuses où il a été possible d'organiser une surveillance par les équipe 
de la Commission, l'aide militaire entrant dans le Nord-Vietnam arrive pas 

Les officiers de l'Armée canadienne en service dans les deux provinces 
septentrionales du Laos ont eu sans aucun doute, jusqu'ici, la mission la plus 
difficile et la plus décourageante qui ait été dévolue aux Canadiens en Indo-
chine. Le pays est accidenté et primitif; pendant la mousson d'été, c'est-à-dire 
de juin à octobre, la liaison aérienne avec Vientiane est irrégulière. Ce qui est 
le plus démoralisant, toutefois, c'est la campagne de harcèlement, d'obstruction 
et de 'violence menée contre les équipes de la Commission par le Pathet Lao, 
Le personnel de la Commission est trop heureux lorsque la liberté de mouve-
ment n'est qu'étroitement limitée; plusieurs fois, ces derniers temps, les 
éléments communistes ont humilié et intimidé physiquement les membres des 
équipes. Les Canadiens sont en outre démoralisés de voir que si, d'une part, 
la Commission a pu empêcher le passage du matériel de guerre aux frontières 
laotiennes tenues par le Gouvernement royal, celui-ci ayant établi un re-
marquable système de coopération avec la Commission à cet égard, aucune 
méthode n'a jamais pu être trouvée d'autre part, pour instituer des enquêtes 
lorsque le Pathet Lao était accusé d'avoir reçu, en violation de l'accord de 
Genève, une aide militaire importante de son voisin communiste le Nord-
Vietnam. g 
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voie terrestre de la Chine; la Commission n'a jamais trouvé de moyen satis-
faisant d'établir un contrôle à la frontière sino-vietnamienne. Le cessez-le-feu
a été efficace au Vietnam, mais son maintien demandera vraisemblablement
que soient trouvées aux problèmes divisant les deux régimes vietnamiens des

solutions meilleures que celles qu'on a appliquées jusqu'ici.

L'article 14, alinéa c, de l'Accord pour la cessation des hostilités au
Vietnam a donné à la Commission certaines de ses tâches les plus délicates.
En voici le libellé: "Chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune représaille

ni discrimination contre les personnes et organisations en raison de leurs
activités pendant les hostilités, et à garantir leurs libertés démocratiques."

La Commission n'a pu surveiller de façon satisfaisante l'exécution de cet
alinéa, n'ayant droit de regard sur les procédures judiciaires ni dans le Nord
ni dans le Sud, en raison aussi des difficultés auxquelles elle s'est heurtée en
cherchant à établir si les mesures prises à l'endroit de certaines personnes
l'avaient été uniquement en raison de leur activité politique antérieure au
cessez-le-feu, et enfin parce que la Commission ne disposait que de moyens
d'enquête limités et que les plaintes lui parvenaient en très grand nombre.
A cet égard, la Commission a vu sa tâche compliquée encore par le refus du
Gouvernement du Sud-Vietnam d'assumer formellement les responsabilités
juridiques découlant de l'accord.

Un des soucis constants de la Commission pour le Vietnam, jusqu'au 20
juillet 1955, a été de surveiller l'exécution de la clause de l'Accord sur la
cessation des hostilités, en vertu de laquelle, durant les trois cents jours qui
suivraient cet accord, chaque citoyen vietnamien aurait le droit d'opter pour
la résidence soit dans le Nord-Vietnam, soit dans le Sud-Vietnam. Le Gouverne-
ment communiste du Nord, dans l'espoir d'empêcher.l'exécution de cette
partie de l'accord, a eu recours à une campagne apparemment coordonnée
contre les personnes désireuses de partir pour le Sud et contre la Commission
elle-même. En compliquant les formalités de délivrance des permis de départ,
en ne fournissant pas de moyens suffisants de transport aux partants et en
intimidant physiquement quiconque souhaitait aller vivre dans l'autre zone,
le régime a maintenu une atmosphère de suspicion, de peur et de rumeurs qui
a nui sérieusement à la liberté de mouvement prévue par l'Accord pour les
résidants de cette zone. Les communistes ont d'autre part interdit aux équipes
de la Commission de prendre contact avec les réfugiés retenus au Nord-
Vietnam; toute enquête sur les plaintes reçues à l'effet quc certaines personnes
se voyaient privées du droit de choisir leur zone de résidence était impossible.
Les manoeuvres d'obstruction des communistes ont comporté la remise à la
Commission de 320,000 pétitions de Nord-Vietnamiens assurant que des
parents ou des amis n'étaient partis pour le Sud-Vietnam qu'en obéissant à
des pressions. La Commission a poursuivi•à ce sujet une enquête comportant
des contacts avec environ vingt-cinq mille réfugiés rendus dans le Sud et
qui a permis de rejeter l'idée qu'il se soit exercé des pressions. 1AZalgré l'in-
timidation organisée par les communistes, 892,876 Vietnamiens ont quitté le
Nord pour le Sud au cours de la période de temps qui s'est terminée le 20
juillet 1955, la plupart par d'autres moyens que ceux que fournissaient les
autorités communistes. La délégation du Canada mérite de vives félicitations
pour l'attitude résolue qu'elle a adoptée en faveur des Vietnamiens qui dé-
siraient user du droit de changer de zone. Dans le troisième rapport intérimaire
de la Commission, une note canadienne de minorité attirait particulièrement
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l'attention des coprésidents sur la non-exécution de cette partie de l'accord. 
Le quatrième rapport intérimaire a présenté une longue déclaration canadienne 
de minorité, fortement documentée, qui retraçait les manoeuvres d'obstruction 
des communistes et leur intimidation des réfugiés cherchant à rejoindre le 
Sud-Vietnam, ainsi que l'obstruction à laquelle s'étaient heurtées les équipes 
de la Commission lorsqu'elles cherchaient à vérifier le bien-fondé des plaintes 
reçues à cet égard. C'est en partie à cause de la note canadienne "de minorité 
du troisième rapport que le délai d'option pour le changement de zone a été 
prorogé du 18 mai au 20 juillet 1955. 

Une difficulté d'ordre majeur 

Une des plus grandes difficultés auxquelles la Commission pour le Vietnam 
se soit heurtée dès le début a tenu au refus du Gouvernement du Sud-Vietnam 
d'assumer formellement les obligations juridiques découlant de l'Accord sur 
la cessation des hostilités. Le gouvernement Diem n'avait pas été signataire 
de cet accord, et dès l'époque de la conférence de Genève il s'était montré 
hostile au règlement conclu par la France. La Commission s'est ainsi trouvée 
devant l'anomalie d'une situation dans laquelle le Haut Commandement 
français était juridiquement responsable de l'exécution de l'accord au sud du 
17e parallèle, où cependant toute l'administration appartenait au gouverne-
ment Ngo Dinh Diem. Le problème est devenu particulièrement aigu au 
printemps 1956 lorsque le Gouvernement français eut annoncé qu'à la requête 
du Gouvernement sud-vietnamien l'organisme par l'intermédiaire duquel le 
commandant en chef des forces de l'Union française s'était acquitté de ses 
obligations découlant de l'accord serait retiré du Sud-Vietnam le 28 avril. 
Bien que le gouvernement Diem ait offert certaines formes de coopération de 
fait avec la Commission, une déclaration publique de Diem a donné à en-
tendre, le 6 avril 1956, que le gouvernement n'était pas disposé à assumer 
formellement les obligations juridiques découlant de l'accord. Le Sud-Vietnam 
consentait, bien qu'il ne fût pas lié par l'accord, à coopérer avec la Com-
mission, considérée "comme un organisme travaillant pour la paix". Diem 
affirmait qu'il travaillait lui-même en vue de la réunification pacifique du 
Vietnam et qu'il serait disposé à voir se tenir à cette fin dans son pays des 
élections générales libres lorsque des conditions de liberté véritable règneraent 
dans le Nord. Il n'abandonnait pas cependant sa position antérieure: son 
gouvernement refuserait de se faire représenter auprès des communistes au 
sein de la Commission mixte, à laquelle est dévolue aux termes de l'accord la 
première responsabilité pour le maintien du cessez-le-feu. Bien que le Gouverne-
ment canadien reconnaisse depuis longtemps l'anomalie et la situation peu 
satisfaisante qui résultent du refus du Gouvernement du Sud-Vietnam 
d'assumer formellement les responsabilités juridiques découlant de l'accord de 
Genève, le Canada n'a cessé d'espérer qu'on imaginera une solution particulière 
afin que le cessez-le-feu soit maintenu au Vietnam. 

Une importante évolution 

• 
 Au moment où l'auteur écrit ces lignes, il est impossible d'entrevoir la fin 

des onéreuses responsabilités assumées par le Canada en juillet 1954. Le cas 
de certaines autres commissions de trêve contemporaines, comme celles de 
Corée, d'Israël et du Cachemire, montre combien il est difficile de mener à 
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I. 1 1 	NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

le a i M. F. Charpentier, MBE, de l'ambassade du Canada à Rio-de-Janeiro, est affecté le 2 février 
I es 	1957 à l'administration centrale. 

es 	M. G. R. Harman, de l'administration centrale, est affecté le 8 février 1957 à la légatiben du 
té 	Canada à Prague.  

té 	" M. J. R. Sharpe, de l'administration centrale, est affecté le 8 février 1957 au haut commissariat 
du Canada à Colombo. 

M. A. R. Kilgour, MBE, de l'administration centrale, est affecté le 13 février 1957 à l'ambassade 
du Canada au Caire. 

M. S. M. Scott, du haut commissariat du Canada à Karachi, est affecté le 13 février 1957 à 
l'administration centrale. 	 . 

ne- 

Lm 	M. B. M. Williams, commissaire du Canada à la Commission internationale pour la surveillance 
Lm  I I 	et le contrôle en Indochine, est affecté le 16 février 1957 à l'administration centrale. 

'.111. I 1  M. D. L. Dolan, nommé consul général du Canada à Los-Angeles, est parti le 18 février 1957 
ire 	pour Los-Angeles. 
tTé 	M. S. Grey est entré au Ministère le 18 février 1957, à titre d'agent du service extérieur, 
fée 	classe 1. 

nt 	M. T. Le M. Carter, MC, nommé commissaire du Canada à la Commission internationale 

du 

	

	pour la surveillance et le contrôle en Indochine, est parti pour l'Indochine le 22 février 
1957. 

M. E. T. Galpin, du haut commissariat du Canada à Colombo, est affecté le 22 février 1957 
au 	à l'administration centrale. 
ête 	M. R. M. Middleton, de l'administration centrale, est affecté le 28 février 1957 à l'ambassade 

le 	du Canada à Djakarta. 

ses 	M. J.  B. Seaborn, de l'administration centrale, est affecté le 28 février 1957 à l'ambassade 
Tu 	du Canada à Paris. 

de 

net 

am / 1 	 SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

en- . . DOCUMENTS DES NATIONS UNIES 

?BI' 8 1  a) Publications imprimées: 
lem 	Rapport annuel du Directeur de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les ré- 
du 	fugiés de Palestine dans le Proche-Orient pour la période du lec juillet 1955 au 30 juin 1956. 

des 	A/3212. N.-Y., 1957. 44 pp. Documents officiels de l'Assemblée générale: onzième session, 
supplément N° 14. • • 

,erit 
son  1 'Rapport spécial du Directeur de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les ré-

fugiés de Palestine dans le Proche-Orient pour la période du ler novembre 1956 à la mi-
ail 1 1 	décembre 1956. A/3212/Add.1. N.-Y., 1957. 6 pp. Documents officiels de l'Assemblée 

cl la 1 1 	générale: onzième session, supplément N° 12A. 
rne- I .1 	 , 

Rapport sur le Togo sous administration britannique et documents y afférents. Mission de 
peui 	visite ittaeu 

britannique 
oNationset   cu  .Urnoigeos  dans

sous   
 les 

 administration 
us sous ri  tutelle le ( cà.15  Togo 	administration   56n.  

• 1  de 

1 
Documents  officiels du Conseil de tutelle: dix-huitième session, supplément N° 2. 39 pp. 

lière Comptes rendus du congrès mondial de la population, 1954. Communications: Volume III. 
E/CONF.13/415. 906 pp. (Ang.-Fr.-Espagnol). Numéro de vente: 1955. XIII.8 (Vol. III). 

Prix: $1.50. 

* 	Peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (209 ouest, rue Queen. Toronto; 
en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal), agents de vente des publications des Nations Unies 
au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room Limited (Chronicle 

Halifax); Librairie de l'Université McGill (Montréal); University of Toronto Press and Book Store 
(Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie -Britannique (Vancouver); en français, de la Librairie de r Uni-
versité de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval de Québec. Certains documents polycopiés 
sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir d'autres renseignements en s'adressant à la Section des 
ventes et du tirage, Nations Unies (New-York). Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica 
Inc. (5112 rue Papineau. Montréal) distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications 
de l'Organisation internationale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 96, rue Rideau, Ottawa. Publications 
et documents peuvent être consultés aux bibliothèques dont la liste apparait à la page 39 du numéro de janvier 
1956 d' Allah-es Extérieures." 
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Allema 

Argenti 
Austral 

Au trich 
Belgiqu 

Chili 

Cobimb 

Ibid. Communications: Volume IV. 1073 pp. (Ang.-Fr.-Espagnol). E/CONF.13/416. Numéro 
de vente: 1955. XIII.8 (Vol. IV). Prix: $1.50. 

BIT 
Annuaire des statistiques du travail 1956. Seizième édition. 503 pp. (Ang.-Fr.-Espagnol). I j N'Ys 

Prix: $5. 

UNESCO 
L'énergie et ses transformations. (Exposition scientifique organisée par l'UNESCO). 82 pp. 

Paris, 1956. 

b) Document polycopié: 
Projet de sixième protocole de rectification et de modification du texte des listes annexées a l'Accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce. 344 pp. (Ang.-Fr.). Genève, mars 1957. 

LES TRAITÉS 

Faits courants 
Multilatéraux 

Convention intérimaire sur la conservation des phoques à fourrure du Pacifique nord. 
Signée par le Canada le 9 février 1957. 

	

I I Congo 	1  Signée par le Canada le 20 février 1957. 	 Cuba 
Convention sur la nationalité de la femme mariée. 

Darienu 
Publications 	 pte. 

Recueil des Traités 1955 N° 17: Échange de Notes (le 7 février, ainsi que les 2 et 15 août 1953) 	Espagm 
entre le Canada et Israël concernant la renonciation réciproque aux droits payables pour les 
visas de non-immigrants. 	 Éta 
Recueil des Traités 1955 N° 18: Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Amérique' 
en date du 22 septembre 1955, concernant la proposition du Gouvernement des Etats-Unis' 
de construire un pipe-line à Terre-Neuve, entre le quai de l'Aviation Militaire des États-Unis 
situé à Saint-jean et la base aérienne de Pepperrell. 

LE CANADA EN INDOCHINE 
(Suite de la page 116) 

bonne fin l'ceuvre d'organismes de ce genre lorsque les régions où ils fonction-
nent n'ont pas encore retrouvé la tranquillité; d'autre part, les accords de 
Genève ne prévoient aucune méthode définie pour la dissolution des com-
missions d'Indochine. Quelle que doive être la durée des tâches du Canada en 
Indochine, l'esprit dans lequel celles-ci ont été acceptées et exécutées marque 
une importante évolution de ce pays vers la maturité sur le plan de la poli 
tique mondiale. On ne doit pas oublier que les Canadiens, il y a vingt ans à 
peine, se considéraient comme les habitants d'un pays "à l'épreuve du feu". 
Aujourd'hui, presque sans la moindre voix discordante, nous en somme 
arrivés à reconnaître en toute franchise que l'instabilité, où qu'elle règns 
présente une menace pour nos intérêts, et à consentir les sacrifices et. 1e 
déceptions d'une mission onéreuse dans une des parties du monde pourtant 
les plus éloignées de celles qui précédemment nous étaient seules familières 
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REPRÉSENTANTS DU CANADA À L'EXTÉRIEUR
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........................Conseiller commercial .................... Melbourne (83 William Street).

........................Conseiller commercial....................Sydney ("Berger House", 82 Eliza-
beth Street).

Autriche. ....................... Ambassadeur ............................ ...... Vienne 1 (Karntnerring 5).
Belgique ........................ Ambassadeur ........ ............................ Bruxelles 4 (35, rue de la Science).
Brésil ..............................Ambassadeur.................................... Rio-de-Janeiro (Avenida Presidente

Wilson, 165).
........................ .. ...Consul et commissaire de.

commerce ......................................Sao Paulo (Edificio Alois, Rua 7 de
Abril, 252).

Ceylan ...........................Haut commissaire .................... ........ Colombo (6 Gregory's Road, Cinnamon
Gardens).

Chili ..............................Ambassadeur....................................Santiago (Avenida General Bulnes,
129).

Co1:;mbie ...................... Ambassadeur .............. :..................... Bogota (Edificio Faux, Avenida Ji-
menez de Quesada, n° 7-25)-

Congo Belge ..................Commissaire de commerce ............ Léopoldville (Édifice Forescom).
Cuba ..............................Ambassadeur....................................La Havane (Edificio Ambas 'Motors,

Avenida Menocal, 16).
Danemark ................. _Ambassadeur .................................... Copenhague (Trondhjems Plads, 4).
Ég^pte ..........................Ambassadeur....................................Le Caire (6 Sharia Rustom, Garden

City).
Espagne, ....................... Ambassadeur ............................... .... Madrid (Edificio Espana, Plaza de

Espana, 2). .
Éta s-Unis ................ ....Ambassadeur .................................... Washington (1746 '.Massachusetts Ave.

N.W.).
....................Consul général................................ Boston (532 Little Building).
........... ........Consul général ......................... ......... Chicago (Garland Building, 111 North

Wabash Avenue).

" ....................Consul et commissaire de
commerce ......................................Détroit (1035 Penobscot Building).

....................Consul général............................... ..Los Angeles (510 West Sixth St.).
...............Consul général..................................New-York (620 Fifth Avenue).

....................Consul général..................................Nouvelle-Orléans (215 International
Trade Mart, 124 Camp Street).

° ....................Vice-consul honoraire ............. ......... Portland, Maine (443 Congress St.).
......................Consul général..................................San-Francisco (400 Montgomery St.).

..................Seattle (To%rier Building, Severith...................Consul général................
Avenue at Olive Way).

Allemagne ..................... .Ambassadeur ............. ....... ............. ...Bonn ((22 Zitelmannstrasse). ^
" ......................Chef de la mission militaire

à Berlin .................................:......Berlin (Perthshire Block, Olympic
Stadium (British Sector), B.A.O.R.
2). ; .

" ......................Consul..............................................Hambourg 1 (Ferdinandstrasse 69).

Argentine ..................... Ambassadeur ..................... ............... Buenos-Aires (Bartolome Mitre, 478).
Australie ....................... •Haut commissaire............................Canberra (State Circle).

Fédération de la Rho-
dï;sie et du Nyassa-
land ............................Commissaire de commerce............Salisbury (Central Africa Bldg., First

and Gordon Avenue).
...Helsinki (Borgm3starbrinken 3-C. 32).Finlande ........................ Ministre (absent)........:...............;

Chargé d'affaires a.i.
France ........................... Ambassadeur....................................Paris 16e (72, avenue Foch).
Grèce..............................Ambassadeur....................................Athènes (31, avenue Vassilissis Sofias).

Guatemala ....................Commissaire de commerce............Guatemala (10-68 sud, Cinquième

art-au-Prince (Route du anCanapéHaïti_ ........................... Ambassadeur (absent).:..................Po venue). C

Chargé d'affaires a.i. Vert, St-Louis-de-Turgeau).
Hong-Kong ..................Commissaire de commerce .... :..,....Hong-Kong (Hong-Kong and Shanghai

Banking Corporation Bldg.).
Inde .............:..................Haut commissaire ........................ ....Nouvelle-Delhi (4 Aurangzeb Road).

. . ..............................Commissaire de commerce............Bombay (Gresham Assurance House,
Mint Road).

Indonésie ....... ............. Ambassadeur ................................ ....Djakarta (Djalan Budi Kemuliaan, 6).
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Ambassadeur 	 Dublin (92 Merrion Square West). 
	 Ministre 	 Oslo (Fridtjof Nansens Plass, 5). 
	 Ambassadeur (absent) 	Tel-Aviv (Farmers' Building, 8 Rehov 

Chargé d'affaires a.i. 	 Hakirya). 
Ambassadeur 	 Rome (Via G.B. de Rossi, 27). 
Commissaire de commerce 	Kingston (Barclays Bank Bldg., Ring 

Street). 
	 Ambassadeur 	 Tokio (16 Omote-Machi, 3 Chome, 

Ak-asa ka 1\ linato-ku). 
	 Ambassadeur (absent) 	Beyrouth (Immeuble Alpha, rue Clé- 

Chargé d'affaires a.i. 	 menceau). 
Ministre 	 Bruxelles (Ambassade du Canada). 
Ambassadeur 	 Mexico I, D.F. (Paseo de la Reforma, 

1). 
Norvège 	 Ambassadeur 	 Oslo (Fridtjof Nansens Plass, 5). 
Nouvelle-Zélande 	Haut commissaire 	 Wellington (Government Life It.sur- 

ance Building). 
Pakistan 	 Haut commissaire 	 Karachi (Hotel Metropole, Victoria 

Road). 
Ambassadeur 	 La Haye (Sophialaan 5 & 7). 
Ambassadeur 	 Lima (Edificio Boza, Plaza San 

Martin). 
Philippines 	Consul général et commissaire 

de commerce 	 Manille (Ayala Building, Juan Luno 
Street). 

Pologne 	 Chargé d'affaires 	 Varsovie (31 Ulica Katowicka, Saska 
• 	Kepa). 

Portugal 	 Ambassadeur 	 Lisbonne (Rua Marques da Fronteira 
8). 

Royaume-Uni 	Haut commissaire 	 Londres (Canada House). 
	Commissaire de commerce 	Liverpool (Martins Bank Bldg.). Id 

	Commissaire de commerce 	Belfast (36 Victoria Square). dl 

Singapour 	 Commissaire de commerce 	Singapour (Bureau F-3, Union Baild- 
ing). 

Suède 	 Ambassadeur 	 Stockholm (Strandvâgen 7-C). 
Suisse 	 Ambassadeur 	 Berne (Kirchenfeldstrasse, 88). 
République 

Dominicaine 	Ambassadeur (absent) 
Chargé d'affaires a.i. 

Tchécoslavaquie 	Chargé d'affaires 
Trinidad 	 Commissaire de commerce 	 
Turquie 	 Ambassadeur 	 

Union Sud-Africaine..Haut commissaire 	  

it 	..Commissaire de commerce 	 

..Commissaire de commerce 	 If 

U.R.S.S 	 Ambassadeur 	  

Uruguay 	 Ambassadeur (absent) 	 
Chargé d affaires ai. 

Venezuela 	Ambassadeur 	 Caracas (Edificio Pan-American, 
Puente Urapal, Candelaria). 

Yougoslavie 	Ambassadeur 	 Belgrade (Proliterskih Brigada, 6)). 
Conseil de 

l'Atlantique Nord...Représentant permanent 	Paris 16e (77, rue d'Auteuil). 
Nations Unies 	Représentant permanent 	New-York (Bureau 504, 620 'ail! 

Avenue). 
	Représentant permanent 	Genève (16 Parc du Château Banc, let). 
	Représentant permanent adjoint 
	 Représentant permanent 	Paris 16e (77, rue d'Auteuil) 

*Organisation européenne de coopération économique. 

Irlande 	  
Islande 
Israël 

Italie. 	  
Jamaïque 	  

Japon 

Liban 

Luxembourg 	 
Mexique 	  

Pays-Bas 	  
Pérou 	  

	Ciudad Trujillo (Edificio Copello, 410 
Calle El Conde). 

	 Prague 2 (Krakowska, 22). 
Port-d'Espagne (Colonial Bldg.). 
Ankara (19 Miidafaai Hukuk Cac lesi, 

Cankaya). 
Pretoria (Suite 65, Kerry Bldg., 238 

Verrneulen Street). 
Le Cap (Norwich House, He -aren-

gracht). 
Johannesburg (Mutual Building, 38 

Harrison Street). 
Moscou (23 Starokonyushenny 

Pereulok). 
Montevideo (1409 avenida Agraciada) 

ld 

OECE* 
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1909-1957 eur,
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confiance et l'admiration que j'avais pour lui ^

Admis au ministère des Affaires extérieures en 1939, M. Norman a servi le Canada avec distindice
dans plusieurs postes importants. Nommé ambassadeur du Canada en Égypte au mois de septembrt éMO(

1956, il est devenu aussitôt activement intéressé aux événements du Moyen-Orient survenus l'automM
dernier. Avant d'être désigné au Cuire, M. Norman avait été, à compter de 1953, haut commissaire el
Nouvelle-Zélande. Il avait aussi fait fonction de délégué permanent par intérim du Canada auprès

des IéSe

Nations Unies et avait dirigé la mission de liaison canadienne à Tokyo. Né au Japon, M. Norman awi

fait ses études aux universités de Toronto, de Cambridge et de Harv ard. Sa femme, née Irene Clark, ié
survit. Rendant hommage à M. Norman à la Chambre des communes, le 4 avril, le secrétaire d'État au' I. (^e,

Affaires extérieures, M. Pearson, a déclaré entre autres: "Depuis dix-huit ans, M. Herbert Norman servcl
IN

son pays à titre de haut fonctionnaire ou ministère des Affaires extérieures avec loyauté, dévouemenld *N01

compétence. Au cours de cette période, toutes ses initiatives n'ont servi qu'à confirmer et à renforcer le h^mpba
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La naissance du Ghana 
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par G. C. McInnes 

(Chef de la Division du Commonwealth du ministère des Affaires extérieures et 
conseiller politique de l'envoyé spécial du Canada aux fêtes de l'indépendance du 
Ghana) 

A MINUIT le 5 mars 1957, l'ancienne colonie britannique de la Côte-de-
l'Or devenait, sous le nom de Ghana*, un membre libre et indépendant du 
Commonwealth. La proclamation du gouverneur, sir Charles Arden-Clarke, 
annonçant la dissolution de l'assemblée nationale, a été lue avec une grande 
imperturbabilité par le président, sir Emmanuel Quist, tandis que se faisaient 
entendre à l'extérieur les bruyantes acclamations de la foule, les pétards, les 
tambours et les klaxons. Les membres de - la chambre, aussi imperturbables, 
restaient à leurs sièges. Dans leurs robes voyantes et magnifiques, ils ressem-
blaient tout à fait à des sénateurs romains. Le président s'étant tu, tous les 
membres se précipitèrent en un mouvement d'enthousiasme vers le premier 
ministre, M. Kwamé Nkrumah, qu'ils portèrent en triomphe sur la grande 
place publique. Là, dans la nuit silencieuse et immobile, il parla à une foule de 
plus de 50,000 personnes; il déclara que la lutte pour la liberté avait pris fin 
et que dorénavant la conduite de la population aurait des répercussions non 
seulement sur le Ghana mais sur toute l'Afrique. 

Cet enthousiasme, fait à la fois de gaieté et de vivacité, de sérieux et de 
sobriété, a caractérisé toutes les cérémonies de l'Indépendance qui se sont - 
déroulées du 2 au 10 mars, surtout à Accra, la capitale, mais aussi dans toutes 
es villes et toutes les agglomérations du pays, et qui ont marqué la fin du 
régime colonial et l'association au Commonwealth d'un Ghana libre et indépen-
dant. Parrainé par les autres membres du Commonwealth, le Ghana fut admis 

ux Nations Unies moins d'une semaine plus tard. On se rappelle non sans 
tonnement que, six ans plus tôt, M. Nkrumah était en prison avec d'autres 

membres de son cabinet actuel, qu'il y a à peine six mois, on entretenait des 
outes sérieux sur la possibilité pour le parti de M. Nkrumah, la Convention 
pulaire, de composer avec les séparatismes régionaux à temps, de façon à 

aire du Ghana un pays indépendant, qui fût politiquement et économique-
ent viable. 

L'évolutio.  n constitutionnelle vers l'indépendance, rapide et ordonnée, et 
a nécessité de concilier les diverses tendances séparatistes qui existent encore, 

ractérisent bien le nouveau Ghana, de même que le rôle joué par l'ex-gouver-
leur, maintenant gouverneur général, sir Charles Arden-Clarke, lequel a 

rveillé lé retrait fécond, conforme aux meilleures et aux plus grandes tradi-
ons de la tutelle métropolitaine, qui a abouti à la création d'un nouveau pays 
émocratique. 

résence du Canada 

Quelques Canadiens ont pu assister à ces cérémonies; ils accompagnaient 
L George Prudham, ministre des Mines et des Relevés techniques, qui avait 

*Nom d'un ancien royaume ouest-africain sur le Niger central. Le drapeau du Ghana est à 
ois bandes (rouge, safran et vert) avec l'étoile polaire de l'indépendance africaine sur le 

hamP safran. 
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été désigné comme envoyé spécial aux fêtes de l'Indépendance. du Ghana, où,
avec son épouse, il a représenté le Canada. Le ministre et madame Prudham
étaient accompagnés de leur fille aînée, Catherine, de trois membres du secréta-
riat de Al. Prudham: M. D. W. Thomson, M. Bruce Powe et Mme Kaye Adams.
Des journalistes s'étaient aussi rendus sur les lieux, entre autres Al. Robert

Taylor, du Toronto Daily Star; M. Arthur Holland, du Toronto Telegram; M.

James McCook, de l'Ottawa Journal; Al. Pierre Chaloult, du Droit; M. Mich-

ael Maclear et M. Robert Crone, du service de télévision de Radio-Canada.
Le North Star du CARC, qui transportait les voyageurs, a suivi le parcours

ci-après: Ottawa, Gander, Lajes (Açores),.Dakar (Afrique-Occidentale fran-

çaise), Accra, Dakar, Gibraltar, Londres, Keflavik (Islande) Goose-Bay et

Ottawa. A l'arrivée à Accra, le groupe a été a accueilli par M. O. E. Ault, direc-
teur de la Division des projets à la Commission du service civil du Canada.
alors au Ghana, où il faisait partie d'une mission technique de l'ONU portant
sur les besoins en main-d'œuvre; par sir Robert Jackson président de la Coin-.
mission d'études de la Volta; par M. Grimes-Graeme, représentant de l'Alumi-
nium Company of Canada. L'hospitalité du Ghana a été à la fois généreuse et

bien organisée.
Les cérémonies d'Accra, ordonnées de façon magnifique et avec beaucoup

de prévoyance par les Britanniques et les Ghaniens, étaient rehaussées par la
présence de la duchesse de Kent, qui représentait la Reine. Parmi les nombreux
visiteurs éminents, venus de plus de quatre-vingt-dix pays ou territoires sous
tutelle, se trouvaient le vice-président des États-Unis, M. Richard Nixon, le
garde du petit Sceau au Royaume-Uni, 1\1. R. A. Butler, le ministre soviétique
des kolkhoses, Al. Benediktov, le ministre australien de la défense, M. Osborne,
le premier ministre de Tunisie, Al. Bourguiba, et enfin, pour représenter le
secrétaire général des Nations Unies, AI. Ralph Bunche.

Accra en joie
Il ne suffit pas d'énumérer les brillantes cérémonies pour rendre compte de

la joie qui a gagné Accra. Nous mentionnerons cependant le festival de tam-

bour, les danses exécutées par des tribus du Nord, du Togo et des Achantis,

les jeux nautiques, avec les pirogues conduites par des portefaix au service des
sociétés locales de cabotage. Ces hommes, costauds, chargeaient sur les em-
barcations des sacs de cacao de 160 livres; ils s'élançaient ensuite sur l'eau,
huit par pirogue, maniant les avirons à trois pales à une allure endiablée en
direction des cargos amarrés dans la rade d'Accra. A l'Université du Ghana, la
duchesse de Kent a reçu un grade honorifique. Le gouverneur général, sir
Charles Arden-Clarke, et son épouse ont donné quelques réceptions, dont une
en plein air, au château de Christiansborg, édifice crénelé et imposant que les
Danois ont érigé à la fin du XVIle siècle. Les vagues viennent s'y briser sur
des murs de pierre blanche tandis que tout près, dans le jardin, s'agitent les
branches des palmiers. Un magnifique banquet a été donné à l'hôtel Ambas-
sador, érigé pour la circonstance. Le matin du 6 mars, la duchesse a inauguré
dans l'apparat le nouveau parlement. Le soir, au palais de l'État, le premier
ministre du Ghana a dansé un pas-de-deux avec la duchesse de Kent, vêtue
d'une superbe robe et couverte de diamants. Ce fut le clou du bal. Personne
n'oubliera le moment où le monument de la liberté fut illuminé pour la première
fois; alors la foule africaine, en alerte, poussa un soupir de joie et d'approbation.

Quelque 250,000 personnes se trouvaient alors dans la ville d'Accra dont
a population habituelle n'est que de 135,000. La garde nationale et la police
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ont dirigé la circulation intense avec une grande maîtrise. D'immenses estrades 
avaient été érigées à l'aide de pièces d'acier amovibles qui pourront servi r 

 plus tard à la construction d'écoles, de salles de récréation et de maisons. Les 
rues étaient abondamment pavoisées; le même esprit de fête avait gagné les 
petites villes. Le Royaume-Uni avait mis à la disposition du Ghana trois 
bombardiers à réaction .  "Valiant" et deux croiseurs; les Australiens, trois 
bombardiers "Neptune"; le gouverneur de la Guinée portugaise, une canonnière. 

L'accueil au délégué canadien 
L'envoyé spécial du Canada -et Mme Prudham ont assisté à toutes les 

grandes cérémonies; de plus, le ministre a donné deux dîners et une réception 
au nom du Gouvernement canadien. Le 7 mars, il a accueilli au pavillon na-
tional de réceptions (Government hospitality bungalow) 140 invités, dont les 
membres du cabinet, les fonctionnaires supérieurs, des gens d'affaires, d'église  
et de robe et quelques Canadiens de l'endroit. Le 10 mars, il a donné une récep-
tion entre hommes en l'honneur de M. Nkrumah et de ses deux principaux 

HOMMAGE À UN PREMIER MINISTRE 

L'envoyé spécial du Canada aux fêtes de l'indépendance du Ghana, M. George Prudham, présente un 
botte à cigarettes en argent à M. Kwamé Nkrumah, premier ministre du Ghana. On voit aussi au premier 
plan M. Kola Batela, ministre du Commerce et du Travail. À l'arrière-plan, M. Graham McInnes, du ininis. 

tère des Affaires extérieures du Canada, et M. A. L. Adu, du ministère des Affaires extérieures \ du G ,lanti. 

La présentation s'est faite à l'occasion d'un diner offert par M. Prudhom au premier ministre du Genne 
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ministres, M. Kojo Botsio et M. K. A. Gbedemah. Au cours du dîner, une 
peinture canadienne contemporaine* a été offerte à M. Nkrumah au nom du 
Gouvernement et de la population du Canada; le premier ministre et ses deux 
collègues ont reçu des -  coffres d'argent avec inscription; des coffrets ont été 
présentés en outre aux fonctionnaires supérieurs. Des cartes et des livres 
canadiens ont été offerts au ministère de l'Education, à des hôpitaux et â des 
instituts techniques de l'endroit. Le 11 mars, Ni. Prudham a donné un dîner 
intime pour les aides ghaniens assignés à son groupe, et leur a témoigné sa 
gratitude pour leurs bons services par des présents personnels. 

Le 4 mars, M. Prudham s'était rendu en personne chez M. Nkrumah pour 
lui remetrre, de la part de M. St-Laurent, une lettre de présentation qui, 
rédigée en termes de chaleureuse amitié, fut aussi chaleureusement accueillie. 
M. Nkrumah a manifesté beaucoup de bienveillance à l'égard du Canada et a 
exprimé l'espoir que son commerce avec le Ghana augmenterait. M. Prudham 
s'est brièvement entretenu avec le ministre des Communications, M. Casely-
Hayford, qui a laissé entendre que le Canada pourrait contribuer à l'améliora-
tion des méthodes d'agriculture du Ghana. 

Les 8 et 9 mars, le Ministre et les autres membres du groupe se sont rendus 
à Koumassi, la capitale d'Achanti. Quittant les plaines découvertes d'Accra, 
ils accomplirent le trajet à travers une région de collines et de forêts denses où 
les arbres, très gros à la base, s'élèvent jusqu'à 200 pieds dans le ciel humide, 
portant des lianes retombantes et abritant des cacaotiers, principale source de 
richesse du Ghana. Le principal objet de la visite était de rendre hommage à 
l'Asantehene, le grand chef de la région, Otumfuo sir Agyeman Prempeh II. 
Dans son palais, une modeste villa blanchie à la chaux, il accueillit M. Prud-
ham qui lui fit don d'un étui à cigarettes d'argent, avec inscription. Le groupe 
a profité de l'occasion pour visiter une scierie et une mine d'or; il a aussi pris 
part à une réception en plein air par le premier officier régional et à une récep-
tion par la Chambre de commerce de Koumassi. De son côté, Mme Prudliam 
inaugurait officiellement la foire annuelle de l'Institut féminin d'Accra. 

M. Prudham et quelques membres de son groupe se sont rendus à Ajena, 
sur l'emplacement d'un -  futur aménagement hydro-électrlque de la Volta, à 
quelque 75 milles au nord-est d'Accra. L'excursion, gracieusement organisée 
par l'Aluminum Company of Canada, par l'Aluminum Limited et par les 
ingénieurs "Sir William Halcrow and Partners", était dirigée par sir Robert 
Jackson. Le groupe se rendit au pont à arche unique de Kpong sur la Volta et 
fit une courte excursion au Togo. M. Pierre Chaloult a accompagné quelques 
pères Blancs du Canada jusqu'à Tamalé, la capitale des territoires du Nord, 
et se rendit au delà de 'la frontière jusqu'en Haute-Volta française. . 

Heureuse issue 

Selon l'impression générale des visiteurs canadiens, les célébrations ont 
couronné de façon appropriée et dans la joie quelques courtes années de négocia-
tion serrée. Sans doute, l'avenir réserve des difficultés politiques et économi-
ques au nouveau pays: nécessité d'un compromis raisonnable avec les sépara-
tismes régionaux et d'une économie moins tributaire des fluctuations propres au 
marché mondial du cacao. Quoi qu'il en soit, l'impression générale est que la 
Sécession du Ghana d'avec le Royaume-Uni s'est accompagnée de bonne vo- 

* Fall Colours, Mount Royal, de Stanley Cosgrove. 

AVRIL 1957 • . 127 



lonté de part et d'autre; que le Ghana est bien disposé à l'égard de l'Ouest et 
qu'il le restera probablement, surtout si l'Ouest partage les mêmes sentiments 
et les manifeste de façon concrète: que sous la direction de M. Nkrumah, le 
nouvel État suivra vraisemblablement une politique qui, tout en étant favo-
rable aux idéaux nationalistes africains, tiendra sérieusement compte du bien-
être économique ghanien. 

LiMneS2 

DON AU GHANA 	 — 
Délégué du Canada aux cérémonies qui ont marqué l'accession du Ghana à l'indépendance au sein du 

Commonwealth, M. George Prudham, ministre des Mines et des Relevés techniques, présente une  penture 

canadienne à M. Kwamé Nkrumah, premier ministre du nouvel État. 

Le tableau, Fall Colours, Mount Royal, de Stanley Cosgrove, est un don du Canada au Gouvernement  et à 

la population du Ghana. 
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Conférences des Bermudes 

Au cours de la dernière quinzaine de mars, le premier ministre du Royanme-
Uni, M. Harold Macmillan, a conféré aux Bermudes avec le président Eisen-
hower et le premier ministre St-Laurent. Voici le texte des communiqués qui 
ont été publiés à l'issue de chacune des réunions. 

Réunion du président des États-Unis et du premier ministre 
du Royaume-Uni aux Bermudes 

Du 21 mars au 23 mars 1957 

Le président des États-Unis et le premier ministre du Royaume-Uni, 
assistés par le secrétaire d'État américain et le ministre des Affaires étrangères 
britannique, ainsi que par d'autres conseillers, se sont consultés au cours 
de ces trois derniers jours sur plusieurs sujets d'intérêt commun. Ils ont mené 
leurs conversations dans l'atmosphère de liberté et de franchise qui peut 
régner entre de vieux amis dans un monde de croissante interdépendance. Ils 
reconnaissent leur responsabilité dans la recherche d'une coordination de leurs 
politiques étrangères respectives dans les intérêts d'une paix basée sur la 
justice. 

Parmi les sujets discutés en détail ont figuré les problèmes communs 
concernant le Moyen-Orient, l'Extrême-Orient, l'OTAN, la coopération 
européenne, la réunification de l'Allemagne et la défense. 

Le président et le premier ministre sont très satisfaits des résultats de 
cette conférence, au cours de laquelle un certain nombre de décisions ont été 
prises, et ils ont l'intention de poursuivre un échange de vues qui a si bien 
commencé. 

Les accords et les conclusions auxquels a abouti la discussion des princi-
paux sujets de la conférence font l'objet d'une annexe. 

tut 

Annexe I 
1 

• 

Reconnaissent la valeur des pactes de sécurité collective dans le cadre des Nations 
Unies et l'importance particulière de l'OTAN pour les deux pays en tant que pierre angulaire 
de leur politique occidentale. 

2 

Réaffirment leur intérêt commun dans le développement de l'unité européenne au sein 
de la communauté atlantique. 

3 

Sont d'accord sur l'importance d'une association plus étroite du Royaume-Uni avec 
l'Europe. 

4 

Sont d'accord sur les avantages susceptibles de dériver, pour le commerce européen et 
mondial, des projets de marché commun et de zone de libre-échange, pourvu qu'ils n'entraînent 
pas des tarifs douaniers élevés, et sont d'avis que toutes les nations devraient suivre une 
politique commerciale libérale. 
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5 ^- ^ n augme.

7

Expriment leur sympathie pour le peuple hongrois et condamnent la politique soviétique
de répression à, l'égard des peuples d'Europe orientale. ainsi que l'ignorance dans laquelle
d'importantes résolutions des Nations Unies ont été tenues par l'URSS.

8

Sont d'accord sur la nécessité d'appliquer rapidement les récentes résolutions de l'As-
semblée générale des Nations Unies concernant la zone de Gaza et le golfe d'Akaba:

à un règlement conforme aux clauses de cette résolution.
Suez et pour appuyer les efforts accomplis par le secrétaire général de l'ONU en vue d'aboutir

Sont d'accord pour reconnaître l'importance de l'application, aussi bien dans la ^ettre
que dans l'esprit, de la résolution du Conseil de sécurité du 13 octobre dernier sur le canal de

9

10

Publient une déclaration commune sur leur politique à l'égard des expériences nucléaires
(voir annexe II).

Sont d'accord en principe pour que dans l'intérêt de la défense et de l'économie mutuelles
certains engins téléguidés soient mis par les États-Unis à la disposition des forces britanniques.

Annexe II

Prennent acte de la décisiôn des États-Unis, conformément à la récente résolution ODM.
mune sur le Moyen-Orient, de participer activement au comité militaire du pacte de Bagdad

6

Réaffirment leur intention d'appuyer le droit du peuple allemand à réaliser rapidement
sa réunification dans la paix et la liberté.

1

Nos deux gouvernements ont essayé depuis longtemps de négocier avec l'Union soviétique,
sous les auspices de la Commission de désarmement des Nations Unies, un accord efficace pour
un désarmement raisonnable. Nous continuons à rechercher un tel accord dans les conver•
sations sur le désarmement en cours à Londres. A défaut de tel accord, la sécurité du monde
libre dépend toujours dans une mesure considérable de l'arme nucléaire. Pour maintenir cet
état de choses la poursuite des expériences nucléaires est certainement indispensable pour le
moment.

2

Nous reconnaissons toutefois que l'on puisse redouter en toute sincérité que la poursuite
des expériences nucléaires ne soit à même d'élever les radiations dans le monde à un niveau
qui pourrait être nuisible. Des études faites par des organisations scientifiques indépendantes
confirment notre conviction que cela ne se produira pas tant que les expériences auront lieu
dans les limites convenables. Au surplus, le programme des expériences a démontré qu'il est
possible de réduire considérablement les répercussions dans le monde des grandes explosions
nucléaires.

3

Au cours de ces derniers mois, nos gouvernements ont pris en considération la propo=itioa
de diverses méthodes pour limiter les expériences. Nous en sommes arrivés à la concl isioa
qu'à défaut d'accords plus généraux sur un contrôle nucléaire tel que celui que nous désirons,
un accord sur la limitation des expériences ne pourrait pas être efficacement appliqué au-
jourd'hui pour des raisons techniques, et que les violations de cet accord ne pourraient pas
non plus être décelées avec certitude. Nous estimons néanmoins que, avant même la réalisation
d'un accord général, des limitations volontaires peuvent et doivent être appliquées par les
nations qui procèdent à des essais.

4

Par conséquent, nous déclarons, au nom des deux gouvernements, que nous avons l'inten-
tion de poursuivre nos expériences nucléaires, de façon toutefois que les radiations mondiales
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n'augmentent que d'une petite fraction du degré au delà duquel elles pourraient devenir 
dangereuses. Nous espérons que l'Union soviétique observera les mêmes limitations. 

5 
Nous continuerons comme d'habitude à annoncer publiquement nos séries d'expériences 

bien avant qu'elles aient lieu, en précisant l'endroit où elles se dérouleront, ainsi que l'horaire 
prévu. Nous serions heureux d'informer à l'avance les Nations Unies de notre interttion 
d'effectuer des essais nucléaires et de permettre que ceux-ci soient suivis par un certain nombre 
d'observateurs internationaux si l'Union soviétique acceptait d'en faire autant. 

II 

Réunion des premiers ministres du Royanme-Uni et du 
Canada aux Bermudes 

25 et 26 mars 1957 
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Les premiers ministres du Royaume-Uni et du Canada se sont réunis aux 
Bermudes les 25 et 26 mars. M. Macmillan était accompagné du secrétaire 
aux Affaires étrangères, M. Selwyn Lloyd. M. St-Laurent était accompagné 
de M. C. D. Howe, ministre du Commerce, et de M. L. B. Pearson, secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. 

Au cours des entretiens, les ministres canadiens ont noté avec satis-
faction les résultats de la réunion anglo-américaine du 21 au 23 mars. Ils se 
sont félicités, en particulier, de la déclaration commune sur les expériences 
nucléaires, qui apporte une contribution positive à la solution de ce problème 
sur le plan international. 
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Les ministres ont discuté les mesures qu'il pourrait convenir d'adopter en 
vue d'un règlement acceptable des problèmes momentanés du Moyen-Orient 
Ils ont aussi revu un certain nombre de questions politiques et économiques 
moins immédiates qui se posent dans cette partie du monde. 

Il y a eu échange de vues sur un certain nombre de questions relatives à 
l'Europe et à l'Alliance de l'Atlantique Nord. Les ministres canadiens se sont 
montrés intéressés par les propositions envisageant une plus étroite association 
entre le Royaume-Uni et l'Europe. Il y a eu discussion sur les conséquences, 
du point de vue du commerce canadien, des projets de marché commun et de 
zone de libre-échange européens, ainsi que sur d'autres questions commerciales 
et financières présentant un commun intérêt pour le Royaume-Uni et le 
Canada. 

Les ministres ont reconnu la nécessité de renforcer et d'améliorer le 
fonctionnement des Nations Unies en tant qu'instrument pour la préservation 
de la paix dans la justice. 

Il a été approuvé un contrat (voir annexe ci-dessous) qui assurera pendant 
un certain nombre d'années la fourniture au Royaume-Uni de l'uranium 
nécessaire pour l'exécution du programme d'expansion de la production 
énergétique nucléaire récemment annoncé par le Gouvernement de ce pays. 

Une séance à huis clos a été consacrée à des questions de défense. 

Cette réunion a démontré une fois de plus la valeur des relations de 
famille entre les peuples du Commonwealth et de la coopération étroite et 
soutenue qui existe entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouverne-
ment du Canada. Même si certaines divergences se font jour de temps è 
autre dans leurs attitudes ou leurs réactions en face de la situation inter-
nationale, les deux gouvernements ont confiance que les liens d'un caractère 
particulier qui les unissent leur permettront toujours de travailler ensemble 
efficacement à la réalisation de fins positives. 

Annexe 
Au cours de la réunion, on a approuvé un contrat d'envergure pour l'achat d'uranium 

ce qui aidera grandement à la mise en oeuvre du programme élargi de développement nucléaire 
du Royaume-Uni. En vertu de ce contrat, l'Administration de 1:énergie nucléaire du Royaume-
Uni achètera, durant les cinq prochaines années, quelque 115 millions de dollars d'uranium 
de l'agence du Gouvernement canadien (Eldorado Mining and Refining Limited) qui, de sor 
côté, a passé des contrats d'achat avec certaines compagnies minières du Canada. Ce contrats 
été réalisé avec la coopération de la Commission de l'énergie atomique des États-Unis; il 
semblable, quant aux termes, aux contrats en vertu desquels cette Commission achète clE 
l'uranium de la même agence. 

Les ministres ont aussi discuté certains arrangements pour approvisionner le Royaume 
Uni en combustible d'uranium après cette période de cinq ans et ont décidé que les organisme 
intéressés devraient poursuivre leurs entretiens à ce sujet. 
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1 

Les affaires extérieures au Parlement 
DÉCLARATIONS SUR LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 

Sous cette rubrique sont reproduites quelques-unes des déclarations faites au 
sujet des affaires extérieures par des membres du Cabinet ou par leurs adjoints 
parlementaires. Il ne s'agit pas d'un compte rendu de tous les débats auxquels les 
affaires extérieures ont donné lieu au cours du mois. 

Le Moyen-Orient 
• 

A la Chambre des communes, le 15 mars, le secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures, M. L. B. Pearson, a fait la déclaration suivante: 

. . . Le problème du Moyen-Orient n'a à 
peu près jamais cessé de se poser à l'Assem-
blée générale des Nations Unies depuis la 
dernière fois que j'ai parlé ici des affaires 
étrangères, au mois de novembre dernier. 
Cet examen de la situation par l'ONU a pu, 
non seulement amener la fin des hostilités 
dans ces régions, mais empêcher ces hostilités 
de reprendre, voire, ce qui serait encore plus 
grave, de s'étendre. 

L'Assemblée des Nations Unies, cela va de 
soi, n'est pas parfaite. Je l'ai déjà dit ici et 
j'y reviendrai au cours du présent débat. Il 
est inutile de lui demander plus qu'elle ne 
peut faire ou d'exiger d'elle des interventions 
à l'égard desquelles elle est dépourvue de 
tout mandat, aux termes de sa charte. Rien 
ne sert donc de lui reprocher de ne pas tenter 
l'impossible. On a également tort aussi, je 
le répète, de chercher à couvrir les insuffi-
sances et les hésitations nationales en invo-
quant l'autorité des Nations Unies. C'est à 
tort qu'on chercherait à se décharger sur 
l'ONU des responsabilités nationales, même 
si celles-ci peuvent y faire l'objet de discus-
sions, ou même s'il est possible de s'en acquit-
ter par son entremise. 

L'ONU ne saurait remplacer la sagesse 
dans la politique nationale, ni la collaboration 
étroite entre amis et alliés. Elle n'a, en ce qui 
concerne ces besoins, qu'un rôle complémen-
taire, même s'il est essentiel. Rien ne sert 
donc de dire: "Que l'ONU le fasse", à moins 
que nous prenions sur nous de ne rien né-
gliger pour lui faciliter la tâche, en prenant sur 
le plan national des décisions sages, dans le 
cadre de l'ONU comme à l'extérieur de 
l'ONU. 

Historique de la crise 
Monsieur l'Orateur, avant de passer à 

certains des détails de la question, j'aimerais 
la situer dans ses perspectives réelles. 

La question dont nous avons parlé à New-
York et que nous avons essayé de résoudre 
n'est qu'un aspect de l'ensemble du problème 
du Moyen-Orient. Même sans les événements 
de Suez et de Palestine, du mois d'octobre 
dernier, ce problème général subsisterait tout 
entier. Le problème découle du renouveau de 
nationalisme au Moyen-Orient et de ce qui 
semble parfois être une préoccupation et une  

méfiance morbides de la part de la population 
de cette région, méfiance qu'elle éprouve à 
l'égard de ceux qui la gouvernaient autrefois; 
il est également dû à l'impatience que res-
sentent les peuples du Moyen-Orient à trans-
former la liberté politique en progrès écono-
mique et social et, plus fondamentalement 
encore, il résulte de la pression exercée, sur-
tout en Égypte, par une population en rapide 
croissance sur les ressources productrices du 
pays, ressources qui ne peuvent suivre l'ac-
croissement accéléré de cette population. 

Il y a aussi,—et nous nous rapprochons 
maintenant des difficultés d'ordre immédiat, 
—le problème aigu des relations entre Israël 
et ses voisins arabes, problème qui semble 
parfois insoluble et qui a abouti à l'explosion 
d'octobre dernier. 

Depuis ce temps-là, l'Organisation des 
Nations Unies a réussi à faire adopter un 
cessez-le-feu et a établi un organisme chargé 
de l'appliquer et de le surveiller. La façon 
dont cela s'est fait a été l'objet des discussions 
à la Chambre en novembre dernier. Depuis, 
l'ONU étudie la question du retrait d'Israël 
du territoire égyptien. Dès le début, il y a eu 
accord à New-York sur le principe du retrait, 
mais il a été difficile de passer de l'accord en 
principe à l'exécution, de décider si l'accord 
doit être sans conditions ou avec conditions. 

La Chambre se rappelle sans doute qu'après 
le retrait des troupes britanniques et fran-
çaises de Port-Saïd en décembre dernier, les 
troupes israéliennes se sont aussi retirées de 
tous les territoires égyptiens ou sous admi-
nistration égyptienne, sauf de Charm-el-
Cheikh sur le détroit de Tiran et de la bande 
de Gaza. Pendant quelque temps, Israël a 
été incapable de retirer ses troupes de ces 
deux endroits, premièrement sans l'assurance 
de la liberté de navigation dans le détroit de 
Tiran et le golfe d'Akaba et, deuxièmement, 
sans la certitude que Gaza ne retomberait pas 
dans la situation où elle servirait comme 
auparavant de base d'attaque contre Israël. 

L'Égypte et les autres États arabes, ainsi 
que bien des États asiatiques, ont refusé 
d'examiner tout arrangement sur ces ques-
tions à l'Assemblée ou même, à certains 
moments, de les discuter, tant que les troupes 
israéliennes n'auraient pas été complètement 
retirées. Ils ont refusé de convenir que la 
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Force d'urgence de l'ONU puisse être utilisée
de quelque façon comme force d'occupation,
surtout l'Inde et la Yougoslavie qui avaient
fourni de forts et efficaces contingents à
cette force et qui avaient des opinions bien
arrêtées sur cette question, opinions qui sont
importantes. Le groupe arabe-asiàtique refu-
sait aussi à l'Assemblée des Nations Unies
d'accepter toute modification des accords
d'armistice intervenus il y a quelques années
entre l'Égypte et Israël au sujet de la bande
de Gaza, tout en permettant à Israël de
bénéficier d'autres dispositions de cet accord
d'armistice. Pour ce qui est du golfe d'Al:aba
et du détroit de Tiran, le groupe arabe-
asiatique ou la plupart des pays de ce groupe
étaient d'avis que la liberté de navigation
dans cet endroit dépendrait du statut juri-
dique du golfe et du détroit dont les eaux,
d'après certains d'entre eux, ne doivent pas
être considérées comme internationales mais
comme territoriales.

Ces deux attitudes étaient bien éloignées
l'une de l'autre et l'ONU aurait eu beaucoup
de difficulté à les réconcilier, même s'il y
avait eu le maximum de bonne volonté ou
d'entente mutuelle entre les parties au diffé-
rend, et c'est un euphémisme que de dire

/qu'une telle bonne volonté n'existait pas.

Attitude du Canada
A mon avis, l'attitude du Canada a été,

logique depuis le début. Dès notre toute
première déclaration à l'Assemblée des Na-
tions Unies en novembre dernier, nous avons
pris pour attitude,-attitude que nous n'avons
pas reniée depuis,-que le retrait des troupes
israéliennes et les arrangements qui devaient
y faire suite étaient interdépendants et qu'on
ne pouvait discuter ou trancher l'une des
deux questions sans tenir compte de l'autre.

Il ne s'agissait pas pour nous de récompen-
ser Israël de ce qu'il aurait pu atteindre par
la force en octobre dernier; il ne s'agissait pas
de lui permettre de poser officiellement les
conditions de son retrait. Il s'agissait de
savoir s'il n'y avait pas lieu, pour nous, de
prendre des mesures dans notre propre intérêt,
dans l'intérêt des Nations Unies et de la paix,
afin de veiller à ce que ne se rétablisse pas
dans la région l'ancien état de choses, c'est-à-
dire la crainte, l'insécurité et les conflits.

Notre délégation a préféré la résolution
d'ensemble tendant à réaliser cet objectif en
stipulant d'abord le retrait, puis, dans le
même texte, la conclusion d'ententes à la
suite de ce retrait. Nous nous sommes efforcés
pour y arriver de rédiger un programme pro-
visoire ainsi qu'une résolution fondée sur ce
programme qui devait à notre avis, être juste
envers les deux parties. On nous a dit d'ailleurs
qu'il serait impossible de nous assurer la
majorité des deux tiers nécessaires à l'adop-
tion de ce projet de résolution. Les États-
Unis surtout doutaient des chances d'accord
sur une résolution de ce genre, et on nous a
prévenus que, si nous en formulions une qui
ne réunirait pas les deux tiers des voix, le
résultat serait défavorable. Nous n'avons pas
entièrement accepté ce point de vue, mais

nous avons dû concéder qu'il n'y aurait aucune
possibilité de nous assurer la majorité des
deux tiers en faveur d'une résolution de cette
nature si les États-Unis ne l'appuyaient pas
énergiquement. Et, par suite, ainsi que les
députés le savent, le 2 février, une deuxième
résolution courte et pas" trop précise a été
adoptée à propos des arrangements à prendre
après le retrait.

Israël a hésité à retirer ses effectifs de
Charm-el-Cheikh et de l'enclave de Gaza sur
la foi de ces assurances vagues et un peu
ambiguës qui pouvaient être et qui, de fait,
ont été interprétées de différentes manières
par les divers membres de l'Assemblée.

Israël ayant différé à retirer ses effectifs
après le 2 février sous l'effet des causes que je
viens de signaler, les États arabes ont déposé
une résolution prévoyant des sanctions, c'est-
à-dire le recours à la force en vue d'obtenir le
retrait. Des sanctions peuvent être écono-
miques, financières, et même militaires. Nous
devrions savoir maintenant, à la suite de la
leçon que nous a apprise la Société des Nations
au cours des années 30 au sujet du conflit italo-
éthiopien, qu'à moins de s'entendre fermement
et généralement pour que les sanctions soient
appliquées jusqu'à la limite, même si cette
limite pourrait être une intervention militaire,
et que s'il n'y a pas la volonté nécessaire de
prendre des mesures nationales pour appliquer
les sanctions, il est futile et même plus que
futile de songer à les appliquer.

Lorsque la résolution prévoyant des sanc-
tions a été déposée à l'Assemblée des Nations
Unies, nous nous sommes opposés aux sanc-
tions,parce que nous les croyions injustifiées,
impraticables, peu de nature à réaliser les
fins qu'elles étaient censées atteindre et parce
qu'elles témoignaient de l'échec des négocia-
tions, ce qui était prématuré, à notre avis.

Notre délégation a donc soumis nos pro-
positions le 26 février; il s'agissait de certaines
propositions positives qui, selon nous, attein-
draient le but que nous visions. J'y reviendrai
plus tard; pour le moment, j'essaie d'exposer
la chronologie des faits survenus à New-York.

Après le dépôt de cette résolution de sanc-
tions, à défaut d'accord sur une résolution du
genre dont j'ai parlé au sujet des arrange-
ments qui devaient suivre le retrait, la question
fit à Washington l'objet de discussions, par
la voie diplomatique entre les représentants
d'Israël, des États-Unis et de la France. A la
suite de ces pourparler's, Israël a été persuadé
de retirer ses forces civiles et militaires de
Charm-el-Cheikh et dé la région de Gaza, non
pas sur la foi d'assurances contenues dans une
résolution de l'Assemblée, sauf celle du 2 fé-
vrier, mais en fonction de certaines hypothèses
et espérance's que le Gouvernement d'Israël
avait conçues à ce moment-là et qui avaient
été annoncées à l'Assemblée générale.

Hypothèses et espérances d'Israël
Quelles étaient-elles? Elles importent beau-

coup à la compréhension de ce qui s'y passe
actuellement. Elles ont été exprimées à l'As-
semblée dans une déclaration du ministre
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israélien des Affaires étrangères le ler mars. 
Une de ces hypothèses et de ces espérances 
était que le golfe d'Akaba et le détroit de 
Tiran seraient considérés comme eaux inter-
nationales; que tous les navires y passeraient 
gratuitement et sans danger; que le Gouverne-
ment des États-Unis appuierait cette proposi-
tion. 

Deuxièmement, que la Force d'urgence des 
Nations Unies se rendrait dans la région de 
Charm-el-Cheikh et n'en sortirait pas tant 
que l'affaire n'aurait pas été étudiée par le 
comité consultatif de sept membres de l'As-
semblée. Puis, à propos de Gaza, qui était 
alors le point névralgique, Mme Meir a 
exposé les hypothèses que voici: 

a) Que, au moment de son retrait, la 
Force des Nations Unies se déploiera ... 

Il s'agit du retrait de la force israélienne. 
... dans la zone de Gaza et que la prise en 
charge . . . 	- 

Je souligne les mots "prise en charge". 
. . . de Gaza des mains de l'administration 

civile et militaire d'Israël se fera exclu-
sivement par la Force d'urgence des 
Nations Unies. 

b) Israël s'attend également que les 
Nations Unies seront l'agent d'exécu-
tion des fonctons énumérées par le 
secrétaire général, savoir: . . . 

Le secrétaire général a ainsi énuméré et 
esquissé ces fonctions dans un de ses rapports 
antérieurs: 

Sauvegarder les vies et les biens dans la 
région au moyen d'une protection de police 
efficace et effective; propre à assurer une 
bonne administration civile; qui assurera 
le maximum d'assistance au programme de 
réfugiés des Nations Unies; et qui pro-
tégera et favorisera le développement écono-
mique du territoire et de sa population. 

Et puis Mme Meir a dit: 
c) De plus, Israël s'attend que la respon-

sabilité ci-haut mentionnée des Nations 
Unies dans l'administration de Gaza . . . 

Non pas à l'égard de l'administration de Gaza 
mais dans l'administration de Gaza. 

• • . sera maintenue pour une période tran-
sitoire depuis la prise en charge jusqu'au 
règlement pacifique, à rechercher le plus 
rapidement possible, ou jusqu'à un 
accord définitif sur l'avenir de la bande 
de Gaza. 

Et elle conclut sur ces mots: 

Voici la position d'Israël: . . . 

Le passage suivant a de l'importance dans 
la conjoncture actuelle: 

. si, dans la bande de Gaza, se créent des 
conditions indiquant un retour aux con-
ditions de détérioration qui existaient 
antérieurement, Israël se réserve la 
liberté d'agir pour défendre ses droits. 

Telles sont les hypothèses et les prévisions 
sur lesquelles le Gouvernement d'Israël s'est  

fondé pour retirer et très rapidement tous ses 
effectifs, civils et militaires, de la bande de 
Gaza. Lorsque je dis très rapidement, j'en-
tends qu'il a retiré ses troupes avec beaucoup 
de célérité après que la décision a été prise. 

L'attitude que Ie Canada a prise à l'égard 
de cette déclaration de Mine Meir, c'est que, 
autant que nous pouvions en juger, ses hypo-
thèses et prévisions étaient raisonnables. 
Quant à l'attitude des États-Unis, l'ambas-
sadeur Lodge l'a exposée, le la mars, dans les 
termes suivants: 

. . . Pour la plupart, les déclarations cons-
tituent, sauf erreur, la réaffirmation de ce 
qu'ont déjà signalé l'Assemblée ou le 
secrétaire général dans ses rapports, ou des 
espérances et des prévisions qui, compte 
tenu des décisions antérieures de cette 
Assemblée, ne nous semblent pas déraison-
nables. 

Cet énoncé de M. Lodge a été suivi d'une 
communication très importante que le pré-
sident Eisenhower a envoyée le 2 mars au 
premier ministre d'Israël et qui peut avoir eu 
une influence décisive sur le. retrait. Je cite un 
extrait de cette lettre du président Eisenhower 

Notre gouvernement a toujours été d'avis 

Il s'agit du Gouvernement des États-Unis. 

. . . qu'après le retrait des troupes toutes 
les nations devraient faire un effort 
commun pour créer dans cette région une 
situatior . . 

Il s'agit de la région de Gaza. 

. . . plus stable, plus tranquille, et contri-
buant plus au bien-être général que la 
situation existant jusqu'à ce jour. 

Votre ministre des Affaires étrangères 
et d'autres ont signalé qu'ils l'espéraient 
et qu'ils y comptaient. 

Puis le président Eisenhower a dit encore 
ceci: 

Je crois qu'il est raisonnable de nourrir de 
tels espoirs et je tiens à ce que vous sachiez 
que les États-Unis, en leur qualité d'ami 
de tous les pays de la région et de membre 
loyal des Nations Unies, veilleront à ce que 
ces espoirs ne se révèlent pas vains. 

Voilà ce que disait le président Eisenhower 
dans sa lettre du 2 mars. Monsieur l'Orateur, 
il s'agit de vues quant à ce qui devrait être 
fait. Mais l'écrasante responsabilité de mettre 
ces vues en pratique a été en grande partie 
confiée au secrétaire général des Nations 
Unies. Il est par conséquent important d'es-
sayer de comprendre de quelle autorité, en 
vertu des résolutions que nous avons adoptées, 
le secrétaire général dispose à cette fin car on 
lui a vraiment confié une tâche énorme. Il 
nous faut donc en revenir à la résolution du 
2 février dont j'ai parlé et nous en remettre 
au secrétaire général quant à son interpréta-
tion et quant aux dispositions à prendre pour 
la mettre en oeuvre. Ce sera pour lui une 
tâche difficile. Cependant, si quelqu'un peut 
y réussir, c'est bien le secrétaire général des 
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Nations Unies, homme dévoué, intègre, 
étonnamment actif et diplomate habile et 
large d'esprit. Cependant, je reconnais que 
cette façon de procéder peut laisser à désirer 
bien que l'Assemblée des Nations Unies doive 
s'y résoudre étant donné que l'adoption de 
toute résolution exige une majorité des deux 
tiers. 

Obligations des Nations Unies 

Revenons un peu en arrière et voyons 
quelles sont ces obligations des Nations Unies 
qu'on demande au secrétaire général de 
remplir; soit dit en passant, je crois qu'il doit 
partir demain à cette fin pour le Moyen-
Orient. Nous avons exposé ici les obligations 
ou les fonctions définies par les résolutions de 
l'Assemblée générale; ces renseignements se 
trouvent au hansard du 27 novembre, à partir 
de la page 64, je crois. Nous avons signalé à 
la Chambre que ces obligations sont définies, 
du moins dans leurs grandes lignes, dans le 
rapport du 4 novembre du secrétaire général, 
document qui nous sert de guide en particulier 
à l'alinéa 12 de ce rapport. On pourra trouver 
ce rapport à la treizième page du Livre blanc 
relatif au Moyen-Orient et déjà déposé à 
la Chambre. Le douzième alinéa, soit l'alinéa 
le plus important de ce rapport où sont expli-
quées les attributions essentielles du secrétaire 
général du point de vue des responsabilités 
des Nations Unies et plus particulièrement 
du rôle de la Force d'urgence de l'ONU, est 
ainsi conçu: 

Les fonctions de la force des Nations Unies 
seraient, lorsqu'il y aura un cessez-le-feu, 
d'entrer en territoire égyptien avec le con-
sentement du Gouvernement égyptien afin 
d'aider à maintenir le calme pendant et 
après le retrait des troupes non égyptiennes 
et d'assurer le respect des autres disposi-
tions de la résolution du 2 novembre 1956. 

11 importe donc de se souvenir qu'elles 
étaient précisément les autres conditions 
formulées par la résolution du 2 novembre. 
Je les ai aussi communiquées à la Chambre 
les 27 et 29 novembre; on les trouvera égale-
ment citées à la page 8 du Livre blanc. Cette 
résolution du 2 novembre, qu'il importe au 
plus haut point de ne pas perdre de vue en 
cette affaire,—on se souviendra d'ailleurs 
que l'opposition officielle nous a reproché de 
ne pas avoir voté contre,—contient les dis-
positions suivantes qu'il y a intérêt à rappeler. 

1. Demande instamment, et de toute 
urgence, que toutes les parties actuelle-
ment mêlées aux hostilités dans la région 
acceptent immédiatement de cesser le feu 
et. à ce titre, s'arrêtent d'envoyer dans la 
région des forces militaires ou des armes; 

2. Invite instamment les parties aux con-
ventions d'armistice à retirer sans tarder 
toutes leurs forces derrière les lignes de 
démarcation de l'armistice, à renoncer à 
toute incursion en territoire voisin à travers 
ces lignes et à respecter scrupuleusement 
les dispositions des conventions d'armistice; 

3. Recommande à tous les États membres 
de s'abstenir d'introduire du matériel  

militaire dans la zone, des hostilités et, 
d'une façon générale, de s'abstenir de tout 
acte qui retarderait ou empêcherait la mise 
en œuvre de la présente résolution; . . 

Et enfin: 
4. Demande instamment que, dès l'entrée 
en vigueur du cessez-le-feu, des mesures 
soient prises pour rouvrir le canal de Suez 
et rétablir. la liberté et la sécurité de h 
navigation. 

Ces fonctions, exposées par le secrétaire 
général dans son rapport et fondées sui la 
résolution du 2 novembre, ont été approuvées 
par une résolution de l'Assemblée générale le 
7 novembre, et cette résolution réaffirme la 
nécessité d'une observation scrupuleuse des 
conditions d'armistice entre Israël et l'Égypte. 

Cette nouvelle affirmation donnée par 
l'Assemblée dans une résolution, le 2 février, 
a été adoptée par un vote de 56 voix, sans 
aucune dissidence, y compris les voix du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis. Cette résolu-
tion du 2 février, cette nouvelle affirmation de 
l'observation rigoureuse des conditions de 
l'armistice, prévoyait aussi que la force de 
police de l'ONU devait être déployée le long 
de la ligne de démarcation entre l'Égypte et 
Israël, et la mise à exécution d'autres mesures 
qui faisaient l'objet du rapport que le secré-
taire général avait présente quelques sema , nes 
auparavant, le 24 janvier, je crois. 

Ce rapport que le secrétaire général a pré-
senté le 24 février, qui a été approuvé à 
l'unanimité par l'Assemblée générale et qui 
engage le secrétaire général à cause de cette 
sanction unanime, y_ compris les voix du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis, insiste pour 
affirmer qu'il ne peut pas être apporté de 
modification juridique en vertu de l'accord 
d'armistice tant que les parties à cet accord 
n'accepteront pas une telle modification. Ce 
rapport déclare aussi que l'Assemblée géné-ale 
doit se contenter de formuler des va ux, 
qu'elle ne peut pas établir d'administration 
de l'ONU à Gaza et qu'un tel vœu, pour , tre 
efficace, doit faire l'objet de négociations avec 
l'Égypte. Or, il n'y a pas eu d'autres résolu-
tions définissant le rôle à jouer par le se( ré-
taire général dans l'exécution des résolutions 
antérieures. Par conséquent, cette résolufion 
du 2 février est décisive à cet égard. 

Notre prise de position à cet égard a été 
précisée le 26 février. Nous avons dit que des 
dispositions, qui suivraient le retrait des 
forces israéliennes, devraient être préciAes 
dans une résolution e t non pas seulement 
déduites des rapports du secrétaire général. 
Nous avons exposé de façon passablement 
détaillée ce que devrait comporter, selon m.usi 
cette résolution ou ce plan. Premièrement, 
on devrait s'en tenir formellement à l'accord 
d'armistice; deuxièment, h Force d'urge ice 
des Nations Unies devrait se déployer dans 
l'enclave de Gaza, des deux côtés de la Ii ne 
d'armistice; troisièmement, il ne devrait 'sas 
être mis entrave au passage de navires inoft 
sifs dans le détroit de Tiran, en attendant que 
soit déterminé le statut jurdidique de ces 
eaux; quatrièmement, nous avons formulé 
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certaines propositions au sujet de Gaza. Cette 
région occupe actuellement une place si 
importante sur la carte, que j'aimerais m'ar-
rêter un peu aux propositions que nous avons 
soumises à l'Assemblée. Je pense que les 
précisions que je vais apporter feront tomber 
quelques-unes des idées fausses qu'on a sur 
ce problème. 

Le problème de Gaza 
Du point de vue juridique, je l'ai déjà dit, 

C'est à l'Égypte que revient, en vertu de 
l'accord d'armistice israélo-égyptien de 1949, 
l'administration civile de Gaza. Toutefois, 
en projetant le rétablissement de l'administra-
tion civile après le départ des troupes israé-
liennes, nous avons dit à l'Assemblée générale, 
—un grand nombre d'autres délégations et, 
je pense, le secrétaire général lui-même par-
tageaient nos vues,—que des considérations 
d'ordre pratique très Importantes modifiaient 
ou devraient modifier ce statut juridique. 
La situation est très dangereuse dans cette 
petite région densément peuplée, où l'on 
trouve quelque 300,000 personnes, dont peut-
être 260,000 sont des réfugiés. Nous avons 
perk,é qu'il fallait reconnaître que cette 
situation pouvait très facilement devenir 
incontrôlable et, en conséquence, nous avons 
pensé (c'était aussi le sentiment d'autres 
membres de l'Assemblée) _que les Nations 
Unies devaient accepter toute la responsabi-
lité possible à l'égard de l'établissement et du 
maintien efficace d'une administration civile 
pour l'enclave de Gaza, et que l'Égypte 
devait agréer cette acceptation. Il va de soi 
que cette mesure ne devait aucunement 
porter atteinte aux droits juridiques de 
l'Égypte dans le territoire soumis à l'entente 
d'armistice, et que la mesure allait être pro-
visoire, en attendant un accord final à propos 
de la disposition convenable du territoire de 
Gaza qui, depuis la création de l'État d'Israël, 
n'a jamais fait partie du territoire souverain 
d'aucun État. 

Ce que nous avons dit pour préconiser ce 
programme à l'Assemblée fait partie du compte 
rendu, monsieur l'Orateur, Je devrais peut-
être citer un alinéa de notre déclaration. Le 
26 février, j'ai dit à l'Assemblée: 

Après le retrait d'Israël, les Nations 
Unies devraient, à notre avis, et d'accord 
avec l'Égypte, se charger dans toute la 
mesure possible d'établir et de maintenir 
une administration civile effective dans le 

• territoire, en favorisant l'essor économique 
et le bien-être social et en maintenant 
l'ordre public. L'Office de secours et de 
travaux des Nations Unies y a déjà un 
noyau administratif efficace et expéri-
menté. Les Nations Unies pourraient aussi 

• aider autrement grâce à leur service d'as-
sistance technique, aux ressources du 
secrétariat et aux conseillers spécialisés 

• recrutés à des fins spéciales. De cette 
manière on établirait dans Gaza, en col-
laboration avec l'Égypte et Israël, une 
administration civile des Nations Unies. 

Nous avions un avant-projet de résolution 
ut termes duquel l'Assemblée aurait été  

saisie de ce programme; toutefois nous n'a-
vons pas tenté de le présenter parce que, 
comme je l'ai signalé, certaines délégations 
estimaient qu'il ne rallierait pas la majorité 
nécessaire des deux tiers des voix. 

Je suis d'avis, monsieur l'Orateur, et 
j'espère que mon opinion se révélera bien 
fondée, que nous sommes maintenant entrés 
dans une phase où il est possible de nous 
acheminer vers la création d'un équilibre 
convenable entre la position pratique des 
Nations Unies et la position juridique de 
l'Égypte dans l'administration de Gaza, 
objectif que l'Assemblée générale a cherché 
à atteindre sans toutefois y réussir à sa récente 
session. Je le répète, le secrétaire général se 
rendra lui-même dans la région demain en 
quête d'une telle entente. Mission délicate 
qui entraîne de graves responsabilités et qui 
est grosse de conséquences pour la paix dans 
cette région. Je ne crois pas que le Gouverne-
ment canadien, pour sa part, non plus que la 
Chambre, veuillent faire quoi que ce soit 
pour compliquer la tâche du secrétaire général, 
par les propos qui pourraient être tenus en 
cette enceinte. Cependant, je tiens à redire 
qu'à notre avis, sous réserve des droits légaux 
reconnus à l'Égypte en vertu de l'accord 
d'armistice, et jusqu'à ce que ces droits aient 
été modifiés, les Nations Unies ou la Force 
d'urgence des Nations Unies ont en vérité un 
rôle essentiel à jouer dans l'administration 
de la région. 

Toute politique, toute mesure ou toute 
entente qui refuserait aux Nations Unies la 
collaboration égyptienne dans l'exercice de 
ce rôle ou encore qui nierait aux Nations 
Unies toute responsabilité importante dans 
la poursuite de l'objectif qui consiste à assurer 
la paix et la sécurité dans la zone de Gaza, 
toute entente de ce genre qui comprendrait 
le refus de collaboration du gouvernement le 
plus intéressé en cette affaire, le Gouverne-
ment de l'Égypte, serait voué à l'échec. 

M. Diefenbaker: Le Gouvernement du 
Canada reconnaît-il la souveraineté de 
l'Égypte sur l'enclave de Gaza ? 

M. Pearson: Non, monsieur l'Orateur, 
j'ai déjà déclaré qu'aucune puissance par-
ticulière n'avait de droit de souveraineté sur 
l'enclave de Gaza. En vertu de l'entente d'ar-
mistice entre l'Égypte et Israël, qui a été 
approuvée par l'Organisation des Nations 
Unies, c'est à l'Égypte qu'a été confiée 
l'administration civile de l'enclave et c'est à 
ce pays que, juridiquement elle incombe 
actuellement, sous l'empire de l'accord d'ar-
mistice qui a été approuvé à l'unanimité à la 
récente assemblée de l'ONU. Cependant, 
toute tentative d'opposition de la part de 
quelque gouvernement à la nécessité pratique 
d'une intervention de l'ONU dans l'enclave 
de Gaza serait à mon avis incompatible avec 
le principe de libre collaboration dont l'ONU 
doit s'inspirer dans l'exercice de ses fonctions 
dans cette région. Cette région ainsi que les 
peuples d'Israël et d'Egypte se verraient 
privés des grands avantages pratiques qui 
s'ensuivraient, si les Nations Unies et ses 
institutions recevaient l'occasion de participer 
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au bien-être et à la sécurité de cette zone de
tension.

L'Égypte et la Force d'urgence
Cette situation, monsieur l'Orateur, dans

la bande de Gaza souligne, je pense, l'impor-
tance d'une compréhension claire et précise
des rapports entre l'Egypte et la Force
d'urgence des Nations Unies, et je voudrais
dire quelques mots à ce sujet. -

Bon nombre de questions ont été posées à
la Chambre. Il est vrai que j'ai traité la
question assez au long ici-même le 27 novem-
bre, et j'en ai aussi parlé dans le Livre blanc,
-à la page 13,-que j'ai déjà mentionné.

Dès le début, dès la première déclaration
du délégué canadien à New-York le 7 novem-
bre nous avons insisté sur les difficultés aussi
bien que sur l'importance de cette première
force d'urgence des Nations Unies. Si elle
réussit dans cette tâche, nous pourrons fonder
sur elle de grands espoirs, pour l'avenir, mais
c'est une expérience et un travail de pionnier,
parfois très ardu. Nous ne nous faisons pas
d'illusions, et nous n'avons eu aucune illusion
sur les problèmes qui se poseraient. Certains
membres de la Chambre se sont montrés
sarcastiques dans leurs observations sur la
nature de la participation canadienne à cette
force. Mais quel que soit l'avenir de la Force
d'urgence de l'ONU, il serait, à mon avis,
juste de dire qu'elle a déjà joué un rôle abso-
lument indispensable en obtenant et en sur-
veillant le cessez-le-feu, en empêchant que le
conflit ne reprenne ou ne s'étende une fois
repris.

Il a uel ues semaines, le général Burns

En effet, l'Assemblée n'a pas effectivement le
pouvoir de commettre de telles violations, par
contraste avec le Conseil de sécurité, lorsque
le Conseil de sécurité prend des mesures aux
termes du chapitre VII de la charte.

M. Nesbitt: Cette résolution ne se fonde-
t-elle pas sur la résolution concernant 1-Union
pour la paix", Partie A?

M. Pearson: En effet, monsieur l'Orateur,
toutes les mesures que nous avons prises à
l'Assemblée des Nations Unies, au cours de
la session spéciale d'urgence portant sur la
crise au Moyen-Orient, se sont fondées sur la
résolution de 1950 concernant 1-Union pour
la paix", qui attribuait à l'Assemblée certaines
fonctions et, de fait, certains devoirs advenant
une impasse au sein du Conseil de sécurité;
mais, même alors, il reste que, aux termes de
la charte des Nations Unies, l'Assemblée doit
se contenter de formuler des vœux, lesquels
doivent être mis en oeuvre par les États
membres, après que ces voeux ont reçu
l'appui des deux tiers des membres de l'As-
semblée.

Le 5 novembre dernier, monsieur l'Orateur,
-et ce point est important par la réserve
qu'il apporte à ce que je viens de dire,-le
Gouvernement égyptien a officiellement trans-
mis au secrétaire général une acceptation
explicite de la résolution adoptée par l'As-
semblée générale ce jour-là, résolution qui
établissait la Force des Nations Unies en vue
d'accomplir les tâches que j'ai déjà mention-
nées. Quand elle a accepté cette résolution,
l'Égypte a agi de son plein gré,-imposant ainsi
à son gouvernement une condition à l'exercice
de sa souveraineté.

y q q
m'a écrit un mot personnel de son quartier- Cette décision a été officiellement présentée
général pour accuser réception de l'annonce dans un aide-mémoire établissant les con-
qu'un nouveau contingent d'unités d'appui ditions de la présence et du fonctionnement
allait quitter le Canada pour s'unir à la Force de la Force d'urgence des Nations Unies en
de l'ONU. Dans cette lettre, il signalait que Égypte, aide-mémoire soumis à l'Assemblée

les Canadiens déjà intégrés dans la force générale par le secrétaire général lors de son
faisaient "toute la différence du monde en ce rapport du 20.novembre et dont par la suite
qui concerne l'administration efficace de l'Assemblée a pris acte l'approuvant. Dans
l'effort militaire". Il ajoutait qu'il "n'aurait cet aide-mémoire, qui figure également dans
pu s'en passer". Le général écrivait, en outre, le Livre blanc dont j'ai parlé, à la page 23
monsieur l'Orateur, que l'élément de l'Avia- je crois, et par conséquent déposé sur le b_trean
tion royale du Canada dans cette force avait de la Chambre depuis quelques semaines,
travaillé de longues heures dans des conditions dont les termes ont été arrêtés par le secxé
très difficiles et méritait des félicitations pour taire général et le Gouvernement égyPtim
son zèle, son dévouement et son sens du de- celui-ci a déclaré-
voir. . lorsqu'il exercera ses droits souYe^

On a soulevé la question du statut de cette rains, à propos de toute question concer'

-force. Le Gouvernement a accepté dès le nant la présence et le fonctionnemcnt de
début le principe fondamental que comportait la Force d'urgence des Nations Unies, il
le rapport établi par le secrétaire général en se guidera, de bonne foi, sur son accepta-
novembre dernier, et qu'avait particulière- tion de la résolution 394 de l'Assemblæ
ment adopté l'Assemblée générale des Nations générale en date du S novembre 1456.
Unies, soit que cette Assemblée ne pourrait C'est une citation de la communication
demander que cette force soit postée, ou égyptienne. A cette déclaration faisait Pen'
effectue des opérations sur le territoire d'un dant une déclaration de l'Organisation de
pays déterminé sans le consentement du Nations Unies, formulée par le secrétaire
gouvernement de ce pays, général, qui stipulait: "que, pour les acticitb

Les droits de souveraineté du pays, dans les
de la FUNU, elle se guidera, de bonne foi, 510

circonstances qui faisaient l'objet d'une dis- la tâche assignée à la Force" par la résoiution
^

cussion, ne pouvaient être violés par d'autres de l'Assemblée générale, et que, je cite

États, même si ces derniers agissaient par nouveau," en particulier, l'Organisation ^

l'entremise de l'Assemblée des Nations Unies. Nations Unies, considérait que cela corre.,pond
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• 
aux voeux du Gouvernement égyptien, réaf-
firme qu'elle est disposée à maintenir la 
FUNU jusqu'au moment où sa tâche aura 
été accomplie". 

Voilà donc, monsieur l'Orateur, quelle est 
la nature du consentement de l'Égypte à 
la présence et au fonctionnement de la Force  
d'urgence des Nations Unies sur le territoire 
égyptien. Aucun gouvernement ni groupe de 
gouvernements n'a le moindrement empiété 
sur la souveraineté du Gouvernement de 
l'Égypte. Mais en vertu des arrangements 
conclus et de l'accord dont j'ai parlé, les 
Nations Unies, qui ont créé cette force en vue 
d'accomplir certaines tâches, ont manifeste-
ment le droit d'être consultées quant à savoir 
si ces tâches ont été accomplies, et il en serait 
de même si ces tâches devaient être étendues. 
Nous déduisons de cela, et c'est également le 
point de vue du secrétaire général, que si 
l'Égypte venait à demander le retrait de la 
force, il faudrait tout d'abord que cette 
demande soit adressée au comité consultatif 
relatif à la force, par l'intermédiaire du secré-
taire général. On en discuterait alors au 
comité qui a été créé à cette fin par l'Assem-
blée, et si la chose paraissait nécessaire et sou-
haitable l'ensemble de la question pourrait 
alors être soumis à la décison de l'Assemblée 
générale. Il appartiendrait donc à l'Organisa-
tion des Nations Unies d'examiner et de dé-
cider si la Force d'urgence doit être retirée. 
C'est, comme le comprend le Gouvernement, 
la façon de procéder à laquelle il convient de 
se conformer. 

Ceci dit, je devrais, toutefois, ajouter que 
si l'Égypte refusait d'admettre la décision de 
l'Organisation des Nations Unies que la 
Force d'urgence n'a pas terminé sa tâche et 
ne devrait pas se replier, elle annulerait son 
acceptation de la résolution fondamentale de 
l'Assemblée instituant la force et déterminant 
ses fonctions. 

Néanmoins, l'Assemblée n'a pas le pouvoir 
en vertu de la charte de l'Organisation des 
Nations Unies de créer des obligations juri-
diques qui lieraient les États membres, et 
l'Égy-pte ne pourrait donc en dernier ressort 
être forcée par l'Assemblée de l'ONU à con-
tinuer à se conformer à une résolution ou à 
collaborer à son application. L'Assemblée ne 
peut imposer ses vues à un État bien que, 
dans certains cas, le Conseil de sécurité puisse 
tenter de le faire. 

Le Canada a déjà défini son attitude à cet 
égard à l'Assemblée générale et en plus d'une 
occasion au comité consultatif, de même qu'à 
la Chambre le 27 novembre. Au cas où des 
doutes subsisteraient quant à notre attitude, 
J'aurai une autre occasion d'en faire part au 
secrétaire général et au comité consultatif 
tard ce soir ou demain matin avant que le 
secrétaire général parte pour l'Égypte. Il doit 
être bien entendu que ces déclarations déjà 
formulées définissent notre attitude générale, 
présente et future, à l'égard des renforts 
envoyés récemment du Canada à la Force 
d'urgence des Nations Unies. Je me rends 
compte que mon discours est déjà long mais  

peut-être devrais-je aborder cette question 
de la demande de renforts, qui nous a été 
faite il y a quelques semaines, car c'est une 
chose qui intéresse la Chambre. 

Renforts pour la Force d'urgence 
La première mention d'un escadron de 

reconnaissance destiné à la Force d'urgence 
des Nations Unies remonte au 4 décembre 
lorsque notre ambassadeur au Caire nous a 
informé que le général Burns adressait au 
secrétaire général un message comportant 
certaines propositions relatives au contingent 
canadien de la Force d'urgence des Nations 
Unies. A ce moment-là, on nous a déclaré 
simplement que le général Burns jugeait 
opportun qu'on mette à sa disposition, à 
titre d'unité combinée, une unité supplé-
mentaire motorisée de reconnaissance ou un 
escadron de l'ordre de grandeur d'une com-
pagnie d'environ 200 hommes. 

Peu de temps après, notre mission per-
manente de New-York nous a fait part qu'un 
représentant du secrétaire général l'avait 
informée -que le général Burns avait insisté 
pour qu'on demande au Canada une unité de 
reconnaissance, étant donné qu'on avait un 
besoin pressant d'un escadron de reconnais-
sance pour compléter les deux compagnies 
yougoslaves mécanisées; ce contingent devait 
être cantonné dans la péninsule de Sinaï. Au 
cours de la deuxième semaine de décembre, 
la mission permanente canadienne de New-
York a reçu une lettre des Nations Unies 
demandant officiellement qu'on ajoute au 
contingent de la Force d'urgence des Nations 
Unies cette unité de reconnaissance. 

On a beaucoup parlé de l'opposition de 
l'Égypte à l'envoi de ces renforts canadiens. 
J'ai confiance que ces nouvelles et rumeurs se 
révéleront sans fondement. D'après les assu-
rances qu'on nous a données au cours des 
dernières vingt-quatre heures, j'ai bon espoir 
que les renforts canadiens iront rejoindre la 
Force d'urgence des Nations Unies en Égypte 
pour y accomplir leurs fonctions normales. 
C'est du reste ce que j'avais dit, le 7 mars je 
crois, à la Chambre. Nous ne pouvions tenir 
pour admissible aucune entrave suscitée à 
cette initiative par n'importe quel gouverne-
ment, et la réussite de toute tentative de 
pareille intervention aurait de graves résul-
tats sur n'importe quelle autre participation 
du Canada à la Force d'urgence des Nations 
Unies et, partant, sur l'ensemble de la Force 
d'urgence. Personne ne devrait' en douter, 
mais c'est une éventualité qui, j'ai déjà dit 
que j'ai toute les raisons de le croire, ne se 
produira pas à cause des assurances déjà 
reçues. 

En prenant cette attitude qui me paraît 
raisonnable, nous nous soucions de l'avenir 
non seulement de cette Force en particulier 
mais aussi des Nations Unies comme orga-
nisme qui doit faciliter et augmenter la paix 
et la sécurité internationales. J'en suis sûr, 
chacun de nous n'a que de bons sentiments 
envers le peuple égyptien; nous ne participons 
à aucunes manoeuvres contre lui; nous ne 
sommes influencés que par le désir de rendre 
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efficaces les Nations Unies et leur organisme, 
la Force d'urgence des Nations Unies, pour 
qu'elles atteignent le; objectifs de l'Assemblée, 
savoir: l'obtention et la surveillance d'un 
cessez-le-feu, des mesures favorisant l'éta-
blissement de conditions pacifiques. Dans la 
ligne de conduite que nous avons suivie aux 
Nations Unies en ces domaines, nos motifs 
sont au-dessus de tout reproche. 

Toute imputation du contraire est fausse 
et injuste. La Force d'urgence de l'ONU n'est 
pas un manteau ni ne le sera pour servir les 
plans ou ambitions de tout État ou de plu-
sieurs États, et tout soupçon de quelque source 
que ce soit voulant que quelqu'un veuille s'en 
servir dans ce sens n'a aucun fondement. 

Le canal de Suez 
Monsieur l'Orateur, on a aussi posé des 

questions sur la marche du déblaiement du 
canal de Suez; je dois donc dire quelque chose 
à ce sujet. Pendant que notre attention se 
concentrait pour plusieurs semaines sur les 
efforts déployés pour compléter le retrait de 
troupes israéliennes et sur la Force d'urgence 
de l'ONU, cette autre entreprise importante, 
le déblaiement du canal de Suez, se poursui-
vait. Le déblaiement du canal de Suez sous la 
surveillance de l'ONU s'est poursuivi con-
formément aux prévisions les plus optimistes 
des ingénieurs chargés de le mener à bonne 
fin. Nous ne savons pas encore exactement 
quand il sera possible de reprendre la circula-
tion normale sur le canal mais on nous dit 
que, si les travaux continuent de marcher au 
rythme actuel, un chenal permettant à des 
navires tirant plus de 25 pieds de passer sera 
ouvert très prochainement; en fait, c'est une 
question de jours. On nous dit aussi que le 
déblaiement d'obstacles secondaires et le 
rétablissement de tous les services de naviga-
tion ont progressé beaucoup mieux qu'on ne 
l'avait prévu primitivement, malgré les 
difficultés politiques qui ont tellement retenu 
l'attention comme il fallait s'y attendre. 

Ainsi que le premier ministre (M. St-Lau-
rent) l'a dit à la Chambre lundi dernier, le 
Canada avait acquis un intérêt spécial dans 
les mesures prises pour la réouverture du 
canal, par suite de l'avance,—non pas le don 
mais l'avance sur bonne "garantie",—que 
le gouvernement a faite pour le financement 
des travaux de déblaiement par l'ONU. 

Bien entendu, le Canada n'est pas un 
usager important du canal mais il va de soi 
qu'en tant que nation commerçante, nous 
désirons ardemment que la circulation y 
reprenne le plus tôt possible, circulation qui 
est si essentielle à l'économie de nombreux 
usagers du canal. Notre contribution aux 
avances faites à l'ONU et les travaux que ce 
financement provisoire a permis d'exécuter 
ont aussi aidé particulièrement le Royaume-
Uni et la France à ce moment-là, et c'est sur-
tout pour cela que nous avons participé à ce 
financement provisoire; c'est une raison qui 
doit censément s'imposer d'elle-même aux 
députés de l'opposition. 

Ainsi qu'on le sait, certaines propositions 
tendant à l'adoption d'un mode provisoire 
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• 
d'exploitation du canal, en attendant l'éla-
boration d'un régime permanent, ont reçu 
l'accord des Gouvernements du Royaume. 
Uni, des Etats-Unis, de la France et de la 
Norvège et ont été transmises au Gouverne-
ment de l'Égypte par le secrétaire général. 
Aux termes de ces propositions, la Banque 
internationale ou les Nations Unies elles-
mêmes feraient office d'agent neutre, qui 
percevrait les droits de passage dans le canal, 
la moitié de ces droits étant remise immédiate-
ment à l'Égypte et le reste étant conservé 
jusqu'à ce que soit déterminée la faon dont 
il sera déboursé aux termes d'un reglernent 
définitif de l'affaire de Suez. 

Pour alitant que je sache, le Gouvernement 
égyptien n'a pas encore fait connaître ses vues 
sur ces propositions, mais le secrétaire général 
est en contact avec lui sur ce point et ce sera, 
j'en suis sûr, une des questions qui seront 
discutées lors de sa visite au Caire. 

Le Gouvernement du Canada n'a pas pris 
part aux discussions qui ont abouti à la 
formulation des propositions dont est saisi le 
Gouvernement de l'Egypte. Cependant, je 
puis dire que nous estimons que ces proposi-
tions sont judicieuses et qu'elles offrent une 
base raisonnable d'entente en vue de la 
reprise du traffic régulier dans le canal. Nous 
espérons qu'on pourra se mettre d'accord 
sous peu sur le point. L'importance de cette 
question pour nous tous saute aux yeti.. En 
vertu des dispositions prises en octobre au 
Conseil de sécurité, les navires de tous  les 
pays (et, dans tous les pays, j'inclus l'État 
d'Israël) passeraient par le canal de Suez en 
toute sécurité et liberté, et ne seraient l'objet 
d'aucune inégalité de traitement. 

Il est sans doute évident, d'après ce que 
j'ai dit, que notre ligne de conduite gén rale 
à l'égard de ces questions, soit aux Nations 
Unies, soit ailleurs, a été fondée sur la née 
tiation à propos des divergences de vue.. Le 
succès de telles négociations est évidemment 
impossible si, par timidité, on cède à des 
pressions indues; mais il ne sert à rien non 
plus d'employer un langage outré ou ruépri-
sant à l'endroit de gouvernements ou de per-
sonnages avec lesquels il faut négociel. De 
telles outrances de langage sont une soripape 
facile pour les émotions, mais elles nuisent 
au lieu d'aider à la recherche de sole  tions 
acceptables qui éviteront le recours à la force. 
Elles rendront même souvent le recours  à la 
force inévitable, parce qu'elles provoqueront 
des réactions vigoureuses et pleines de colère. 
D'ailleurs, les paroles violentes ne sont pa,  
nécessairement l'indièe de la force ou de la 
conviction de la part de celui qui y recourt. 

Affirmer comme on l'a fait que le gouverne
ment a dit ou fait quoi que ce soit de r ature 
à approuver le recours à la force dans ce cas-
ci-ou dans tout autre cas, sauf si le recoursi 
la force est motivé par la légitime &ferle 
individuelle ou collective, aux termes de 13  
charte des Nations Unies, et une repré: enta-
tion fausse de notre attitude et va à l'encontre 
de tout ce que nous avons fait et de to ut et 
que nous avons dit aux Nations Unies 00 
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et imaginaire modification de l'attitude du 
Canada à l'égard du recours à la force dans 
le Moyen-Orient en rattachant cette modifica-
tion fictive à la nouvelle doctrine Eisenhower 
dans le cas de la politique américaine à l'en-
droit du Moyen-Orient, c'est mal représenter 
non seulement la politique canadienne mais 
la doctrine Eisenhower elle-même. 

La doctrine Eisenhower 
On a déclaré à la radio, que la politique 

américaine dont j'ai parlé est la suivante: 
S'il devait y avoir une agression com-
muniste au Proche-Orient, les troupes 
américaines, agissant de leur propre chef, 
interviendraient. 

Fin de la citation. C'est également là une 
déformation de la signification de la doctrine 
Eisenhower; elle ne favorise pas la collabora-
tion entre amis, ni les efforts en vue d'éviter 
le conflit. Voici le paragraphe pertinent de la 
résolution du Congrès sur ce sujet: 

Les États-Unis considèrent qu'il est 
essentiel pour leur intérêt national et le 
maintien de la paix mondiale de sauvegarder 
l'indépendance et l'intégrité des pays du 
Moyen-Orient. A cette fin, les États-Unis 
sont disposés, si le président le juge néces-
saire, à utiliser les forces armées pour 
venir en aide à toute nation,—ou tout 
groupement de nations,—qui demanderait 
de l'aide contre l'agression armée de tout 
pays dominé par le communisme inter-
national, à condition que cette utilisation 
soit conforme aux obligations imposées par 
les traités auxquels les États-Unis sont 
partie, ainsi qu'à leur constitution. 
C'est un passage de la résolution. Comment 

le président des États-Unis déterminera-t-il 
cette nécessité ? Quelles mesures appliquera-
t-il après avoir pris une décision, et comment 
les appliquera-t-il ? Ma foi, le président s'est 
déjà exprimé très nettement sur ce point, et 
je signale sa déclaration aux députés d'en 
face. Voici ce qu'il a dit au Congrès en lui 
soumettant sa résolution: 

Il faudrait que ces mesures soient con-
formes aux obligations auxquelles ont con-
senti les États-Unis aux termes de certains 
traités, y compris la charte des Nations 
Unies, et conformes aussi à toute inter-
vention ou voeu des Nations Unies. Dans 
le cas d'une attaque armée elles devraient 
aussi dépendre de l'autorité générale du 
Conseil de sécurité de l'ONU dans le cadre 
de la charte. 

Prétendre que cette doctrine, ainsi que l'a 
expliquée le président et que l'a acceptée le 
congrès, motiverait une intervention unila-
térale des États-Unis au Moyen-Orient, ce 
n'est pas interpréter exactement cette doctrine 
américaine. Sans doute peut-elle comporter 
certaines insuffisances, mais ce dont on a 
Parlé ici n'en est certainement pas une. Voilà 
d'ailleurs une des accusations portées contre 
nous. On nous a reproché d'avoir abandonné 
notre premier point de vue à cause de l'adop-
tion d'une nouvelle doctrine par les États-
anis. Sans doute ce reproche s'allie-t-il 
à l'accusation plus générale formulée par  

certains députés d'en face selon qui aux 
Nations Unies et ailleurs nous n'aurions été 
que le garçon de course, le satellite, le valet 
ou tout ce qu'on voudra, des États-Unis. 
Laissons parler les faits. Ils sont bien plus 
éloquents et bien plus impressionnants que 
ces sarcasmes ... 

Monsieur l'Orateur, j'aimerais ajouter en 
terminant que, depuis octobre dernier, nous 
avons fait tout ce qui était possible pour 
réaliser un règlement pacifique et honorable 
des question pressantes, règlement qui pou-
vait ouvrir la voie à la solution des problèmes 
politiques entre Israël et ses voisins. Cette 
solution est essentielle si nous voulons évi-
ter un nouveau conflit et elle paraît si terrible-
ment difficile à atteindre, sauf, bien entendu, 
quand on n'est pas directement en contact avec 
ces problèmes eux-mêmes. Pour l'instant, 
l'essentiel est que l'Égypte et Israël fassent 
preuve de prudence et de modération, et que 
l'Égypte collabore avec les Nations Unies, 
au lieu de faire obstacle à leurs efforts en vue 
de rétablir et de surveiller la paix et le bon 
ordre dans la zone de Gaza. C'est là le point 
sur lequel porte la crise pour l'instant. 

C'est pourquoi je dis que le Gouvernement 
de l'Égypte est obligé par l'honneur à col-
laborer à cette tâche avec les Nations Unies. 
Cette collaboration est essentielle parce que 
les Nations Unies interviennent, à Gaza, sur 
un territoire qui, du point de vue juridique, 
relève de l'administration égyptienne. 

Si le Gouvernement de l'Égypte refuse sa 
collaboration, il pourra empêcher les Nations 
Unies, non seulement d'assumer de nouvelles 
responsabilités dans l'intérêt de la paix et de 
la sécurité, mais de s'acquitter de celles dont 
elles se sont déjà chargées à l'égard de 250,000 
réfugiés qui comptent entièrement sur elles 
et à l'égard de la sécurité le long de la ligne 
de démarcation. A tous points de vue, le 
Gouvernement de l'Égypte devrait donc, dans 
son propre intérêt aussi bien que dans l'inté-
rêt de la paix et de la sécurité, accorder aux 
Nations Unies la plus entière collaboration 
sur ce point. S'il ne le fait pas, je le répète, il 
pourra voir son refus entraîner la dissolution 
complète de la Force d'urgence des Nations 
Unies et même la -dissolution de l'Organisme 
de secours des Nations Unies qui est à l'ceuvre 
à Gaza; ce serait alors le chaos. Cela pourrait 
aboutir à remettre en présence avec leur 
amertume et leur hostilité les armées d'Israël 
et celles de l'Égypte, sans rien ni personne 
pour les séparer. 

Monsieur l'Orateur, je ne puis croire que 
l'Égypte, même l'Égypte sans parler des 
autres pays, souhaite un tel résultat. J'espère 
donc que les puissances qui ont le plus d'in-
fluence, et je pense en particulier aux États-
Unis, utiliseront cette influence avec énergie 
par les voies diplomatiques ou par toutes 
autres voies qui peuvent leur être ouvertes au 
Caire et partout ailleurs au besoin, pour 
aider à conjurer un tel désastre. Quant à 
notre gouvernement, nous continuerons à 
faire de notre mieux pour trouver une solution 
juste et pacifique à ces graves et difficiles 
problèmes. 
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Déclaration au sujet de Suez

En réponse à une question posée à propos du mémoire du Gouvernément
égyptien sur l'usage du canal de Suez, adressé à tous les gouvernements re-
présentés au Caire, M. L. B. Pearson, secrétaire d'État aux Affaires extérieures,
a fait à la Chambre des communes, le 21 mars, la déclaration suivante:

L'été dernier, en juillet, je crois, le Gouvernement a fait connaître sa
position à la Chambre concernant la nationalisation de la Société du canal
de Suez. A ce moment-là, nous avons dit qu'à notre avis, les droits de
l'Égypte sur l'exploitation du canal, droits qui découlaient de la souveraine-
té de l'Égypte, puisque le canal traverse le territoire égyptien, devaient être
conciliables avec l'intérêt international reconnu, entre autres, par la con-
vention de Constantinople signée en i888. •

Nous avons également déclaré appuyer les six principes approuvés en
octobre dernier par le Conseil de sécurité pour l'exploitation et le contrôle
du canal, ainsi que toute entente qui pourrait être conclue à cette fin.

Comme l'honorable député le sait, un de ces principes voulait que cette
voie maritime internationale reste "à l'abri de la politique de tout État".
Monsieur l'Orateur, nous appuyons toujours aussi fermement ces principes.
Comme je l'ai dit l'autre jour à la Chambre, les quatre puissances qui sont
probablement les plus intéressées 'à la liberté de passage dans le canal ont
présenté au secrétaire général des Nations Unies des propositions relatives
à l'exploitation du canal lorsqu'il serait complètement dégagé. J'ai alors
signalé en quoi consistait la proposition. Le secrétaire général en a saisi le
Gouvernement de l'Égypte.

Avant-hier, je pense, tous les gotivernements représentés au Caire ont
reçu un mémoire égyptien renfermant certaines propositions à ce sujet. Ce
mémoire a été déposé ce matin, monsieur l'Orateur.

A notre avis, ce mémoire ne constitue pas une réponse aux propositions
des quatre puissances dont j'ai parlé, mais il a probablement été émis à ce
moment-ci en vue de négociations, à la veille de la visite du secrétaire gené-
ral et, en vérité, de l'ouverture du canal.

Depuis que nous avons reçu ce mémoire, monsieur l'Orateur, nous
avons étudié la portée des propositions qui, d'après le Gouvernement égyp-
tien lui-même, n'auraient pas un caractère définitif, avec d'autres gouverne-
ments amis plus intéressés que le Canada à la navigation dans le canal. Nous
ne croyons pas qu'il serait sage ou.souhaitable que le Canada, tout seul et
avant tout autre pays, envoie des protestations diplomatiques officielles
comme on l'a proposé pendant que se poursuivent ces échanges de vues et
que le secrétaire général est au Caire pour des négociations à ce sujet:
Pareilles protestations à cette heure-ci ne nous paraîtraient ni efficaces, fil

judicieuses.

La FUNU dans l'enclave de Gaza

A la Chambre des communes, le 25 mars, en réponse à une question sur les
fonctions de la Force d'urgence des Nations Unies dans l'enclave de Gaza, nZ-
L. B. Pearson, secrétaire d'État aux Affaires extérieures, a déclaré ce qui suit:

Les droits juridiques de l'Égypte dans l'administration de l'enclave
de Gaza découlent de l'accord d'armistice signé en 1949 entre l'Égypte et
Israël et confirmé par les Nations Unies. Si ces droits juridiques ne sont pas
reconnus ou s'ils sont rejetés, il y a alors violation de l'accord d'armistice.
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Mais l'Assemblée des Nations Unies a affirmé par plus d'une résolution, y 
compris celle du 2 février qui a été adoptée à l'unanimité, que les dispositions 
de l'armistice, toutes les dispositions de l'accord, devaient être scrupuleuse-
ment observées. 

Les responsabilités et les fonctions des Nations Unies dans l'enclave de 
Gaza découlent de résolutions adoptées par l'Assemblée et renforcées par 
les nécessités d'ordre pratique de la situation. Nous sommes d'avis que 
l'Égypte devrait accepter ces responsabilités et ces fonctions et collaborer 
pleinement en ce sens avec les Nations Unies. Si l'Égypte n'est pas disposée 
à collaborer de cette façon, alors la tâche des Nations Unies à Gaza devient 
impossible et la question, à notre avis, devrait être déférée sans délai à l'As-
semblée des Nations Unies. 

Notre attitude, exposée plus d'une fois à New-York et à la Chambre, est 
que les Nations Unies devraient être associées au maximum à l'administra-
tion de l'enclave de Gaza. Je regrette qu'on ne l'ait pas précisé clairement 
dans une résolution de l'Assemblée des Nations Unies, qui aurait marqué 
les mesures à prendre après le retrait des forces israéliennes. J'ai essayé 
d'expliquer il y a une semaine pourquoi on ne l'a pas fait. Il faudrait aussi 
rappeler que les Nations Unies acceptent déjà l'entière responsabilité de 
plus de 200,000 réfugiés arabes à Gaza. 

Selon moi, le problème est donc de trouver un équilibre acceptable dans 
l'administration de Gaza entre l'attitude pratique que doivent prendre les 
Nations Unies et la position juridique de l'Égypte aux termes de l'accord 
d'armistice. Tout "équilibre convenable" en particulier doit donner aux 
Nations Unies la maîtrise de la sécurité interne dans l'enclave de Gaza, qui 
est nécessaire à l'accomplissement efficace de leurs ,tâches et de leurs de-
voirs sur la ligne de démarcation. Du point de vue du Gouvernement cana-
dien, on ne pourrait compter que la Force d'urgence des Nations Unies s'ac-
quitte efficacement de sa tâche celle de prévenir les raids et les incursions 
ainsi que de maintenir la paix le long de cette ligne, si elle n'était pas en 
mesure de faire des observations ou des investigations et d'exercer le contrôle 
nécessaire dans l'enclave même. Une entente satisfaisante à cette fin est une 
condition préalable essentielle au maintien efficace du rôle de la Force d'ur-
gence des Nations Unies sur la ligne de démarcation. Si aucune entente de ce 
genre n'est conclue ni respectée, non seulement les troubles reprendront 
entre Israël et l'Égypte, mais la poursuite de l'activité de la Force d'urgence 
des Nations Unies sera compromise. Il serait certainement difficile pour le 
Canada de continuer de participer à la Force dans ces conditions, et nous 
espérons que ces conditions ne se réaliseront pas, car elle ne pourrait pas 
alors s'acquitter'de façon satisfaisante des responsabilités que lui a confiées 
l'Assemblée des Nations Unies. Nous avons exposé clairement cette attitude 
plus d'une fois au secrétaire général et au comité consultatif, à New-York, 
encore la semaine dernière. 

Le secrétaire général tient présentement des pourparlers très importants 
avec les gouvernements directement intéressés. Jusqu'ici, nous n'avons eu 
qu'un rapport préliminaire sur les pourparlers qui se déroulent au Caire, 
mais ce rapport a suffi pour nous porter à contester l'exactitude de certaines 
dépêches du Caire portant sur ces entretiens. 

J'espère, monsieur l'Orateur, et je suis sûr que la Chambre partage le 
même espoir, que ces entretiens dissiperont les difficultés qui se posent à 
l'ONU dans cette région. Autrement les résultats seront graves en ce qui 
concerne l'intervention de l'ONU et, peut-être; Ia paix entre les États dont 
les intérêts s'opposent. Après ces entretiens, le secrétaire général fera rapport 
au comité des sept, dont le Canada fait partie, et qui étudiera à la lumière 
de ce rapport la nécessité de convoquer l'Assemblée générale. 
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RÉCEPTION À L'UNESCO 

Ci-dessus, M. L. W. Brockington, président de la délégation canadienne, en train de causer avec M. Rajendra 
Prasad, président de l'Inde, lors d'une réception offerte aux délégués de l'UNESCO par le Gouvernment 

indien à l'Hôtel du gouvernement. 

LA neuvième session de la Conférence générale de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture, la première grande réunion de 
l'ONU en Asie, a eu lieu à la Nouvelle-Delhi, (Inde) du 5 novembre au 5 
décembre 1956. 

Comme son nom l'indique, l'UNESCO a pour objet de favoriser la co-
opération internationale et les échanges d'idées dans les domaines de l'édu-
cation, de la science et de la culture. Son organe de direction, la Conférence 
générale, se réunit tous les deux ans pour reviser et sanctionner les programmes 
et les budgets biennaux. 

Soixante-dix des soixante-dix-sept États membres, et quatre États 
associés étaient représentés -à l'ouverture de la neuvième session. De plus, le 
Saint-Siège et l'Islande, qui ne font pas partie de l'UNESCO, ont envoyé des 
observateurs, de même que bon nombre d'organisations gouvernementales 
et non gouvernementales. Trois nouveaux membres, le Maroc, le Soudan et la  
Tunisie, ont été admis par acclamation*. 

*L'Union Sud-Africaine s'étant retirée à la fin de 1956, les membres sont maintenant de 79. 
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La délégation du Canàda, comprenait, outre son président, M. Leonard 
W. Brockington, les membres suivants: vice-président: M. S. Morley Scott, 
haut commissaire du Canada au Pakistan; délégués: M. Lionel Bertrand, 
député de Terrebonne; le sénateur Donald C. Cameron; le docteur F. T. 
Fairey, député de Victoria (Colombie-Britannique); délégués supplêants: 
Mme John Bird (Anne Francis), journaliste; M. Jean-Charles Falardeau de 
l'Université Laval; M. Léon Lortie, de l'Université de Montréal; M. John C. 
Parkin, président du Conseil canadien des Arts; M. Freeman K. Stewart, 
secrétaire exécutif de la "Canadian Education Association"; conseillers: M. 
M. G. Clark, du ministère des Finances; Mile Mary Q. Dench, du ministère 
des Affaires extérieures; secrétaire; M. George Hampson, du haut commissariat 
du Canada aux Indes. 

La réunion a été officiellement ouverte le 5 novembre par le président de 
la conférence précédente, M. Justino Zavala Muniz (Uruguay). Maulana 
Abul Kalam Azad, chef de la délégation de l'Inde et ministre de l'Éducation, 
des Richesses naturelles et de la Recherche scientifique, et M. Nehru, premier 
ministre de l'Inde, ont prononcé des allocutions de bienvenue, suivies d'un 
discours par le directeur général, M. Luther Evans. 

Maulana Azad a été élu président à l'unanimité. 

Débutant au plus fort des crises d'Égypte et de Hongrie, les délibérations 
se sont ressenties de la grande tension politique, qui a marqué les discours de 
plusieurs délégués, tout particulièrement au cours de la discussion générale 
des dix premiers jours de La conférence. Bien que les événements d'Égypte et 
de Hongrie aient malheureusement orienté les efforts et les dépenses vers des 
domaines qui, de l'avis de bon nombre de délégués, étaient étrangers à la 
conférence de l'UNESCO, il n'est pas sûr qu'ils aient vraiment influé sur les 
décisions qui ont été prises finalement à l'égard du programme et du budget 
des deux années à venir. 

La résolution que le Brésil, l'Espagne, la France et l'Italie ont discrète-
ment présentée afin d'augmenter d'un million les crédits de l'UNESCO a eu 
de plus grandes répercussions sur les décisions de la conférence. 

Le programme et le budget que le directeur général présentait à la con-
férence comportaient des crédits de 821,000,000 pour 1957 et 1958. Il marquait 
par rapport aux années précédentes une plus grande convergence des travaux 
du programme. Cependant, par suite de l'augmentation d'un million prévue 
par la résolution des quatre puissances, la Commission du programme a dû 
étudier de nombreuses propositions portant sur divers projets nouveaux. Même 
en siégeant le matin, l'après-midi et le soir pendant les dix derniers jours de la 
conférence, elle n'a pu examiner à fond ni discuter toutes les propositions qui 
lui ont été soumises. Malgré cela, la plupart des résolutions ont été adoptées, 
et le programme a de nouveau évolué dans le sens de la dispersion, de l'im-
provisation. 

Voici quelques-unes des décisions importantes prises à la conférence: 

Projets majeurs 

Trois projets majeurs ont été approuvés: a) extension de l'enseignement 
primaire en Amérique latine et perfectionnement des études normaliennes; 
b) dans le cadre d'un projet bien défini, accélération et élargissement des 
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recherches scientifiques sur les terres arides; c) appréciation mutuelle des j  Am& 
valeurs culturelles de l'Occident et de l'Orient. 

1 
Si les trois projets ont reçu l'appui concret de tous les États, le troisième - const 

a suscité un enthousiasme tout spécial. S'étalant sur dix ans, ce dernier, encore 	natioi 
au stade de l'élaboration, nécessiterait plusieurs mises au point; cependant, de 	amph 
l'avis général, il pourrait jouer un grand rôle dans le monde entier, puisqu'il 	de se 
développerait le sens de la solidarité en apprenant à chaque pays à mieux 	frang 
connaître et à mieux apprécier la civilisation et la culture des autres. 	. salles 

les gouvernements intéressés, avec l'Organisation des Nations Unies et avec 	et à h 
l'UNESCO à dépenser 8200,000 pour "assurer, en étroite collaboration avec 	a veill 

les institutions spécialisées compétentes, la continuité de l'enseignement en 	progm 
Hongrie et en Égypte. 	 jecti 

La conférence a approuvé à l'unanimité une résolution belge autorisant 
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Une modification constitutionnelle a permis d'augmenter de 22 à 24 le 
nombre des membres du conseil exécutif. 

Enquête sur l'administration 

On a adopté une proposition selon laquelle il serait fait appel à un groupe 
de spécialistes pour faire enquête sur l'administration de l'UNESCO. 
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Dixième session 

La dixième session de la Conférence générale aura lieu à Paris, à l'automne 
1958. Alors, la salle de conférence et le secrétariat du siège permanent seront 
en usage. 

Conformément aux recommandations du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires, la conférence a autorisé la création 
d'un Bureau des relations avec les États membres, lequel cumulerait les 
fonctions de l'ancienne division des relations avec les États membres et celles 
du département de l'assistance technique; ainsi les responsabilités des deux 
anciennes divisions du secrétariat incomberont dorénavant à une seule unité 
administrative. Par suite de cette réorganisation, il devrait être plus fadle 
d'incorporer l'assistance technique au programme ordinaire et à l'adminis-
tration. 

En ce s  qui concerne le siège permanent de l'UNESCO, actuellement en 
construction à Paris, la conférence a approuvé une dépense supplémentaire de 
près d'un million pour l'immeuble du secrétariat et pour la salle de con-
férence, et a autorisé le directeur général à affecter pour les dépenses imprévue5 
des deux constructions une autre somme de 8500,000. Elle a aussi approuvé la 
construction d'un troisième immeuble pour les représentants permanents des 
États membres, pour les organisations non gouvernementales et en prévision 
du développement futur du secrétariat. 
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Aménagements pour la Conférence

Toutes les séances se sont tenues au "Vigyan Bhawan", hall magnifique
construit pour la circonstance et utilisé depuis pour plusieurs congrès inter-
nationaux importants. Rien n'y manquait: pour les séances plénières, un
amphithéâtre spacieux, joliment meublé, clirriatisé, bien éclairé et pourvu
de services de traduction simultanée dans les langues de travail: anglais,
français, russe et espagnol. Les commissions avaient -à leur disposition des
salles plus petites qui se prêtaient tout aussi bien à leurs réunions. Un res-
taurant et des salons où il était possible d'écrire, de se détendre, de lire ou de
causer, s'offraient aussi aux délégués.

En plus de fournir ces splendides installations, le Gouvernement indien
a veillé inlassablement et avec une grande efficacité au confort, à la distraction
et à la documentation des délégués; il a organisé en autres choses de nombreux
programmes éducatifs, scientifiques ou culturels, des expositions et des pro-
jections de caractère national et international. De grandes réceptions et des
réunions .intimes ont permis aux délégués de faire connaissance entre eux ainsi
qu'avec des Indiens de divers milieux.

Accord sur l'infrastructure de l'OTAN

D aivs un communiqué de presse publié à Paris, le 26 mars 1957, au Quartier
général de l'OTAN, il a été annoncé que le Conseil de l'Atlantique Nord a
récemment arrêté un nouveau Programme d'infrastructure de l'OTAN qui
coûtera £225,000,000 ($600,750,000) et dont l'exécution sera étendue sur les
quatre prochaines années.

Le terme "infrastructure" vient de France, où il désigne les ouvrages
ferroviaires avant la construction desquels on ne peut poser les rails: remblais,
ponts,. tunnels, etc. L'OTAN l'a adopté comme terme générique désignant
toutes les installations fixes qui sont nécessaires pour le déploiement ou les
opérations des forces armées modernes: terrains d'aviation, télécommuni-
cations, quartiers généraux, réservoirs et pipelines de carburant, stations radar
d'avertissement ou d'aide à la navigation, aménagements portuaires, etc.
Comme ces installations ont pour objet la défense commune, leur financement
se fait sur une base collective, chaque pays membre assumant sa quote-part
des frais.

Le premier programme d'infrastructure, qui portait principalement sur
l'établissement de terrains d'aviation, avait'été lancé en 1950 par les puissances
du Traité de Bruxelles. Dans les cadres plus larges de l'OTAN, il a été lancé
d'autres programmes, à exécuter entre 1951 et 1961, qui coûteront à peu près
un milliard de livres ($2,670,000,000).

Le programme d'infrastructure commune a donné lieu à des réalisations
impressionnantes, dont la construction de plus de 150 terrains d'aviation que
l'OTAN peut maintenant utiliser à des fins de défense. Un premier programme
de £25,000,000 ($333,750,000) portant sur des services de communications
entre les pays de l'OTAN est maintenant exécuté pour les neuf dixièmes. Au

` .(Voir la suite d la page 150)
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Le Canada et les Nations Unies 

Au moment de s'ajourner, le 8 mars, après une session de quatre mois, l'As-
semblée générale a autorisé le président: le prince \Van Waithayakon, de la 
Thaïlande, à reconvoquer l'Assemblée, si nécessaire, pour discuter les deux 
questions de l'ordre du jour dont on n'avait pas encore disposé: la situation du 
Moyen-Orient et la question hongroise. 

Sur la recommandation du Conseil de sécurité, l'Assemblée a voté unani-
mement en faveur de l'admission du nouvel État du Ghana, qui deviendra le 
81e membre des Nations Unies. A la suite du vote sur une résolution soumise 
par l'Australie, le Canada, Ceylan, l'Inde, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan et 
le Royaume-Uni, le représentant du Ghana, M. Seth Kobla Anthony, fut 
escorté jusqu'à son siège. 

Parmi les questions politiques examinées par l'Assemblée générale durant 
la période à l'étude figurent les problèmes du Moyen-Orient, de Chypre, de 
l'Algérie et de la Nouvelle-Guinée occidentale. On trouvera dans Affaires Exté-
rieures du mois dernier un compte rendu des discussions sur les deux premières 
questions. L'assemblée générale a examiné une résolution relative à la Nouvelle-
Guinée et priant le président de nommer une commission des bons offices 
composée de trois membres avec mission d'aider les Gouvernements de l'In-
donésie et des Pays-Bas à en arriver à une solution juste et pacifique de la ques-
tion. Toutefois, cette résolution n'a pas été adoptée, n'obtenant pas la majorité 
requise des deux tiers. 

Questions économiques 
Treize résolutions portant sur des questions économiques et débattues 

plus tôt à la Deuxième Commission (Questions économiques) furent approuvées  
par l'Assemblée les 20 et 26 février et reçurent l'appui de la délégation cana-
dienne. 

L'une de ces résolutions, issue d'une initiative canadienne, priait le Conseil 
économique et social d'étudier la question de la constitution d'une documenta-
tion sur l'assistance économique aux pays insuffisamment développés; à ce 
sujet, le secrétaire général doit préparer une étude préliminaire des programmes 
d'aide bilatérale et multilatérale. Cette résolution a été appuyée par tot s les 
pays membres, à l'exception des pays du bloc soviétique qui se sont abstenus. 

Bien qu'on n'en soit venu à aucune décision sur la création, sujerte à 
controverses, d'un Fonds spécial pour le développement économique, l'As-
semblée a approuvé à l'unanimité une résolution priant le Comité spécial pour 
la création du SUNFED d'énoncer les différentes bases juridiques su; les-
quelles on peut créer un tel fonds et rédiger ses statuts, et d'indiquer les types  
de projets qui pourraient être financés à même ce fonds. 

La Deuxième Commission avait auparavant rejeté une proposition s )vié-
tique demandant la convocation d'une conférence économique mondia.e  eu 

1957 et appuyé une résolution subséquemment adoptée par l'Assemblée,  
laquelle priait les gouvernements de poursuivre leurs efforts pour réduire les 
barrières tarifaires et envisageait l'établissement de l'Organisation dt. CO' 
opération commerciale. 
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Une résolution amendée des États-Unis, concernant la création d'une 
réserve mondiale de produits alimentaires à partir des excédents fut adoptée 
unanimement par l'Assemblée, qui réclama une étude plus poussée du rapport 
de l'OAA sur la question. 

L'Assemblée a donné son approbation à l'idée que le nombre des men libres 
du Comité de l'assistance technique de l'ECOSOC soit porté de dix-huit à 
vingt-quatre. 

Questions sociales, humanitaires et culturelles 

Le 20 février, l'Assemblée a décidé d'ajourner jusqu'à sa prochaine session 
l'étude du point intitulé: "Recommandations concernant le respect, sur le 
plan international, du droit des peuples et des nations à disposer d'eux-mêmes." 
Elle a approuvé à l'unanimité le vœu de la Troisième Commission demandant 
de continuer à la prochaine session l'examen des projets de pactes relatifs aux 
droits de l'homme et elle a adopté une résolution stipulant entre autres que la 
Troisième Commission consacre à ces textes l'attention voulue de façon à en 
terminer l'étude à temps pour que l'Assemblée générale puisse les adopter 
avant la fin de sa treizième session. Sur la recommandation de la Troisième 
Commission, il fut décidé'  de transmettre à la Commission des droits de l'homme 
les comptes rendus officiels et autres documents concernant l'importante ques-
tion des mesures à prendre au sujet des violations des droits de l'homme, 
mesures que la Commission des questions sociales, humanitaires et culturelles 
a étudiées à la onzième session". 

L'Assemblée a également adopté une résolution recommandant que 
l'ECOSOC étudie un programme à long terme d'aménagement des collectivités. 
Une autre résolution invitait les États à promouvoir l'extension de la coopéra-
tion internationale sur le plan culturel et scientifique et priait l'UNESCO et 
d'autres institutions spécialisées de soumettre à l'attention du Conseil leurs 
points de vue sur le sujet. 

Au cours de son examen du rapport de l'ECOSOC, l'Assemblée a décidé 
par un vote que le nombre des membres du Conseil exécutif du Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance serait augmenté de 26 à 30; elle a, de plus, 
approuvé une modification de la constitution du Conseil prévoyant qu'à 
l'avenir tous les membres seront choisis par le Conseil économique et social 
parmi les États membres de l'ONU ou de ses institutions spécialisées. 

Territoires non autonomes et territoires sous tutelle 
• 

Le 20 février, l'Assemblée générale a adopté plusieurs résolutions de la 
Quatrième Commission se rapportant aux territoires non autonomes. On a 
approuvé le rapport sur l'éducation préparé par le Comité des renseignements 
relatifs aux territoires non autonomes et recommandé que les autorités ad-
ministrantes étudient, de concert avec l'UNESCO, l'élaboration de projets 
portant sur les divers aspects du développement de l'éducation dans les 
territoires. De plus, le secrétaire général fut invité à faire rapport, lors de la 
quatorzième session de l'Assemblée générale (1959), sur les progrès accomplis 
dans les territoires depuis la création de l'Organisation des Nations Unies. 
L'Assemblée a rejeté une proposition de la Quatrième Commission en vue de 
rétablissement'd'un comité spécial de huit membres qui examinerait la mise 
en oeuvre des dispositions du chapitre XI de la Charte concernant la trans- 
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mission des renseignements relatifs aux territoires non autonomes en ce qui a 
trait aux États membres admis récemment aux Nations Unies. 

A sa réunion du 26 février, l'Assemblée a approuvé huit résolutions 
ayant trait à la question du Sud-Ouest africain. L'une de ces résolutions priait 
le secrétaire général d'explorer les possibilités d'aboutir à une solution satis-
faisante de la question du statut international du Sud-Ouest africain. Après 
avoir exprimé de nouveau l'idée que ce territoire devrait être placé sous tutelle, 
l'Assemblée a demandé au Gouvernement de l'Union Sud-Africaine de prendre, 
après examen, des mesures s'inspirant des recommandations du Comité pour 
le Sud-Ouest africain en vue d'améliorer la situation dans le territoire. 

Au cours de la même réunion, l'Assemblée a adopté six résolutions au 
sujet de problèmes soulevés par le rapport du Conseil de tutelle. Aux termes de 
ces propositions, les autorités administrantes ont été invitées à préciser le 
temps qu'il faudrait aux territoires sous tutelle pour atteindre à l'autonomie 
ou à l'indépendance. D'autres résolutions portaient sur les papiers de voyage 
des pétitionnaires, l'offre faite par certains membres des Nations Unies de 
fournir aux habitants des territoires sous tutelle des facilités d'études et de 
formation, l'avenir du Tanganyika et les audiences à accorder aux pétition-
naires venant du Cameroun sous administration française. 

Dans- une nouvelle résolution relative à la frontière entre la Somalie sous 
administration italienne et l'Éthiopie, l'Assemblée a recommandé que les 
deux gouvernements continuent leurs négociations et présentent un rapport 
à ce sujet à la douzième session. 

Questions administratives et budgétaires 

S'inspirant de la recommandation de la Cinquième Commission, l'As-
semblée a approuvé pour 1957 un budget de $50,815,700, augmentation de 
$2,008,050 sur celui de l'année précédente. Des décisions ont été prises el ce 
qui concerne le régime des traitements, indemnités et prestations de l'ONU, 
le barème des cotisations, le rapport du Conseil économique et social (chapitre 
XI) sur les répercusions financières des mesures adoptées par le Conseil, qui 
se reflètent dans les prévisions budgétaires pour 1957, et enfin le financement 
de la Force d'urgence des Nations Unies. 

(Sui(e de la page 147) 
milieu de 1958, le pipeline de 9,000 kilomètres et le système d'entreposage de 
2 millions de tonnes de produits pétroliers seront en grande partie achevés. 
Bon nombre d'installations navales sont terminées ou ont atteint les dernières 
étapes de la construction. 

Dans le cadre du nouveau programme de £225,000,000 ($600,750,C00), 
des fonds seront affectés à l'aménagement de nouveaux terrains d'avial 
de pipelines et de réservoirs à combustible, ainsi qu'à l'achèvement du pro-
gramme des bases navales. Sera aussi rendu possible le financement de aou-
velles installations militaires semblables à celles que prévoyaient les pro-
grammes antérieurs. Le nouveau programme embrasse en outre un résead de 
télécommunications destiné aux commandements de l'OTAN et mettant à 
profit les derniers perfectionnements techniques, tels les méthodes de diffusion 
avant troposphériques et ionosphériques et un réseau radar de pré-alerte. 
Tous les projets visent à perfectionner encore davantage les moyens de déf mse 
de l'OTAN. 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE
DIPLOMATIQUE DU CANADA

Le docteur P. Panneton est nommé ambassadeur du Canada au Portugal. Il est parti pour
Lisbonne le ter mars 1957.

M. W. P. McLeod, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle en
Indochine, est affecté le 1er mars 1957 à l'administration centrale. +

M. R. A. D. Ford est nommé ambassadeur du Canada en Colombie. II est parti pour Bogota
le 2 mars 1957.

M. C. E. AScGaughey, du haut commissariat du Canada à la Nouvelle-Delhi, est affecté le 11
mars 1957 au haut commissariat du Canada à Wellington,

M. K. J. Burbridge est nommé consul général du Canada à Seattle. Il est parti pour Seattle le
14 mars 1957.

M. A. J . Hicks, du haut commissariat du Canada à Wellington, est affecté le 15 mars 1957 à
l'administration centrale.

M. J . H. Warren entre au Ministère le 15 mars 1957 à titre d'agent du service extérieur, classe
5. Il est affecté le 31 mars 1957 à la délégation du Canada auprès du Conseil de l'Atlantique
Nord, à Paris.

^{lle E. L. Hill, de l'administration centrale, est affectée le 26 mars 1957 à la Commission inter-
nationale pour la surveillance et le contrôle en Indochine.

M. T. W. L. RTacDermot, ambassadeur du Canada en Grèce, est nommé haut commissaire en
Australie. Il est parti pour Canberra le 27 mars 1957.

Tlue B. M. Meagher, de l'administration centrale, est affectée le 31 mars 1957 à l'ambassade
du Canada à Tel-Aviv.

DOCUMENTS DES NATIONS UNIES
SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ*

Publications imprimées:

Règlement de la Force d'urgence des Nations Unies. (A/3552) ST/SGB/UNEF/1, le 20 février,,
1957. 8pp.

Commission du commerce international des produits de base. Rapport sur les deuxième et troi-
sième sessions (28 novembre-10 décembre 1955; 7-18 mai 1956). E/2886, E/CN.13/20.
New-York, novembre 1956. 17 pp. Documents officiels de l'ECOSOC: vingt-deuxième
session, supplément n° 9.

Commission des stupéfiants. Rapport sur la onzième session (23 avril-18 mai 1956). E/2891,
E/CN.7/315. New-York, juin 1956. 70 pp. Documents officiels de l'ECOSOC: vingt-deux-
ième session, supplément n° 8.

Commission des transports et des communications. Rapport sur la huitième session (7-16 janvier
1957). E/2948, E/CN.2/187. New-York, janvier 1957. 20 pp. Documents officiels de
l'ECOSOC• vingt-troisième session, supplément n° 3.

Comptes rendus du Congrès mondial de la population. (Rome, 31 août-10 septembre 1954) Com-
munications: Volume V (Séances 20, 22, 24 et 26). E/CONF.13/417. 1115 pp. (Anglais-
Francais-Espagnol).

enOfrançais
ut ^ Procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (209 ouest, rue Queen, Toronto;

à Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal), agents de vente des publications des Nations Unies
au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room Limited (Chronicle
Building, Halifax); Librairie de l'Université McGill (Montréal); University of Toronto Press and Book Store
(Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); en français, de la Librairie de l'Uni-
versité de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval de Québec. Certains documents polycopiés
sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir d'autres renseignements en s'adressant à la Section des
entes et du tirage. Nations Unies (New-York). Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica
nc. (5112 rue Papineau, Montréal) distribuent les publications de l'UNESCO. Onpeut se procurer les publications

de l'OrganlsaUOn internationale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 96, rue Rideau. Ottawa. Publications
et documents peuvent être consultés aux bibliothèques dont la liste apparaît à la page 39 du numéro de janvier
1956 d-Affaires Extérieures."
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Étude économique sur l'Asie et l'Extrême-Orient 1954. Bangkok, février 1955. .(Bulletin écono-
mique pour ECAFE, Vol. V. n° 4.) 677 pp. $2. Numéro de vente: 1955.II.F.3 

Mission de visite des Nations Unies dans les Territoires sous tutelle du Pacifique (1956): Rapporf 
sur Nauru et documents y afférents. T/1279. New-York, 1956. 36 pp. Documents offictels 
du Conseil de tutelle: dix-huitième session, supplément n° 4. 

Rapport sur le Samoa Occidental et résolution y afférente. T/1281,. New-York, août 1956. 19 pp. 
Documents officiels du Conseil de tutelle: dix-huitième session, supplément n° 6. 

Annuaire statistique 1956 (huitième année). New-York, 1956. 646 pp. (bil.) $6. Numéro de 
vente: 1956-XVII-5. 

OIT 
Conférence internationale du Travail, quarantième session, Genève, 1957. Rapport I (Partit 1)— 

Rapport du Directeur général. Première partie: L'automation et les autres progrès de la 
technique. Leurs répercussions sociales. Genève, 1957. 125 pp. 

Systèmes de sécurité sociale. Grande-Bretagne. BIT, Genève 1957. 81 pp. 

OMS 
Activité de l'OMS en 1956. Rapport annuel du Directeur général à l'Assemblée mondiale de la 

santé et aux Nations Unies. Genève, mars 1957. 233 pp. $2. Actes officiels de l'OMS n°75. 

Conseil exécutif, dix-neuvième session, Genève, 15-30 janvier 1957. Partie II-Rapport sur le 
projet de programme de budget pour 1958. Genève, mars 1957. 149 pp. $1.25. Actes 
officiels de l'OMS, n° 77. 

Projet de programme et de budget pour l'exercice financier ler janvier-31 décembre 1958 et projet 
de programme et de dépenses au titre de l'Assistance technique pour le développement 
économique des pays insuffisamment développés. Genève, décembre 1956. 440 pp. S3.25. 
Actes officiels de l'OMS, n° 74. 

Document polycopié: 

Rapport du Comité spécial de 1956 pour la question de la définition de l'agression (8 octobre - 
9 novembre 1956). A/AC.77/L.13, le 18 janvier 1957. 103 pp. 

ACCRÉDITATION 

Le nouvel ambassadeur du Canada en Yougoslavie, M. George Ignatieff, présente ses lettres de créance 

au président de la Yougoslavie, le maréchal Tito. 
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La question algérienne 

"C'EST uN fait historique incontestable qu'aucun État n'a, sur le sol algérien, 
imposé sa loi antérieurement à la présence française." 

"Avant l'invasion française, l'Algérie était une entité politique nationale, 
pourvue d'institutions d'État exerçant tous les attributs de la souveraineté." 

Ces affirmations apparemment contradictoires ont été énoncées au cours 
du débat sur la question algérienne à la Première Commission de l'As-
semblée générale des Nations Unies, le 4 février 1959. La première est de M. 
Christian Pineau, ministre des Affaires étrangères de France et représentant 
de son pays à la onzième session de l'Assemblée générale. La seconde est de 
M. Zeïneddine, représentant de la Syrie et porte-parole avoué du mouvement 
nationaliste algérien au cours du débat. Cette contradiction péremptoire des 
paroles du ministre des Affaires étrangères de France, même si elle ne porte 
que sur un point de faible importance, montre bien' à quelles difficultés se sont 
heurtés les gouvernements français, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, 
lorsqu'ils ont cherché un terrain d'entente avec les nationalistes algériens pour 
édifier en Algérie un système politique donnant satisfaction aux deux parties 
en présence. 
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La superficie de l'Algérie est de 847,000 milles carrés, et sa population 
d'environ neuf millions et demi d'habitants. Les 90  P.  100 de la population, 
toutefois, sont concentrés dans les 15 p. 100 du territoire qui s'étendent entre 
la Méditerranée et la chaîne montagneuse de l'Atlas, limite du Sahara. Un 
million deux cent mille habitants de l'Algérie sont des Européens, Français 
pour la majorité, et le reste de la population est composé surtout d'Arabes et 
de Berbères. 

Histoire 

L'Algérie semble n'avoir connu dans son histoire que des dominations 
successives, sous les Phéniciens, les Carthaginois, les Romains, les Arabes, les 
Turcs, puis les Français, contre un fond de guerres de tribus. Le Maghreb, 
partie de l'Afrique du Nord qui comprend la Tunisie, l'Algérie et le Maroc, a 
subi depuis les débuts de son histoire connue neuf invasions et dominations 
distinctes. La première invasion arabe, venant de Syrie, s'est produite à la fin 
du Vile siècle de notre ère, et l'influence arabe est toujours restée ensuite la 
plus marquée dans le pays, malgré une brève occupation par les Espagnols. 

Cette influence arabe, toutefois, n'eut pas pour effet la création d'un État 
unifié. Les tribus berbères indigènes, qui comptent pour 30 p. 100 dans la 
population de cette partie de l'Afrique et qui, en raison du caractère particulier 
de leur islamisme, ne se sont pas assimilées, ont conservé leurs propres lois et 
institutions dans l'intérieur du Maghreb. Diverses tribus, soit berbères soit 
arabes, établirent leur autorité sur des étendues indéfinies du territoire algérien 
bien que l'Algérie, à partir du XVIe siècle, ait fait partie nominalement de l'Em-
pire turc. Le seul État, le seul régime stable paraît avoir été celui du dey d'Alger, 
dont l'autorité s'exerçait sur une faible étendue de littoral à l'est et à l'ouest 
de la ville d'Alger au temps de la domination turque. 

A la faveur de cette anarchie, les corsaires de Méditerranée occidentale 
des XVIIe et XVIIIe siècles firent de l'Algérie leur repaire et d'Alger la capitale, 
non officielle, de leurs entreprises de piraterie. Toutefois, la puissance grandis-
sante des marines européennes de l'époque réduisit peu à peu la piraterie en 
Méditerranée; le débarquement français de 1830 à Alger ne constitua en fait 
que la dernière de nombreuses opérations contre les repaires des pirates. 

Le régime français 

Pendant les dix premières années, l'occupation française ne s'étendit que 
sur un littoral sans profondeur. En 1840, à cause de la fermentation constante 
de l'intérieur et de la menace qu'elle faisait peser sur les établissements de la 
côte, des expéditions établirent l'autorité française sur l'ensemble du pays et 
firent passer aux mains de colons français d'importantes étendues de terre 
cultivable. 

Jusqu'à la fin du XIXe siècle, la France poursuivit une vigoureuse politique 
de colonisation et de reprise des terres sur le désert. Au premier stade, il y eut 
sur une assez grande échelle dépossession des tribus et groupes indigènes. On 
s'efforça ensuite d'intégrer dans une certaine mesure les propriétés européennes 
et indigènes. Devant l'échec de cette tentative, les propriétaires européens 
entreprirent eux-mêmes méthodiquement d'acquérir les terres; en quarante ans, 
ils prirent la haute main en Algérie et s'assurèrent une forte influence à Paris. 
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Dès 1848, les positions françaises en Algérie étaient solidement établies, 
avec la confirmation d'une mesure législative adoptée à Paris. Jusqu'à 187011 
se développa une rivalité entre le régime militaire français d'Algérie et les 
colons, classe de plus en plus riche et influente. En 1870, victoire pour les colons, 
une "constitution" remplaça en Algérie le régime militaire par un régime civil 
(laissant à l'autorité militaire les étendues désertiques du Sahara) et fit de 
l'Algérie une partie intégrante de la France métropolitaine. La puissance des 
colons obtint en 1896 un décret du Gouvernement français par lequel les 
services administratifs d'Algérie étaient détachés des ministères de la métropole 
et le gouverneur de l'Algérie se voyait autorisé à centraliser la haute adminis-
tration sous sa propre autorité. Le principe de la représentation algérienne à 
Paris était instauré; il devait rester en vigueur jusqu'à 1940. 

Au début du XXe siècle, des explosions de violence, du reste promptement 
réprimées, se produisirent périodiquement dans diverses régions de l'Algérie, 
mais la population musulmane fut lente à s'exprimer soit par la violence 
organisée soit par la formation de partis politiques. Le premier parti panarabe 
fut fondé en Algérie en 1924, inspiré peut-être par les aspirations contemporai-
nes de la Tunisie et du Maroc vers l'indépendance, ou peut-être par la crois-
sance du nationalisme arabe en Syrie ou celle du communisme en France. 
Depuis, ce parti n'a cessé d'exister, soit ouvertement, soit clandestinement. 
D'autres groupements politiques, quelques-uns favorables aux Français, 
d'autres partisans de l'autonomie au sein de l'Union française, ont été mis sur 
pied quelques années avant ou pendant la seconde guerre mondiale. Les ré-
formes apportées par la France en 1944 n'ont fait qu'aviver chez les nationalistes 
musulmans la soif d'autonomie. Le malaise est allé augmentant jusqu'à ce que 
les émeutes du 8 mai 1945 entraînent la mort de quelque cent Européens et 
de plusieurs centaines d'Arabes. Des mesures sévères de répression s'ensuivirent 
et firent des milliers de victimes. Le mouvement vers l'autonomie prit fin et de 
nouveau Paris exerça une autorité rigoureuse. 

Afin de remédier à une situation politique et administrative tout à fait 
défectueuse, l'Assemblée nationale française adopta en 1947 le statut algérien; 
elle réaffirma que l'Algérie faisait partie intégrante de la France, et constitua 
en départements les provinces administratives de Bône, de Constantine, d'Oran 
et d'Alger. Elle lui attribuait trente sièges à l'Assemblée nationale, répartis 
également entre les éléments européens et les éléments musulmans de la 
population; la représentation au sénat se partagerait de la même façon. 12 
citoyenneté française a été accordée à tous les Algériens. De plus, l'Algérie a 
été dotée d'une assemblée composée de deux collèges, l'un européen et l'autre 
musulman, habilitée à certaines fonctions législatives, dont l'adoption du budget. 

Les élections à l'Assemblée algérienne qui eurent lieu en 1948, immédiate -
ment satisfaisantes du point de vue français, ont eu dés conséquences lointaines 
catastrophiques. La France s'était réservée un droit de regard sur le choix des 
candidats. Les élections ont porté au pouvoir une députation largement favo-
rable à la France, soit 41 représentants sur 60. Bon nombre de nationalistes 
ont perdu foi à l'idée d'une Algérie autonome au sein de l'Union française; 
mettant de côté les procédés parlementaires, ils ont cherché à arriver à leurs fins 
par l'agitation, puis le terrorisme, sans tenir compte de la vaste contribution 
de la France au développement de l'économie de l'Algérie et à l'élévation du 
niveau de vie de sa population. 
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La rébellion qui sévit actuellement en Algérie a débuté en novembre 1954;
malgré tous les efforts de la France pour la réprimer, elle n'a cessé de prendre
de l'ampleur avec l'appui et l'encouragement de plusieurs pays arabes.

Au point où nous en sommes, il est intéressant d'étudier brièvement
l'évolution récente des deux autres territoires du Maghreb, le Maroc et la
Tunisie.

Le Maroc(1)

Avec le traité de Fès, signé en 1921, ont commencé les relations de la
France et du Maroc qui devenait un protectorat tout en demeurant juridique-
ment distinct. En fait, cet accord confiait l'autorité des affaires marocaines à
un résident général français, même si théoriquement celui-ci jouerait simple-
ment le rôle de conseiller auprès du sultan et d'intermédiaire entré lui et les
puissances étrangères.

L'opposition nationaliste au statut de protectorat n'a pas tardé à se
manifester. La révolte d'Abd-el-Krim, survenue dans le Rif, en 1921, y a poussé
un grand nombre de Marocains; en 1934, année où la pacification fut couronnée
de succès, a débuté le mouvement de l'Action marocaine, partisan de la partici-
pation des autochtones aux affaires de l'État. Avant la seconde guerre mondiale,
les émeutes et les soulèvements, assez fréquents, furent toujours réprimés.

Après que les hostilités eurent pris fin en Afrique, de nouvelles difficultés
surgirent, en 1944 notamment, à Fès et à Rabat où des émeutes éclatèrent.
Deux nouveaux partis apparurent: l'Istiqlal (indépendance) et le Parti démo-
cratique de l'indépendance (P.D.I.), tous deux partisans de l'émancipation, il
va sans dire, mais le second, moins radical dans ses desseins et ses procédés.
La période qui suivit fut marquée de quelques soulèvements nationalistes, de
discours anticolonialistes et de divers incidents. La situation se compliqua par
suite de l'opposition au sultan que manifestèrent certains chefs de tribus, dont
le plus important, El Glaoui, pacha de Marrakech, dirigea en 1953 une marche
sur Rabat, à laquelle participaient des Berbères et des membres d'autres tribus.
Quelques jours plus tard, le sultan, Sidi Mahommed ben Youssef, était exilé
à ilTadagascar. Cette évolution subite des événements, il la reprocha autant
aux Français qu'à El Glaoui.

Deux ans de confusion, les manifestations en faveur du retour du sultan,
de nouvelles émeutes et le terrorisme aboutirent à des conversations entre les
représentants du Gouvernement français et ceux de l'Istiqlal, des autres partis
politiques, d'El Glaoui et des colons français. De nouveau reconnu pour sultan,
ben Youssef retourna à Rabat.

En décembre 1955,.une coalition entièrement marocaine forma le gouver-
nement; elle se composait de l'Istiqlal, du P.D.I. et d'un représentant de la
minorité juive. C'est ce gouvernement qui a mené avec la France les négocia-
tions qui aboutirent le 2 mars dernier à la reconnaissance de l'indépendance
marocaine. Ce jour-là, une proclamation des deux États reconnaissait que le
traité de Fès ne régissait plus les rapports franco-marocains et que le Maroc
était indépendant. Depuis lors, les deux gouvernements poursuivent des négo-
ciations intermittentes afin de délimiter, dans le détail, l'étendue de l'indépen-

(1) Voir "Affaires Extérieures", juillet 1956.
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dance marocaine et de l'interdépendance des deux États. A la onzième session 
de l'Assemblée générale, le Maroc est devenu membre de plein droit des 
Nations Unies. 

Tunisie(I) 

Le traité du Bardo conclu en 1881 après que les forces militaires françaises 
eurent pris Tunis et les autres villes stratégiques du territoire, a fait de la 
Tunisie un protectorat de la France. En vertu de ce traité le bey de Tunis 
restait chef du pays mais déléguait au résident français et à l'armée française la 
conduite des affaires étrangères, le soin de la défense et de la sécurité intérieure. 
En 1883, le traité de La Marsa a défini l'organisation intérieure du protectorat 
français. Au cours des années qui suivirent, la France a greffé une administra-
tions française aux institutions traditionnelles du pays; elle a établi des com-
munications modernes, développé l'agriculture et l'exploitation des richesses 
naturelles. 

On peut faire remonter à 1920 l'éveil nationaliste de la Tunisie, c'est-ii.-dire 
à la fondation du Destour, ou parti de la Constitution. Celui-ci réclamait des 
réformes politiques modérées, dont la création d'une assemblée législative. Les 
réformes que l'administration adopta ne donnèrent pas satisfaction aux nationa-
listes, d'où la création en 1934, par M. Habib Bourguiba, du Néo-Destour 
(Nouvelle Constitution). Ce mouvement nationaliste devenant de plus en plus 
puissant, les réformes successives accordées par les Français de 1947 à 1952 ne 
furent pas jugées acceptables par les dirigeants tunisiens. Des soulèveraents 
graves survenus tôt en 1952 marquèrent le début d'une période d'agitatio a qui 
devait durer plus de deux ans. En juillet 1945, M. Mendès-France, alors 
président du Conseil français, rendit visite au bey de Tunis pour lui annoncer 
que la France était disposée à reconnaître l'autonomie interne de la Tuaisie, 
se réservant les affaires étrangères et la défense. Le Gouvernement tunisien 
formé en août 1954 sous la direction de Tahar ben Ammar a négocié a. ec la 
France les conventions qui furent signées à Paris le 5 juin 1955. Ces conventions 
comportaient un transfert des pouvoirs qui s'étalerait sur une période de ingt 
ans, au cours de laquelle les relations étrangères et la défense relèveraient 
toujours de la France. Cependant, la situation ayant évolué rapidement au 
Maroc, la Tunisie a exigé un traitement semblable, de sorte que le 20 mars 
1956, trois semaines après la proclamation de l'indépendance marocaine, la 

'Tunisie a accédé à son tour à l'indépendance, après soixante-quinze ans de 
protectorat français. Comme le Maroc, la Tunisie est en négociations avec la 
France au sujet des rapports futurs des deux États et des dispositions à prendre 
à l'égard des intérêts français en Tunisie. Elle a été admise aux Nations Unies 
à la onzième session de l'Assemblée générale. 

La question algérienne à l'ONU 

Depuis le ler novembre 1954, l'Algérie est constamment en état de rébellion 
ouverte. Au début, les nationalistes radicaux, peu nombreux, ne rece. aien 
qu'un faible appui de la population algérienne. Les soulèvements furent donc 
restreints à la Kabylie et à l'Aurès, près de la frontière tunisienne. CepeAan 
la population indigène et les autres États arabes ayant accru leur appui, les 
efforts de deux gouvernements français successifs pour rétablir la paix restèrent 

(1) Voir "Affaires Extérieures", juillet 1956. 
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sans résultat. Le 20 août 1955, les nationalistes algériens se portèrent systéma-
tiquement à l'assaut de vingt agglomérations dans le département de Constan-
tine. Des centaines de personnes perdirent la vie; le Gouvernement français
se trouvait aux prises avec une révolte nationaliste bénéficiant d'un appui
considérable de l'extérieur.

A la dixième session de l'Assemblée générale de l'ONU, en 1955, treize
États, arabes ou asiatiques, ont tenté d'inscrire la question algérienne à l'ordre
du jour. La délégation de la France s'y est vigoureusement opposée, alléguant
qu'il s'agissait d'un différend intérieur ne relevânt pas de la compétence de
l'ONU. Le Comité général a voté contre l'inscription; d'autre part, à l'Assem-
blée générale les parrains de la résolution réclamèrent avec énergie le renverse-
ment de la décision; lors d'un vote retentissant, l'Assemblée générale se
prononça par une très faible majorité pour l'étude de la question. La délégation
française se retira de l'Assemblée en déclarant que l'ONU, mais non la France,
devrait faire face aux conséquences de cette infraction à la Charte. Pendant
les deux mois qui suivirent, on s'efforça de trouver une formule de compromis
satisfaisante à la fois pour la France et pour le groupe arabo-asiatique qui avait
proposé l'étude de la question algérienne. Finalement, la question ayant été
retirée de l'ordre du jour par suite d'une résolution proposée par l'Inde, la
France retourna à l'Assemblée.

sultan bénéficiaient de la protection de celui-ci. C'est à peine si les relations

Malgré tous les efforts du Gouvernement français pour mettre fin à la
rébellion, les explosions de violence et le terrorisme se sont poursuivis en 1956.
La France a envoyé en Algérie des troupes nombreuses afin que la "pacification"
permette de poursuivre les réformes politiques et administratives. En raison
du sabotage et du règne de la terreur, il a fallu retarder de mois en mois la mise
en oeuvre des projets visant à accroître le rôle des Musulmans dans l'adminis-
tration locale, à multiplier les arrondissements administratifs, à réaliser la
décentralisation, à effectuer des réformes agraires et la redistribution des terres
et enfin à appliquer certaines autres mesures de progrès. Les offres de trêve
souvent réitérées par la France ont été rejetées par les dirigeants de la rébellion
nationaliste qui n'ont pas dissimulé la crainte de voir le rétablissement de la
paix en Algérie entraîner la désagrégation de leurs effectifs et la perte de l'appui,
actif ou passif, de la population musulmane. Les propositions en trois points
de la France (trêve, élections et négociations), présentées à plusieurs reprises,
ont été repoussées par les rebelles qui insistaient pour que le Gouvernement
français s'engage d'abord à reconnaître le principe de l'indépendance algérienne.
Cette exigence des nationalistes s'est trouvée renforcée, évidemment, par
l'apparition de deux nouveaux États indépendants; la Tunisie et le Maroc.

En octobre 1956, le conflit algérien a donné lieu à trois événements im-
portants. Le 1er octobre, quinze pays arabes ou asiatiques ont prié l'Assemblée
générale d'inscrire la question algérienne à l'ordre du jour de la onzième
session. Quelque temps plus tard, les forces navales de la France ont intercepté
un navire, l'Athos, parti d'Égypte avec une cargaison d'armements destinés
aux rebelles algériens. Cette assistance étrangère a été dénoncée au Conseil de
sécurité, qui n'a cependant donné aucune suite à la plainte de la France. Le
21 octobre, les autorités militaires françaises ont fait en sorte qu'un avion
parti de Rabat en direction de Tunis, atterrisse à Alger où fut effectuée l'arres-
tation des cinq chefs nationalistes qui se trouvaient à bord. Les Gouvernements
tunisien et marocain réagirent avec violence, estimant que les cinq hôtes du
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entre la France et les deux nouveaux États ne furent pas rompues; quant aux 	1 

négociations qui se poursuivaient depuis l'été, elles n'allèrent pas plus loin. 
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aurai Le Gouvernement français, tout en niant toujours la compétence de l'ONU, 

ne s'opposa pas à l'inscription de la question à l'ordre du jour de la onzième 

	

session. A ce propos, elle entendait expliquer aux membres de l'ONU la situation 	1 

	

algérienne, son arrière-plan historique, les problèmes qui se posaient et les 	évide 
solutions proposées. 	 condz 
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exposé la politique de la France à l'égard de l'Algérie; ses principaux points 	la qu 

	

sont les suivants. Une trêve immédiate et des élections dans les trois mois qui 	corici 

	

suivraient le rétablissement du calme dans toute l'Algérie; les représentants du 	intérc 
peuple algérien alors élus par un seul collège électoral, plutôt que par deux 

	

comme auparavant, négocieraient avec la France la future organisation de 	I 

	

l'Algérie. M. Mollet n'a pas expliqué dans le détail la nature de cette organi- 	Prem 

	

sation, conçue par la France, mais il a précisé que son pays entendait surtout 	que 1  

	

faire en sorte que la supériorité numérique des Musulmans et la supériorité 	relevz 

	

économique des Européens n'entraînent aucune discrimination réciproque. A 	déc.la 
ce propos, il a déclaré ceci: 	 majoi 
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Examinons maintenant les principes qui président à la gestion quoti- 	d'ada 

	

dienne des affaires algériennes et qui guideront le Gouvernement français 	orient 

	

dans les discussions sur l'organisation définitive de l'Algérie. Ils peuvent 	les as 
se ramener à trois: 	 1 1 Canal 

de pe 
—Assurer la stricte égalité des droits de tous les habitants de l'Algérie, g i pas  p 
quelles que soient leur origine et leur religion; I 1 consit 

	

—Assurer la coexistence des collectivités qui composent l'Algérie dans le 	
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respect de leurs droits légitimes; 
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—Dégager la personnalité de l'Algérie en maintenant des liens nécessaires i d arrê  
i I confo, 
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fondamentales, qu'il s'agisse des libertés personnelles ou des libertés 	

-t 

	

Une stricte égalité de droits dans la liberté et la justice est la première 	b 
I 
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des garanties de la Constitution française fondée sur le respect des libertés 	
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publiques. Il faut davantage. Il faut réaliser dans les faits un partage 
équitable des ressources, du travail et des responsabilités entre tous les 
habitants de l'Algérie. 

Le débat algérien s'est ouvert à la Première Commission de l'Assemblée 
générale le 4 février. Le ministre des Affaires étrangères, M. Pineau, a fait un 
long et lucide exposé du point de vue français. Il a esquissé l'histoire de l'Algérie 
sous régime français, traitant en détail les efforts de son gouvernement pour 
améliorer la situation et pour réaliser une solution politique équitable, qui 
tiendrait compte des droits de tous les groupes ethniques de même que des 
intérêts légitimes de la France. Il a expliqué les propositions françaises sur 
l'organisation future de l'Algérie et exprimé l'espoir d'une "Eurafrique". 
"L'Europe dans sa totalité, en apportant son capital et ses techniques à 
l'Afrique, devrait permettre à l'immense continent africain de devenir un fac-
teur essentiel de la politique mondiale." 

entre l'Algérie et la France métropolitaine. entre l'Algérie et la France métropolitaine. 
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Après M. Pineau, le délégué de Syrie a prononcé un discours presque aussi 
long, où il a fait de la France le tableau d'un maître cynique et dominateur qui 
aurait détruit les institutions algériennes et réduit la population indigène à un 
état voisin de l'esclavage. 

Les diverses interventions permirent de constater, si la chose n'était déjà 
évidente, qu'il serait impossible de rallier une majorité à une résolution qui 
condamnerait ou qui louerait la politique algérienne de la France. En 1955 et 
en 1956 le Canada avait exprimé l'opinion que le conflit algérien relevait essen-
tiellement de la compétence nationale de la France. S'il était permis de discuter 
la question à l'ONU avec le Consentement de la France, on ne pouvait en 
conclure que l'ONU était habilitée à juger les actions d'un de ses membres 
intéressé au premier chef. 

Le point de vue de la délégation du Canada a été exposé le 8 février à la 
Première Commission par le secrétaire d'État, M. Roch Pinard, qui a déclaré 
que le Canada doutait toujours qu'il fût opportun d'examiner un problème 
relevant manifestement, aux termes de la Charte, d'un État membre. Il s'est 
déclaré heureux que la délégation française se soit rendue à l'opinion de la 
majorité et ait accepté d'exposer son point de vue sur le problème. Le Gouver-
nement français, de l'avis de la délégation du Canada, saisissait la nécessité 
d'adapter sa politique aux impératifs d'un monde en pleine évolution; son 
orientation permettait d'espérer pour l'Algérie un état de choses qui satisferait 
les aspirations légitimes des deux principaux éléments de la population. Si le 
Canada avait réalisé l'harmonie politique et sociale dans une société composée 
de peuples différents par leur culture, leur langue et leur religion, il n'y était 
pas parvenu sans le concours du temps. M. Pinard a fait état des progrès 
considérables marqués par h France au cours de l'année écoulée: elle avait 
accordé l'indépendance à la Tunisie et au Maroc, et plus d'autonomie interne 
au Togo et à d'autres colonies africaines. Ces réalisations témoignaient de la 
bonne foi de la France et invitaient la Commission à laisser à la France le soin 
d'arrêter le sort futur de l'Algérie avec les représentants électifs de celle-ci, 
conformément à la déclaration faite par M. Mollet le 9 janvier. 

La Première Commission est finalement tombée d'accord sur une résolution 
se bornant au voeu d'une solution conforme aux principes de la Charte  des 
Nations Unies. Elle en a fait part à l'Assemblée qui, le 15 février, a adopté à 
l'unanimité, en séance plénière, la résolution suivante: 

L'Assemblée générale, 

Ayant entendu les déclarations de diverses délégations et discuté la question 
algérienne, 

Considérant la situation en Algérie qui cause beaucoup de souffrances et de pertes 
de vies humaines, 

Exprime l'espoir que, dans un esprit de coopération, une solution pacifique, démo-
cratique et juste sera trouvée par des moyens appropriés, conformément aux principes de 
la Charte des Nations Unies. 
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Mission médicale en Extrême-Orient 

Au cours des trois premiers mois de 1957, un groupe de sommités du monde 
médical canadien, ayant à sa tête le Dr Wilder Penfield, 0.M., de l'Institut 
neurologique de Montréal, a visité l'Inde et d'autres pays d'Extrême-Orient 
afin de concourir, dans un esprit de confraternité professionnelle, à la mise au 
point de leurs services médicaux ou sanitaires. Cette mission placée sous le pa-
tronage commun de l'Administration canadienne du Plan de Colombo et des 
gouvernements des pays intéressés, était la première du genre à être entreprise 
de concert par l'Inde et le Canada. La conception primitive en remonte au 
lendemain d'un voyage accompli en Inde par un groupe de médecins britan-
niques. Le ministre indien de la Santé, la Rajkumari Amrit Kaur, avait alors 
suggéré qu'il serait peut-être possible au Canada de stimuler encore davantage 
les progrès de la médecine dans son pays en y envoyant en tournée une équipe 
de spécialistes canadiens. 

UN CANADIEN à L'HONNEUR 

A l'occasion d'une cérémonie spéciale, l'Université de Delhi a conféré le grade honorifique de docteur en 
droit au professeur Arnold Toynbee, éminent historien britannique, et celui de docteur ès sciences 2 U Dr  
Wilder Penfield, célèbre neurologue canadien. De gauche à droite: le professeur Toynbee, le Dr R2clho. 
krishnan, chancelier de l'Université de Delhi, le Dr Penfield et le premier ministre de l'Inde, M. Ne-hrJ. 

L'équipe britannique ayant surtout groupé des chirurgiens, le Gouverne-
ment de l'Inde a demandé au Canada de lui envoyer quatre médecins ou pro-
fesseurs de médecine hautement qualifiés qui seraient appelés à donner des 
cours dans les écoles de médecine ou à procéder à la démonstration .des méthodes 
cliniques les plus nouvelles dans les hôpitaux. Des conditions spéciales, dei na-
ture religieuse ou sociale, donnant à l'enseignement de la médecine dans l'Inde 
un caractère qu'on estimait exagérément didactique, on voulait que les pro-
grammes fissent désormais la part la plus large possible à l'examen proprement 
clinique du malade. 

Les autorités du Plan de Colombo ayant donné leur adhésion de prir cipe 
à ce programme, on a d'abord cherché à recruter les spécialistes nécessaires. 
Sans doute n'avait-on que l'embarras du choix. La difficulté venait de ce qu'on 
ne pouvait désigner que quelques rares spécialistes parmi le très grand nombre 
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de ceux que possède notre pays. Il fallaitencore que les médecins choisis pussent
obtenir de leurs diverses institutions l'autorisation de s'absenter pendant trois
mois, - durée de leur séjour en Inde, - et qu'ils fussent disposés à s'acquitter
d'une mission dont il était clair qu'elle serait particulièrement ardue et exi-
geante. On a jugé essentiel que la première responsabilité, en matière de choix,
soit confié aux institutions d'enseignement du Canada. Partant, on' a prié
l'Association des doyens des écoles de médecine de collaborer à la constitution
de cette équipe médicale. La réponse à cette reqûête a été on ne peut plus
encourageante et, bientôt, on a pu disposer d'une liste d'éminents spécialistes
de la médecine interne et autres.

Il a fallu ensuite pressentir les personnalités choisies par les doyens afin
de les mettre au courant de l'objet et de la nature de la mission et de savoir si
elles consentiraient à y participer. Pendant que se poursuivaient ces pourpar-
lers, les autorités canadiennes en matière de tuberculose furent invitées à par-
ticiper au XIVe Congrès international de la tuberculose qui devait se tenir à
la Nouvelle-Delhi, en janvier 1957. On a instamment prié le Gouvernement
canadien d'accorder son patronage à une forte délégation à ce congrès, qui
viendrait s'ajouter à celle que se proposait d'y envoyer l'Association antitu-
berculeuse du Canada.

Il a donc été décidé d'envoyer deux équipes en Inde; la première devait
comprendre le groupe de médecins primitivement envisagé, - son chiffre étant
ramené à trois membres, - et l'autre, un groupe de spécialistes de la tubercu-
lose. Il apparut clairement puisque la mission, dans son ensemble, serait cons-
tituée de ces deux équipes, qu'il y aurait avantage à lui désigner un chef unique.
Le choix s'est porté sur le Dr Penfield. Le fait qu'il ait consenti à cette tâche,
malgré ses très nombreuses occupations, est un très grand motif de satisfaction.

Informé des modifications de composition apportées à la mission médicale,
le Gouvernement de l'Inde leur a accordé un appui enthousiaste. Il a été con-
venu que l'équipe de médecins, conformément au projet primitif, séjournerait
dans trois écoles de médecine, - à désigner par les autorités sanitaires indien-
nes, - pendant un mois environ dans chaque cas. Quant à l'équipe de spécia-
listes de la tuberculose, elle passerait d'abord une semaine 'au Congrès
international puis six autres semaines dans trois centres de l'Inde, - deux
semaines dans chacun d'entre eux, - où l'on procéderait à une étude spéciale
du problème de la tuberculose dans ce pays, de concert avec les autorités in-
diennes particulièrement chargées de la mise en oeuvre du programme de lutte
antituberculeuse sur le plan local.

Le Dr Penfield devait être le chef nominal de la mission, mais on avait
prévu pour lui un itinéraire plus ou moins libre. On a voulu que, profitant de
sa présence en Extrême-Orient, le Pakistan et Ceylan puissent aussi recevoir
sa visite. Ces deux pays ont bien accueilli cette proposition. Il se trouvait
que, par un heureux concours de circonstances, le Dr Penfield avait été invité
à présenter les conférences annuelles Sherrington à l'Université de Liverpool.
On prit donc des dispositions pour lui permettre de faire un séjour au Royaume-
Uni avant de se rendre en Inde. En Asie, il devait séjourner environ un mois
dont une semaine au Pakistan, une autre à Ceylan et le reste du temps en Inde.

Après de longs pourparlers avec les doyens des facultés de médecine du
Canada, les membres des deux équipes ont été choisis. Mis au courant, ces
membres ont volontiers entrepris ce qui devait se révéler une tâche ardue et
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astreignante. L'un des premiers buts de la mission ayant trait à l'enseignement
de la médecine dans l'Inde, on a jugé nécessaire qu'un membre de l'équipe
médicale fût un spécialiste qui pût parler en se fondant sur des connaissances
et une expérience acquises dans ce domaine. En conséquence, on invita le Dr
Arthur-L. Richard, doyen de la faculté de médecine de l'Université d'Ottawa,
à prêter son concours à cet égard. L'hygiène et l'alimentation des enfants po-
sant d'importants problèmès médicaux dans l'Inde, il était essentiel de munir
l'équipe d'un spécialiste dans ces deux domaines; on a donc pensé que le Dr
John F. McCreary, professeur et chef du département de pédiatrie à l'Univer-
sité de la Colombie-Britannique, répondait parfaitement à ces exigences. Étant
donné l'opportunité de transmettre aux institutions d'enseignement les plus
récentes données dans le domaine de la thérapeutique, il semblait souhaitable
d'ajouter un thérapeutiste pour compléter l'équipe. Le Dr K.J.R. Wightinan,
professeur et chef du département de la thérapeutique à l'Université de Toronto,
fut donc invité à collaborer. Malheureusement, la maladie l'empêcha de faire
le voyage.

Des considérations spéciales inspiraient aussi le choix de l'équipe antitu-
berculeuse. Le Dr G. J. Wherrett, secrétaire de l'Association antituberculeuse
du Canada, fut choisi pour ses connaissances des aspects administratifs et des
résultats obtenus par l'application de programmes de lutte antituberculeuse en
général; le Dr Armand Frappier, directeur. de l'Institut de microbiologie et
d'hygiène de l'Université de Montréal, pour son apport largement reconnu dans
le domaine bactériologique de la tuberculose et du B.C.G.; et le Dr Cecil G.
Shaver, surintendant médical du sanatorium de la péninsule du Niagara, nour
sa réputation de grand clinicien et sa qualité de' directeur d'un établissement
antituberculeux. A titre de contribution spéciale, l'Association antitubercu-
leuse du Canada a fourni un quatrième membre à ce groupe. C'est le Dr Hugh
E. Burke, directeur médical du Royal Edward Laurentian Sanatorium, autre
clinicien réputé, qui a été choisi. Pour grossir la délégation canadienne au
Congrès international de la tuberculose, l'Association nationale des sanatoriums
a pris sur elle d'envoyer le Dr G.A. Wicks, surintendant du Toronto Hospital
for Tuberculosis, à Weston, et l'Association antituberculeuse de l'Ontario,
son directeur exécutif, M. E.J. O'Brien.

Réunion préparatoire

Avant leur départ, les membres de la mission ont reçu de la documentation
sur la médecine et les établissements d'enseignement médical dans l'Inde. Les
principaux buts de la mission ont été discutés avec la plupart de ses membres
en différentes occasions et par correspondance. L'équipe antituberculeuse est
partie de Dorval le 27 décembre. Après un voyage sans incident, elle est arrivée
à la Nouvelle-Delhi le 4 janvier et a ouvert son programme en participant pour
une semaine au Congrès international de tuberculose. Les docteurs Richard et
McCreary ont quitté le Canada le 3 janvier. Le Dr Penfield est parti veïs la
fin de janvier. Avant son départ, il avait assisté à une réunion à Ottawa à
laquelle participaient le ministre de la Santé nationale et du Bien-être secial,
M. Paul Martin, le ministre du Revenu national, le Dr J.J. McCann, le sous-
ministre de la Santé nationale et du Bien-être social, le Dr G.D. W. Camc^ron
et le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Jules Léger. Cette
réunion a permis un échange de vues propre à guider le Dr Penfield. M. Martin
qui rentrait justement d'une tournée de deux mois en Extrême-Orient a donné
au Dr Penfield des renseignements de première main sur les pays qu'il devait
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visiter. Le Dr et Mme Penfield ont quitté Montréal le 26 janvier et, après les 
conférences Sherrington à l'Université de Liverpool, ils se sont mis en route 
pour leur tournée en Orient, visitant d'abord le Pakistan, puis l'Inde. Comme 
il avait été prévu, le Dr Penfield s'est aussi rendu à Ceylan. 

Tous les membres de la mission sont revenus au Canada par voie du Pa-
cifique. Chemin faisant, ils ont passé quelques jours au Japon. 'Le Dr et Mme 
Penfield sont arrivés au Canada au début de mars. suivis de près par l'équipe 
de lutte contre la tuberculose. L'équipe médicale est revenue au début d'avril. 
Sur l'invitation du Gouvernement japonais, le Dr Armand Frappier est resté 
dix jours de plus au Japon afin de conseiller le gouvernement sur son programme 
de B.C.G. 

Les frais de voyage aller et retour de tous les membres de la mission en-
voyée en Extrême-Orient, ainsi que les honoraires et faux frais journaliers, ont 
été acquittés au moyen des fonds votés par le Parlement du Canada au titre 
du Plan de Colombo. Dans l'Inde et les autres pays, les gouvernements locaux 
ont acquitté les dépenses de voyage, d'hôtel et autres frais connexes. Durant 
leur séjour à la Nouvelle-Delhi, le Dr et Mme Penfield ont été les hôtes du 
haut commissaire canadien auprès de l'Inde, et Mme Escott Reid. 

A plusieurs points de vue, la mission a été couronnée d'un éclatant succès. 
De nombreuses occasions se sont présentées de stimuler l'enseignement de la 
médecine dans l'Inde. On a signalé, à titre d'exemple de l'accueil fait aux efforts 
des médecins canadiens, que les conférences du Dr Penfield aux médecins de 
Ceylan étaient extrêmement intéressantes et qu'elles ont été suivies avec une 
grande attention. Lors de deux conférences données à la Faculté de Médecine 
de l'Université de Colombo, la salle de conférence regorgeait de monde: des 
médecins et des étudiants en médecine étaient assis par terre et dans les esca-
liers ou s'entassaient aux entrées pour écouter le conférencier avec une atten-
tion vraiment flatteuse. On a de même accueilli avec beaucoup d'estime les 
équipes médicales et celles du service antituberculeux. 

Outre les avantages d'ordre plutôt scientifique, les relations entre médecins 
du Canada et médecins de l'Inde s'en trouvent beaucoup améliorées, et aussi, 
mais d'une façon moins tangible, les relations entre la population de l'Inde et 
celle du Canada. 
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Une visite au Basutoland 

(Le haut commissaire du Canada dans l'Union Sud-Africaine, .211.E.W.T. Gin, a fait dernièrenzent 
sa première visite au Basutoland, l'un des territoires du haut commissariat britannique en Afrique 
du Sud, où se trouvent plusieurs missions religieuses canadiennes. Voici le rapport de M. Gill a 
ce sujet.) 

ACCOMPAGNE de Mme Gill, j'ai fait dernièrement une brève visite aux mis-
sionnaires canadiens du Basutoland. 

Les missions catholiques de ce territoire ont pris une expansion considé-
rable depuis les rapports de mes prédécesseurs, MM. D'Arcy McGreer et 
T.W.L. MacDermot. Elles sont maintenant au nombre de quarante, y compris 
les églises, les écoles, les centres de pédagogie, les séminaires, les hôpitaux, les 
cliniques, un collège universitaire et quelques établissements d'approvisionne-
ment. Ces diverses institutions sont dirigées par des prêtres Oblats, assistés de 
frères et de religieuses du même Ordre, de frères convers du Sacré-Coeur, de 
Sœurs Grises et de quelques autres religieux. La plupart de ceux qui se con-

. sacrent à cette oeuvre louable sont Canadiens. On en compte en tout 220. Il y 
a aussi un petit nombre de missionnaires des pays d'Europe. Je crois savoir 
que l'appui financier nécessaire à ces œuvres provient surtout de sources 
canadiennes. 

Le Basutoland comprend maintenant quelque 600,000 habitants; plus d'un 
tiers ont embrassé la foi catholique, peut-être un peu moins d'un tiers sont 
devenus protestants et les autres sont encore païens. Depuis quarante arts, le 

AVEC LA RÉGENTE 

M. et Mme Gill en compagnie de la régente M'antsebo Seeiso, chef suprême des Basutos. 

nom 
nom 

com 
DéR  
Rosi 
vers ,  
gion 
s'éto 
un ( 
qu'e 
en p 
de h 
étier 

l'édt 
et a 
Sud-
dis ti 
corn] 
Sud, 
en o 
sitai 
rece, 

 0.M 
conn 
mais 

cond 
avor 
mon 
COIlli 

mat 
Le 
char 

de n 
dév 
élèv 
et u 
dire 
prêt 
titu 
Bas 
et 
pro:. 

chef 
bea 
maj 

166 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



lient 

igue ut a 

■ 

 

dé-
et 

pris 
les 

[ne-
; de 
, de 

y 
voir 
rces 

l'un 
iont 
s, le 

nombre de catholiques chez les Basutos est passé de 9,000 à 260,000 et les 
nouveaux baptêmes se font à raison de 10,000 environ par année. 

Ma femme et moi avons été traités avec la plus grande cordialité par nos 
compatriotes canadiens. On nous a logés dans les appartements réservés au 
Délégué apostolique au Collège Pie XII et Son Excellence Mgr J.-D. Des 
Rosiers, 0.M.I., évêque de Maseru, nous a lui-même accompagnés aux di-
verses missions de Roma (Siège des établissements missionnaires) et des ré-
gions éloignées. A l'École secondaire de Roma, le personnel et les élèves 
s'étaient rassemblés pour nous recevoir et le Frère Origène, S.C., a prononcé 
un discours de bienvenue. La fanfare de l'école a joué "0 Canada!" (pièce 
qu'elle répétait depuis plusieurs jours). Plus tard, à l'occasion d'une réception 
en plein air donnée en notre honneur, le Frère Georges, S.C., avec le concours 
de la même fanfare, a dirigé le chant d"Alouette". Comme on le voit, nous 
étions en pleine atmosphère canadienne. 

Le Collège Pie XII, l'une des deux institutions vouées exclusivement à 
l'éducation supérieure des Africains en Afrique du Sud, a grandi en importance 
et a accru son rayonnement. En 1955, il s'est affilié à l'Université de l'Union 
Sud-Africaine de Pretoria. Ainsi, ses élèves ont été reconnus comme groupe 
distinct d'étudiants de l'Université pour fins d'administration et d'examen. Il 
compte maintenant quelque 65 étudiants des divers territoires de l'Afrique du 
Sud, qui suivent des cours préparant au baccalauréat ès arts, au baccalauréat 
en commerce, au baccalauréat ès sciences, ou à un diplôme en scolarité univer-
sitaire. Elle a entrepris un vaste programme d'expansion, qui lui permettra de 
recevoir plus d'étudiants. Le collège, dont le recteur est le R.P. Guilbeault, 
0.M.I., autrefois de Mattawa, en Ontario, s'applique avec succès à faire mieux 
connaître la civilisation occidentale non seulement aux Africains du Basutoland 
mais aussi à ceux d'autres régions au sud du Sahara. 

Une visite qui offre un intérêt particulier, car elle montre dans quelles 
conditions primitives certains missionnaires ont à vivre, c'est celle que nous 
avons faite à la mission Saint-Jean-Baptiste, à Marakabei, au sommet des 
montagnes du Basutoland. Avant l'aménagement d'une route, la mission devait 
compter sur des mulets de bât pour s'approvisionner et une bonne partie des 
matériaux pour la construction de l'église furent transportés de cette façon. 
Le missionnaire est le Père Leclerc, O.M.I. Le Frère Labrecque, 0.M.I., est 
chargé du programme de construction. 

J'ai recueilli des impressions très favorables sur le bon travail missionnaire 
de nos compatriotes canadiens et de leurs associés. J'ai été frappé du zèle et du 
dévouement des missionnaires, d'une part, et de bonnes dispositions de leurs 
élèves, d'autre part. Partout règne une atmosphère de bonheur et de sérénité 
et un esprit de collaboration amicale entre Basutos et missionnaires. Il faut 
dire que plusieurs Basutos, formés dans ces institutions, ont pris place comme 
prêtres et religieuses à côté des missionnaires blancs. La plupart des 700 ins-
tituteurs sont des religieuses africaines. Son Excellence Mgr E.G. Mabothoana, 
Basuto formé à la prêtrise à Roma, a été sacré évêque il y a quelques années 
et dirige maintenant le diocèse de Leriba. En 1954, il a visité le Canada et 
prononcé un sermon en français à la cathédrale Notre-Dame, à Montréal. 

Au cours de ma visite, j'ai présenté mes hommages à M'antsebo Seeiso, 
chef suprême des Basutos. Elle fait fonction de régente jusqu'à ce que son 
beau-fils, Bereng Seeiso, qui fait ses études au Royaume-Uni, atteigne sa 
majorité. L'évêque agissant comme interprète, elle m'a prié de transmettre au 
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premier ministre du Canada sa vive gratitude pour l'aide que son peuple reçoit 
de notre pays. 

Sur la fin de notre voyage, nous avons séjourné quelque temps à Mazenod, 
où nous avons vu l'imprimerie moderne qui fournit des livres et des publications 
religieuses aux missions. Cette imprimerie est dirigée par le Père M. Ferragne, 
0.M.I., autrefois chargé de cours à l'Université d'Ottawa. A cette occasion, 
j'ai pu diffuser, sur le réseau de la mission, un bref message de salutations aux 
missionnaires qui se trouvent dans les postes lointains que je n'ai pu visiter. 
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ANNIVERSAIRE DE L'INDÉPENDANCE TUNISIENNE 

M. Léon Mayrand, ambassadeur, représentant spécial du Canada aux fêtes qui ont marqué le premier 
anniversaire de l'indépendance tunisienne, est accueilli à son arrivée à l'aéroport de Tunis par le directeur 
du Protocole, le général Bahri. La Tunisie, ancien protectorat français, a acquis le statut de pleine indé-
pendance le 20 mars 1956 et a été re nnnnn e comme État souverain par le Canada le 20 juin de la même 
année. M. Mayrand a été le premier représentant officiel du Canada à visiter le nouvel Etat. 
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Une force internationale pour les
Nations Unies

par M. Lester B. Pearson

(Reproduction autorisée par "Foreign Affairs", avril 1957. Droits de publication réservés par le
Cmincil on Foreign Relations Inc., New- York.*)

On s'imagine volontiers que la paix n'est pas une de ces préoccupations
humaines qui doivent normalement réclamer une surveillance. Cependant les
Nations Unies, au lieu de concentrer leur attention sur des mesures plus posi-
tives et progressistes, sont occupées depuis leur établissement à surveiller une
sorte de paix qui n'est guère plus que l'absence de combat, - et même pas
toujours cela. Or la police d'une trêve, ou d'un armistice, peut constituer une
fonction internationale essentielle, parfois dramatique. On ne saurait nier que,
dans certains cas importants, les Nations Unies aient joué ce rôle avec succès.
Toutefois, dans ce domaine, les interventions ont été surtout pragmatiques et
directes. Je crois, et les derniers événements ont affermi mon opinion, qu'il est
temps que nous cherchions les moyens de mettre les Nations Unies en mesure
de poursuivre cette tâche d'une manière plus systématique et permanente.

En novembre dernier, l'inquiétude mondiale au sujet des événements
d'Égypte, intensifiée encore, si cela était possible, par la crise décourageante
en Hongrie, a impérieusement porté l'Assemblée générale à établir une force
d'urgence des Nations Unies, action que jusque-là on ne jugeait guère pratique
ni probable. Il nous appartient maintenant de mettre tout en oeuvre pour que
cette action aboutisse effectivement aux résultats désirés. Si nous échouons ce
sera un coup préjudiciable et peut-être mortel au principe d'une surveillance
de la paix et de prévention des hostilités par l'entremise de l'Assemblée des
Nations Unies. Si nous réussissons, nous devons nous inspirer de ce succès afin
d'éviter à l'avenir, si nous avons à faire face à des situations aussi compliquées
et dangereuses, les hâtives improvisations de l'automne dernier.

L'Organisation des Nations Unies a été originairement une entreprise
coopérative mise sur, pied par de nombreuses nations cherchant à assurer par
une action collective la sécurité que désirait tant l'humanité et que, dans la
pratique, le monde moderne refusait à chaque nation prise séparément. A cette
fin, les fondateurs de l'ONU ont reconnu pour celle-ci la nécessité d'avoir à sa
disposition des forces militaires et ils ont inséré dans la Charte des dispositions
qui, espéraient-ils, auraient pour effet de mettre ces forces sur pied. Au cours
des années, cependant, ces dispositions ont pris une tournure bien éloignée
des intentions de leurs auteurs.

En vertu du Pacte de l'ancienne Société des Nations, l'Assemblée et le
Conseil avaient conjointement compétence en matière de règlement pacifique
des différends et de recommandations à l'égard de mesures d'exécution. En
vertu de la Charte des Nations Unies cependant, la première responsabilité
dans ce domaine appartient au Conseil de sécurité qui peut, sous certaines
réserves bien définies, ordonner aux États membres d'agir. Le Pacte de la

*Le présent article ne peut être reproduit sans l'autorisation du Council on Foreign Relations
Inc., 58 est, 68e rue, New-York (N.-Y.), (É.-U.).
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I Société ne pourvoyait pas à l'exécution obligatoire de ses décisions; toute dé- .:' Étai 
cision pouvant entraîner l'emploi de la force ne pouvait être prise qu'avec la lu 
l'approbation unanime de tous les pays membres, y compris celui contre lequel ' Uni( 
elle devait être dirigée. Tous les membres de la Société avaient le droit de veto aver 

gran 
La Charte des Nations Unies, cependant, marquait ce que l'on espérait . vital 

être un grand progrès. La concentration entre les mains du Conseil de sécurité 	cde 
du pouvoir de prendre et d'exécuter certaines décisions donnait à la nouvelle 	l'id& 
Organisation, du moins en théorie, l'immense avantage de pouvoir agir de 	de si 

	

' façon prompte et décisive. En réalité, en période de guerre froide, le droit de 	Nati 
veto que possède chaque membre permanent du Conseil a été presque aussi 	était 
efficace pour empêcher celui-ci d'agir que si tous les membres avaient en ce 	ils oi 
même droit. 	 prév 

En dépit des dangers inhérents à l'usage irréfléchi du veto, on espérait que 
le Conseil de sécurité se révélerait efficace, pour la bonne raison que ses décis:ons 	octol 
s'appuieraient sur la supériorité écrasante de la force militaire provenant 	Cons 
surtout des forces armées des grandes Puissances elles-mêmes. En outre, ' sible 
d'autres membres de l'Organisation s'étaient engagés à mettre des forces ar- 	. et rel 
mées à la disposition du Conseil, à sa demande et en conformité d'accords 	se lié 

I 

spéciaux. C'est le Comité d'état-major du Conseil de sécurité, composé des 
chefs d'état-major des membres permanents de celui-ci, qui devait organiser 

canal 
collectivement les forces en question. 

la rel 

	

Dès 1947 cependant, le Comité militaire se vit dans une impasse au sujet 	finitri 
de l'apport des grandes Puissances elles-mêmes à la force collective des Nat ons 	sécur 
Unies. Ce désaccord réflétait simplement la rupture générale de la collaboration 	des  ( 
du temps de guerre, laquelle faisait place aux craintes et aux dissensions de la 	plus 
guerre froide. Vu l'absence d'accord entre les grandes Puissances, il n'est pas 	accei 
étonnant que le Comité d'état-major n'ait pas, non plus, rédigé les accurds 	sécur 
spéciaux prévus à l'article 43 de la Charte entre le Conseil et d'autres membres, 	et a 
et sur lesquels devait reposer, pensait-on au début, toute l'armature militaire 	Unie 
des Nations Unies. D'où il suit que les Nations Unies sont aujourd'hui entière- 	base 
ment dépourvues de cette forme particulière de force internationale prévue 	préfé 
dans la Charte. 	 de .,,' 

. Bien qu'incapable de recourir à la force pour donner suite à ses décisions, a ' arri 
le Conseil de sécurité est tout de même intervenu non sans succès dans les 
crises dangereuses qui ont surgi en Iran, en Grèce, en Indonésie, au Cachenire 	sécu 
et en Palestine. Puis, les hostilités ayant éclaté en Corée, le rôle des Nations 	imp  
Unies en vue du maintien de la paix s'est modifié de façon provisoire mais 	cett 
importante, sous l'effet de deux incidents historiques. Tout d'abord, la Ru,sie, 	déra 
armée de son veto, était absente du Conseil de sécurité lorsque celui-ci a décidé bres 
d'intervenir. En second lieu, lors de l'ouverture des hostilités en Corée, une 	. d'or  
commission des Nations Unies capable de faire rapport et d'émettre son avis 	l'Ati 
sur les détails de la situation, se trouvait sur lés lieux. Or il est peu probable 	univ 
que l'URSS laisse de nouveau son siège vacant au Conseil, et il y a dans le 
monde bien des zones dangereuses où les Nations Unies ne maintiennent aucun 
organisme d'observateurs. Il est donc peu probable que se répète une interven- 	univ 
tion du genre de celle que le Conseil de sécurité a faite contre l'agression en 	les r 
Corée. Quoi qu'il en soit, le caractère de mesure des Nations Unies qu'a pris 	colle 
cette intervention a été tout aussi symbolique que réel, parce que ce sont les 	résol 

à l'égard de toute action collective. C'était là, il va sans dire, une garanti de à l'égard de toute action collective. C'était là, il va sans dire, une garanti de 
futilité. futilité. futilité. 
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États-Unis qui ont fourni le gros des forces militaires et qui ont surtout gardé 
la haute main sur elles. Pour ce qui est de la possibilité de faire servir les Nations 
Unies à la sécurité collective, le cas de la Corée offre un encouragement et un 
avertissement. 

Il était devenu manifeste, lors des opérations militaires en Corée, qu'aucune 
grande Puissance dont les intérêts politiques, pour ne pas dire les intérêts 
vitaux, seraient en jeu, ne subordonnerait volontiers sa décision à un jugement 
cdectif. Pour cette raison, et à cause du veto, il devenait impossible de réaliser 
l'idée première, celle d'assurer la sécurité collective par l'entremise du Conseil 
de sécurité. Pour sortir du dilemme ainsi créé, bon nombre de membres des 
Nations Unies ont exprimé l'idée que les problèmes que le Conseil de sécurité 
était incapable de résoudre pourraient être déférés à l'Assemblée générale, et 
ils ont préconisé la mise sur pied de forces d'une nature autre que celle que 
prévoit l'article 43 de la Charte en vue d'exécuter les décisions de l'Organisation. 

Même auparavant, à la toute première session de l'Assemblée générale, en 
octobre 1946, la délégation canadienne exprime son inquiétude de ce que le 
Conseil de sécurité et le Comité d'état-major n'aient fait aucun progrès sen-
sible dans la voie des accords spéciaux à conclure avec les divers pays membres 
et requis pour donner suite à l'article 43. Elle a insisté pour que ces organismes 
se hâtent le plus possible de doter de forces militaires le Conseil de sécurité. 

A l'Assemblée suivante, en 1947,1\1. St-Laurent, alors secrétaire d'État 
canadien aux Affaires extérieures, s'est exprimé en ces termes- "Les nations à 
la recherche de la paix.  . . ne peuvent pas accepter et n'accepteront pas indé-
finiment un Conseil sans changement, un Conseil qui a été créé pour leur 
sécurité et qui, de l'avis de beaucoup, se fige dans la futilité et est divisé par 
des dissensions. Si elles y sont obligées, elles pourront chercher une sécurité 
plus grande dans une association d'Etats démocratiques et pacifiques, prêts à 
accepter des ôbligations internationales plus précises contre une plus grande 
sécurité nationale. De telles associations, si elles sont conformes aux principes 
et aux buts de la Charte, pourront être créées à l'intérieur même des Nations 
Unies." Les dispositions de la Charte, a-t-il ajouté, "constituent le niveau de 
base plutôt que le plafond des responsabilités des États membres. Si certains 
préfèrent rester au-dessous de ce niveau, cela ne doit pas empêcher les autres 
de .."'élever au-dessus." Le Canada espérait qu'il ne serait pas nécessaire d'en 
arriver là. Si la chose était inutile, certes, elle serait peu souhaitable. 

Nous l'avons constaté cependant, les espoirs relatifs au maintien de la 
sécurité collective ne se sont pas réalisés. Le Conseil de sécurité est demeuré 
impuissant à assurer une telle sécurité et l'Assemblée n'était pas organisée à 
cette fin. Vu la menace constante de l'Union soviétique, qui avait la prépon-
dérance des forces armées et poursuivait une politique agressive, certains mem-
bres des Nations Unies ont cherché à assurer leur défense mutuelle au moyen 
d'organismes régionaux dans le cadre de l'Organisation mondiale. Le Traité de 
l'Atlantique Nord, par exemple, n'a été créé et n'existe que faute d'un régime 
universel vraiment efficace de sécurité collective. 

On n'en a pas moins continué à chercher les moyens d'établir un régime 
universel de sécurité. Devant la sombre tournure des événements en Corée, 
les membres des Nations Unies ont examiné à nouveau les moyens de sécurité 
collective dont ils disposaient et, à l'automne de 1950, l'Assemblée a adopté une 
résolution qui pouvait avoir une importance considérable. La résolution dite 
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de "l'Union pour le maintien de la paix", signifiait simplement que l'Assemblée 
générale avait décidé d'établir les rouages nécessaires à l'exercice de certains 
pouvoirs qu'elle possédait déjà. La résolution elle-même ne constituait atiame 
différence hardie dans l'interprétation de la Charte; elle était simplement con-
çue comme une mesure pratique destinée à obvier à certaines situations où 
l'attitude négative d'un membre permanent du Conseil de sécurité pouvait 
frustrer les Nations Unies de leurs objectifs. L'Assemblée générale ne devait 
s'occuper de sécurité que lorsque le Conseil de sécurité refusait de remplir ou 
était empêché de remplir sa fonction première. Rien dans la résolution ne 
portait atteinte à l'action du Conseil, si celui-ci décidait d'agir. 

Toutefois, si le Conseil n'agissait pas, qu'adviendrait-il ? Allions-nous ad-
mettre carrément que nos rouages de paix des Nations Unies étaient vains, et 
nous retrancher exclusivement derrière des organismes régionaux de sécurité 
collective du genre de l'OTAN? De tels organismes, tout en comblant une 
lacune, étaient d'une nature et d'une portée manifestement restreintes. Il devait 
certainement être possible, croyait-on, de trouver quelque moyen qui permit 
à l'ONU d'établir une force capable au moins d'arrêter un lent acheminement 
vers la guerre en aidant à réaliser un vœu de l'Assemblée lorsque le Conseil de 
sécurité s'abstenait d'agir. Sans doute, l'Assemblée n'avait-elle pas, en vertu  
de sa Charte, le pouvoir légal d'exécution et ne pouvait-elle agir qu'en exprimant 
des voeux. Il reste que, du point de vue de la persuasion et de la force morale, 
les voeux de l'Assemblée, sérieusement conçus et acceptés de façon générale 
(deux conditions très importantes), exerceraient autant d'influence que ceux 
du Conseil de sécurité, et peut-être davantage. Pourquoi alors ne pas établir au 
moins quelque organisme qui pût y donner suite ? 

Tel était l'arrière-plan de la résolution de "l'Union pour le maintien de la 
paix". Cette résolution prescrivait, entre autres choses, qu'une réunion d'ur-
gence de l'Assemblée devait être convoquée à 24 heures d'avis afin d'émettre 
des voeux si le Conseil de sécurité ne réussissait pas à s'entendre sur les moyens 
à prendre pour résister à une violation de la paix ou à un acte d'agression. Elle 
prévoyait aussi l'établissement d'une commission des mesures collectives char-
gée d'étudier des moyens qu'on pourrait employer pour renforcer l'organisme 
de sécurité collective. De plus, — et voici qui aurait pu servir de base à un plan 
d'action, — la résolution recommandait que chaque État membre maintienne 
dans le cadre de ses forces armées des éléments rapidement utilisables comme 
unités de l'ONU, et que le secrétaire général désigne un groupe d'experts 
militaires aux fins de consultation et d'organisation. 

La Commission des mesures collectives préconisée dans la résolution avant  
été établie, elle a rédigé un ensemble de principes visant à faciliter le maintien 
et le renforcement du système de sécurité collective de l'ONU par dispositions 
de l'Assemblée. Le secrétaire général a prié les gouvernements des États mem-
bres de faire un relevé de leurs ressources afin de déterminer la nature et l'éten-
due de l'aide qu'ils pourraient apporter, et d'en faire rapport. Le résultat en 
a été décourageant. En tout, trente-sept gouvernements ont répondu à sa 
communication. Quinze ont simplement accusé réception, huit ont déclaré 
qu'ils ne pouvaient aucunement prendre part aux projets qu'étudiait la Com-
mission ou qu'ils n'acceptaient que sous certaines réserves les mesures envisa-
gées, et onze ont pris certaines mesures essentielles (surtout en ce qui touchait 
l'affectation de forces pour la Corée) et donné l'assurance qu'ils appuieraient 
activement le principe de la résolution de l'Union pour le maintien de la paix. 
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Le Gouvernement du Canada a déclaré que sa force spéciale, 'recrutée pour le
service en Corée, serait disponible pour toute action jugée nécessaire n'importe
où pour remplir les obligations militaires en vertu de la Charte.

Par sa résolution de l'Union pour le maintien de la paix, l'Assemblée
prévoyait aussi une commission d'observation de la paix chargée d'obsérver la
situation dans les régions de tension internationale et de faire rapport sur cette
situation. Jusqu'à maintenant, cette commission n'a pas été employée.

Dans l'ensemble, les efforts déployés par la Commission des mesures col-
lectives n'ont rien donné. La Commission a mis fin à son travail le 4 novembre
1954 avec l'adoption de son troisième rapoprt par l'Assemblée générale. Une
autre série d'études avaient été accumulées, qui furent alors rangées dans des
classeurs et des voûtes. Neuf ans après sa création, l'ONU n'avait toujours pas
de force militaire pour donner suite à ses décisions, - même pour "réaliser et
surveiller" un cessez-le-feu et un armistice.

Néanmoins, la résolution de l'Union pour le maintien de la paix restait
inscrite aux archives. Près de six ans plus tard, en novembre 1956, dans des
circonstances bien différentes de celles que ses auteurs avaient envisagées, elle
permit à l'Assemblée générale de se réunir et d'examiner en session extraordi-
naire d'urgence la grave situation du Moyen-Orient. L'Assemblée était encore
mal préparée à assumer des responsabilités de "surveillance de la paix" par
une action de police. La résolution de l'Union pour le maintien de la paix re-
commandait qu'on désignât des forces militaires qu'elle pût utiliser en mission
de paix et de police, mais rien n'avait été fait. En face de la nécessité de créer
de telles forces militaires, nous avons dû nous lancer dans une tentative impro-
visée, en partant littéralement de rien. L'Assemblée ne pouvait s'appuyer sur
aucun précédent ni sur aucune organisation pour s'acquitter de la nouvelle
tâche qui lui avait été imposée.

Ce fut, dans un sens,, une conséquence de la nature imprévue de cette
tâche. La bataille était engagée, menaçait de s'étendre, et il fallait agir prompte-
ment. Dans cette situation critique, une résolution de l'Assemblée établit une
Force d'urgence de l'ONU et autorisa le secrétaire général à l'organiser dans
les 48 heures. Grâce surtout au dévouement, à l'énergie et à l'intelligence du
secrétaire général ét de ses aides, la Force a, en fait, été mise sur pied immé-
diatement. Cet exemple frappant d'improvisation internationale a montré ce
que l'ONU peut réaliser quand la volonté collective d'agir est forte et unie.
De plus, la Force s'est révélée jusqu'à maintenant efficace dans les tâches qu'on
lui a assignées: la réalisation et la surveillance d'un cessez-le-feu.

Il reste que ces tâches sont bien différentés de celles qui étaient primitive-
ment envisagées dans la Charte. La nécessité qui s'imposait à l'Assemblée en
novembre dernier, c'était d'organiser rapidement une force destinée, non pas
à combattre, mais à prévenir la reprise des hostilités. Nous tâchions de donner
suite à un concept, sinon nouveau du moins plus étendu, du rôle de surveillance
de l'ONU.

Un tel concept a déjà soulevé l'intérêt, l'espoir et l'optimisme. Cet opti-
misme est jusqu'à un certain point exagéré parce qu'on n'y tient pas
suffisamment compte des limites du champ d'action de l'Assemblée. On ne peut
pas être certain que la Force d'urgence de l'ONU réussisse à achever les tâches
qui lui ont été ou peuvent lui être confiées. Peut-être cette expérience se
soldera-t-elle par un échec, soit parce que la Force d'urgence n'aura pas re-
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cueilli comme il le faudrait l'appui collectif de l'Assemblée, soit parce qu'elle 
succombera aux pièges de la politique du Moyen-Orient. Dans l'un comme 
dans l'autre cas, cet échec aurait des conséquences qui se feraient sentir bien 
au delà des réalités immédiates. Il détruirait la confiance que pourraient autre-
ment inspirer les Nations Unies dans tout le domaine de la sécurité. D'autre 
part, sa réussite pourrait fort bien aboutir à l'adoption d'autres moyens de 
surveiller la paix. - 

Quoi qu'il arrive, l'intervention des Nations Unies, par la création en 
novembre 1956 d'une force d'urgence, a assurément constitué une condition 
sine qua nen de l'acceptation d'un cessez-le-feu et du retrait ultérieur des 
forces anglo-françaises et israéliennes du territoire égyptien. Toutefois, cette 
intervention de l'ONU a aussi montré combien il importera désormais d'être 
mieux préparé à faire face au retour de situations analogues. Lors même que 
les gouvernements seraient incapables de mettre à la disposition des Nations 
Unies une force "combattante" toute prête, organisée de façon à pouvoir servir 
sur décision du Conseil de sécurité, il faudrait néanmoins qu'ils soient disposés 
à réserver certains éléments moins nombreux à qui serait confiée la mission, à 
caractère plus restreint, d'assurer le respect des suspensions d'armes déjà con-
venues entre les belligérants. Ce serait en quelque sorte conjurer la guerre par 
la mise au point d'un procédé intermédiaire entre la simple adoption de réso-
lutions et les interventions à main armée. 

Il s'agirait d'abord d'établir un rouage permanent permettant de conférer 
à certaines unités des États membres l'autorité des Nations Unies et cic les 
affecter, à bref délai, à des missions de surveillance et de police. Sans doute 
n'est-il pas question de transformer en force permanente l'actuelle Force d'ur-
gence, ni de lui confier des fonctions plus étendues que celles dont elle est 
chargée aux termes des résolutions pertinentes de l'Assemblée. Il faudrait 
toutefois profiter de cette expérience, faute de quoi, je le répète, nous ne 
saurions manquer de nous retrouver dans la même situation qu'au mois de 
novembre dernier. En l'absence de précédents, il a fallu alors, on s'en souvien-
dra, tout improviser. Jamais auparavant on n'avait ainsi mis des unités à la 
disposition de l'ONU. Il n'existait aucune procédure administrative, aucune 
procédure financière, aucune organisation à laquelle eût pu recourir le secrétaire 
général lorsqu'il s'est agi d'exécuter la mission à lui confiée par l'Assemblée 
d'envoyer une force de l'ONU dans une région dont la situation était alors 
aussi délicate que dangereuse. Sans doute avons-nous alors improvisé avec 
succès, mais nous ne saurions guère nous attendre à une égale réussite une 
seconde fois. 

De l'expérience ainsi acquise il nous est désormais loisible de dégager 
certains principes valables, — tout au moins provisoirement, — en ce qui con-
cerne la mise au point d'un processus de l'ONU et, le cas échéant, d'une force 
de surveillance de la paix. Parmi ces principes, — j'en ai d'ailleurs déjà évoqué 
quelques-uns, — il en est certains qui me semblent constituer un indispendple 
minimum. Les voici. 

Les États membres, abstraction faite des membres permanents du Ccnseil 
de sécurité, devraient être invités à consentir en principe à mettre à la dispo-
sition de l'ONU certains contingents devant être utilisés à des fins essentielle -
ment pacifiques comme, par exemple, la surveillance des cessez-le-feu déjà 
intervenus, ou autres missions analogues de surveillance de la paix. 

Puisque c'est au Conseil de sécurité qu'il incombe au premier chef de 
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maintenir la paix, on devrait normalement s'attendre que les États membres
qui ont demandé et obtenu leur élection aux sièges non permanents fussent
parmi les premiers à signifier leur volonté de fournir des contingents à cette
force.

Pour que l'organisation réussise, il faudrait créer quelque office central de
l'ONU. Il faudrait que le secrétaire général ait un conseiller militaire permanent
qui, assisté d'un personnel peu nombreux, pût se charger de surveiller les
trêves conclues ou à conclure.

S'il arrivait que l'on constituât une force de surveillance de la paix, il
faudrait au secrétaire général un conseil consultatif analogue à celui dont il est
actuellement assisté en ce qui a trait à la Force d'urgence de l'ONU en Égypte.

Sans doute cette force n'est-elle pas essentiellement une troupe de combat,
mais il importe qu'elle puisse se défendre une fois qu'elle entre en campagne,
l'un des premiers rôles du chef étant en effet de garantir la sécurité de ses
hommes. Il faut aussi que cette force soit dotée d'éléments administratifs ou
d'appui qui en assurent le bon fonctionnement en tant qu'entité.

C'est aux termes d'une résolution du Conseil de sécurité ou de l'Assemblée
générale qu'on pourrait créer une force particulièrement destinée au règlement
d'une situation donnée. On peut supposer que la création d'une force de ce
genre pourrait aller de pair avec les efforts tentés par les Nations Unies en vue
de concourir au règlement pacifique du conflit. On pourrait encore favoriser le
succès de ces efforts en revigorant une Commission d'observation de la paix et
en lui conférant une réelle autorité d'enquêter sur les différends.. En un certain
sens, cette force de surveillance de la paix constituerait un prolongement dans
l'espace de la Commission d'observation de la paix et des organismes acces-
soires qui, prévoyait-on, allaient en découler.

De par sa nature même, une force de ce genre n'est pas faite pour s'ouvrir
de force un chemin dans un pays quelconque. Au contraire, n'intervenant que
sur avis conforme des Nations Unies, elle ne pourrait pénétrer dans ce pays
que du consentement de son gouvernement. Normalement, ce consentement
prendrait la forme d'un accord intervenu entre le gouvernement en cause et le
secrétaire général agissant au nom de l'ONU. Afin de faciliter la négociation
d'ac.cords'de ce genre, ainsi d'ailleurs que pour accélérer la mise sur pied de
cette force, le jour où cela serait nécessaire, il y aurait avantage à prier le
secrétaire général de rédiger des modèles d'accords relatifs aux processus finan-
ciers, administratifs ou juridiques sur lesquels se fonderaient les opérations
d'une force de surveillance de la paix. L'accord négocié récemment entre les
Nations Unies et l'Égypte au sujet du statut de la Force d'urgence des Nations
Unies dans ce pays fournit un exemple utile de ce qu'il est possible d'accomplir
en ce sens.

Je suis bien convaincu que des rouages comme ceux que je viens d'évoquer,
et qu'une force des Nations Unies qui nous paraisse devoir fonctionner grâce
à ces rouages, constituent des réalisations possibles, ressortissant à la compé-
tence de l'Assemblée générale, et qui pourraient être d'une incontestable utilité
lorsqu'il s'agirait d'éviter, de terminer ou de restreindre des hostilités. L'arrivée
rapide d'une telle force des Nations Unies sur le théâtre d'incidents graves
pourrait dissiper les craintes et ranimer les espoirs: Ce serait à la fois l'agent
de police et le chien de garde des Nations Unies.

(Voir la suite à la page 188)
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Convention sur le phoque à fourrure 
du Pacifique 

LA conférence sur les phoques à fourrure du Pacifique nord s'est terminée 
avec succès le 9 février à Washington par la signature de la convention pro-
visoire sur la conservation des troupeaux. Cette convention est l'aboutissement 
des longues négociations qu'avaient entamées le 28 novembre 1955 les déléga-
tions des pays suivants: Canada, Japon, Union des Républiques socialistes 
soviétiques et États-Unis d'Amérique. M. George R. Clark, sous-ministre des 
Pêcheries, qui a dirigé la délégation du Canada à la conférence, et M. A.D.P. 
Heeney, ambassadeur du Canada aux États-Unis, ont signé la convention pour 
le compte du Canada. 

Le nombre des phoques à fourrure dans le Pacifique nord atteint à peu 
près 1,900,000. Une chasse non réglementée entraînerait un brusque déclin et 
peut-être même l'extinction de l'espèce. Par suite d'une chasse commerciale 
incessante, la population était tombée de près de 2,000,000 qu'elle était en 
1860 à quelques 200,000 sujets en 1911. Le Canada, la Russie, le Japon et les 
États-Unis conclurent en 1911 une convention interdisant à leurs ressor-
tissants la chasse en mer. Lorsque cette convention prit fin, en 1941, le nombre 
des phoques à fourrure était passé à 1,600,000. Dans l'intervalle de trente ans, 
certains gouvernements ont produit dans leurs îles d'élevage plus d'un million 
de peaux. 

Le phoque à fourrure vit trois mois par année sur terre et le reste du temps 
en mer. Après avoir atteint dans la migration d'hiver des latitudes aussi méri-
dionales que celles de San-Francisco et de Tokyo, les troupeaux, à partir de 
juin, retournent vers l'extrême nord, aux îles Pribilov, au large de l'Alaska. où 
1,800,000 sujets trouveront refuge, et vers les îles du Commandeur et de 
Robben, au large de l'Asie, où s'abriteront quelque 100,000 sujets, C'est là que 
les femelles mettent bas, que les petits sont initiés à la nage et à la vie en mer. 
Septembre ayant donné le signal d'une nouvelle migration de neuf mois dans 
le sud, les îles redeviennent désertes dès octobre. • 

La polygamie est naturelle chez les phoques. Un mâle peut s'entotirei de 
pas moins de cinquante compagnes. C'est pourquoi l'industrie de la fourrure 
capture les mâles excédentaires, principalement ceux de trois ans, âge où le 
pelage possède tout son éclat. 

Les dispositions de la convention 

La convention provisoire prévoit un programme de recherches de six ans, 
permettant d'instaurer les meilleures méthodes d'exploitation des troupeaux 
et de déterminer l'étendue de leurs déprédations des principaux poissons com-
merciaux du Pacifique nord. Durant cette période de six ans, les quatre parties 
restreindront leur chasse pélagique, c'est-à-dire en haute mer, aux quantités 
qu'elles arrêteront selon les besoins de la recherche. Les opérations se borneront 
à des abattages sélectifs qui seront pratiqués sous surveillance dans les roukeries 
insulaires où la reproduction a lieu tous les ans. La tâche en incombera an-
nuellement aux États-Unis et à l'URSS. A titre de dédommagement pour leurs  
restrictions à la chasse pélagique, le Canada et le Japon recevront une part des 
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M. A.D.P. Heeney, alors ambassadeur du Canada aux États-Unis, a signé à Washington (D.C.) la Con- 
vention sur les phoques à fourrure. Debout, de gauche à droite: M. G.P. Clark, sous-ministre des Pêcheries; 
M. S.V. Ozere, sous-ministre adjoint, et M. Adrian Gilbert, conseiller commercial de l'ambassade du 

Canada à Washington. 

prises des États-Unis et de l'URSS, soit 15  P.  100. La convention provisoire 
crée une commission qui coordonnera l'activité des quatre parties pendant six 
ans et indiquera les principes directeurs dont la convention permanente devra 
s'inspirer au ternie de cette période. 

La présente convention en remplace une autre, fort semblable, conclue en 
1911 entre les quatre mêmes pays. Celle-ci comportait une interdiction absolue 
de la chasse pélagique qui se pratiquait dans les régions sans surveillance contre 
les mâles de tout âge et contre les femelles en période de grossesse ou d'allaite-
ment. Les troupeaux étaient menacés d'extermination. De plus, les peaux des 
animaux pris en mer étaient souvent endommagées par des balles ou des coups 
de harpons. Comme dans le cas de la convention actuelle, une compensation 
de 15 p. 100 était prévue pour les membres qui ne participaient pas aux abat-
tages annuels dans les roukeries insulaires. En 1924, l'URSS a mis fin à ses 
paiements intermittents au Canada; en 1940, le Japon, préoccupé au sujet de 
ses indispensables pêches côtières, abrogea la convention et permit la reprise 
de la chasse pélagique. En 1942, les États-Unis et le Canada durent revenir 
Provisoirement à un accord bilatéral comme avant la convention quadripartie 
de 1911. Cet accord valut au Canada le cinquième des phoques capturés dans 
les îles Pribilov, soit un revenu annuel moyen de $600,000. On prévoyait tou-
jours que l'accord bilatéral prendrait fin dès qu'il serait possible de remettre 
en vigueur un programme de conservation quadriparti. 
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Lorsque les quatre puissances entamèrent leurs négociations en novembre 
1955, il leur était impossible de s'en tenir à une revision de la convention de 
1911. Tout d'abord il s'était produit un changement quant aux pays exerçant  
effectivement l'autorité sur les roukeries. C'est pourquoi le Japon, les États-
Unis et le Canada ont assorti leurs signatures de déclarations réservant leurs 
positions quant à la souveraineté sur l'île Robben. En outre, les connaissances 
scientifiques s'étaient considérablement enrichies depuis 1911, tant du vint 
de vue de la répartition que de la biologie et des habitudes alimentaires des 
phoques. Par ailleurs, il en était réulté divers problèmes dans les rapports 
entre l'industrie du phoque et celle de la pêche. Tant que ces problèmes ne 
seraient pas résolus, il semblait prématuré de négocier un arrangement définitif 
harmonieux. La présente convention provisoire a pour objet de protéger aussi 
équitablement que possible les divers intérêts en cause tandis que les quatre 
parties poursuivront la mise en oeuvre du programme coordonné de recherches 
visant à rassembler les données fondamentales d'une convention permanente. 

Bourse en mémoire de M. R. G. Riddell 

L'Université de Toronto vient de créer une bourse à la mémoire d. 
R.G. Riddell. Celui-ci, mort prématurément en mars 1951, à l'âge de 43 ans, 
était alors représentant permanent du Canada auprès des Nations Unies Par 
l'activité qu'il a déployée au ministère des Affaires extérieures, à plus•eurs 
conférences et sessions des Nations Unies et, durant la dernière année ce sa 
vie, auprès de la mission permanente du Canada à New-York, M. Riddell a 
fourni un apport remarquable à la politique étrangère de son pays. Grî ce à 
son dévouement, à son initiative, à son intelligence et à son caractère cordial  
et sympathique, il a su se créer aux Nations Unies une réptitation  dont son 
pays bénéficie encore. 

C'est au printemps de cette année que la bourse Riddell est décernée ?out 
la première fois. Elle sera accordée annuellement " à un étudiant inscrit en c eux-
ième ou en troisième année d'un cours de spécialisation en humanités OA en 
sciences sociales, sur la recommandation du Conseil de la Faculté des Arts". 
La bourse a été créée par Mme Riddell, qui a garanti pour chaque armé.: un 
montant de $150 jusqu'à ce qu'on ait accumulé le capital requis pour le vese-
ment annuel. Si le capital en arrive à excéder la somme nécessaire pour produire 
annuellement $150, la bourse sera augmentée. Les administrateurs font savoir  
que les contributions, sous forme de chèques établis à l'ordre de l'Université 
de Toronto, peuvent être adressées directement à M. W.W. Small,  secrétaire 
du Conseil d'administration, Simcoe Hall, Université de Toronto. 
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Prorogation du Parlement 

L 'HONORABLE Patrick Kenvin, député du Gouverneur général a clos la cin-
quième session de la vingt-deuxième législature du Parlement du Canada par 
un discours dont les extraits suivants ont trait aux relations internationales 
du Canada: 

L'instabilité de la situation au Moyen-Orient a continé d'inquiéter les Canadiens 
pendant toute la session que je clos en ce moment. 

Mon Gouvernement s'est employé, aux Nations Unies et en dehors des Nations Unies, 
à contribuer de façon positive à réduire le risque d'une reprise des hostilités entre Israël et 
l'Égypte, à hâter le déblaiement et la réouverture du canal de Suez, si important pour le 
commerce maritime de nos amis d'Europe et d'Asie, et, par la participation canadienne à 
la Force d'urgence des Nations Unies, à établir un état de choses favorables à une solution 
durable des problèmes d'ordre politique de la région. 

En mars, mon premier ministre et le premier ministre du Royaume-Uni ont eu, aux 
Bermudes, des entretiens qui ont porté sur un champ très étendu de questions d'intérêt 
international et, d'une façon particulière, sur les questions intéressant au premier chef le 
Canada et le Royaume-Uni. Ils ont également examiné la possibilité d'une réunion des 
premiers ministres du Commonwealth tôt cet été. 

Le passage de l'ancienne colonie de la Côte de l'Or au rang de membre .du Common-
wealth, à titre d'État indépendant de Ghana, a été accueilli par tous les Canadiens 
comme une autre confirmation de la valeur et de la souplesse de notre libre association 
d'États souverains unis par une communauté d'intérêts "et de loyalisme. Un de mes mi-
nistres a représenté le Canada aux cérémonies d'inauguration. 

Au cours de la présente session, des entretiens utiles ont aussi été tenus avec le 
premier ministre de France, qui a prononcé une allocution devant une réunion spéciale et 
conjointe des deux Chambres du Parlement. 

L'odieux traitement du peuple hongrois par les forces armées de l'Union soviétique 
aura servi à souligner la nécessité constante de la plus complète communauté de vues 
parmi les nations du monde libre, en même temps que l'importance de maintenir un 
dispositif suffisant de défense collective. 

Mes ministres estiment toujours que l'appartenance du Canada au Commonwealth, 
l'appui résolu que notre pays accorde aux Nations Unies et à l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord sont essentiels à la poursuite de notre objectif, de préserver la paix et 
d'accroitre la prospérité du monde . . . 

Il a été pourvu à l'aide au transport au Canada des réfugiés hongrois. Des dispositions 
spéciales ont également été prises en vue de permettre le transport au Canada d'un grand 
nombre d'immigrants britanniques, français et autres . . . 

Stagiaires de l'OTAN 

Le ministère des Affaires extérieures a fait savoir le 18 avril que le Canada 
a conclu avec le Danemark, la Norvège et les Pays-Bas des arrangements 
comportant, en vertu d'un additif au plan d'instruction aérienne de l'OTAN 
et sur la recommandation du commandant suprême des forces alliées en 
Europe, la formation au Canada d'un certain nombre d'aviateurs. Ces trois 
pays éprouvent quelques difficultés particulières à assurer cette instruction 
aérienne sur le plan national. En vertu des accords intervenus, dont la validité 
sera de trois ans, J'Aviation royale du Canada réservera chaque année des 
moyens de formation à 55 élèves-pilotes de l'Aviation royale du Danemark, à 
65 élèves-pilotes et à 5 élèves-navigateurs de l'Aviation royale de Norvège et 
à 30 élèves-pilotes de l'Aviation royale des Pays-Bas. Cette formation s'inté-
grela dans le programme canadien de façon que l'effectif des contingents soit à 
peu près le même toute l'année. 

Les États intéressés paieront une partie des dépenses que ces cours occa-
sionneront au Gouvernement canadien. L'entraînement des stagiaires au 
Canada doit commencer en juillet prochain. 
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Les Affaires extérieures en 1956

Le 47e rapport annuel* du Ministère, déposé à la Chambre des communes
peu avant la prorogation du Parlement, renferme un exposé du travail acconipli
en 1956, par le ministère des Affaires extérieures. Dans un avant-propos, le
secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. L.B. Pearson, fait le relevé des
événements internationaux survenus en 1956 et signale le rôle de plus en plus
important que joue le Canada dans les affaires mondiales. Notant qu'il reste
encore à régler, sur le plan international, plusieurs problèmes importants,
M. Pearson déclare (texte partiel) :

Il y a un an, dans mon avant-propos au rapport annuel de 1955, je faisais observer,
en substance, que nous pouvions nous attendre à une année tourmentée et qu'autant qu'il
fût possible d'envisager l'avenir, ce même thème reviendrait sans doute souvent dans les
rapports annuels. Quelque graves qu'aient été nos craintes d'alors, je doute que nous
eussions pu prévoir tous les problèmes que nous a légués l'année dernière. Les dilemmes
et les difficultés qui se posaient à nous au mois de janvier 1956 ne sont pas encore ré:olus;
en fait, quelques-uns même nous harcèlent de nouveau sous une forme plus grave. Mais,
outre ces vieux problèmes, l'année 1956 nous a transmis un héritage peu enviable de
questions nouvelles et complexes que nous cherchons maintenant à résoudre da-is le
contexte d'événements mondiaux qui portent un défi à notre compétence, notre énergie
et notre détermination. -

Il me semble inutile de broyer du noir au sujet des malentendus, des erreurs de ;uge-
ment, du manque de confiance et de collaboration entre nations libres d'où résulte dans
une bonne mesure la situation actuelle, étant donné surtout que plusieurs gouvernements
doivent partager la responsabilité de ces faiblesses. Ce serait contraire au sens des réalités
de prétendre que l'Alliance nord-atlantique, bastion du monde libre, n'a pas été ébr.inlée
par les événements de l'automne dernier. Même les liens prisés et puissants, et pourtant
souples, qui unissent le Commonwealth ont été soumis à une rude épreuve. Nous connais-
sons ce qui s'est passé. Il nous incombe maintenant de nous assurer que les vieilles tradi-
tions de ferme amitié et d'étroite collaboration dont dépend notre sécurité, soient solide-
ment rétablies sur un fondement plus sûr et plus permanent que jamais.

Malgré les événements déprimants qui ont marqué la -fin de 1956, l'année qui dent
de s'écouler n'est pas entièrement faite d'ombres et de reculs. Par suite des trag^ques
souffrances du peuple hongrois, le monde libre tout entier, et très certainement les nations
qu'on a assez étrangement qualifiées de "non engagées", doivent enfin s'être r.:ndu
compte que, sous sa façade souriante, la coexistence soviétique cache la brutale conception
que les relations internationales sont une jungle où les forts font ce qu'ils veulent ct les
faibles souffrent ce qu'ils doivent souffrir. Il reste que le supplice de la Hongrie a été un
prix amer à payer pour que soit démontrée de nouveau cette vérité manifeste.

I1 y a autre chosé à signaler et ceci peut nous servir de réconfort. Les forces (le la
liberté sont en effervescence dans ces pays communistes qui antérieurement devaie ,t se
soumettre à la tyrannie totalitaire de Moscou. Ce qui en résulte peut finalenient
prendre de l'importance du point de vue de la sécurité internationale et de la solution
des problèmes mondiaux. A la vérité, ces forces sont à l'oeuvre au sein même de la Russie.
Il est impossible de détruire chez un peuple l'instinct de la liberté individuelle ou nationale.
C'est ce qui fait luire l'espoir que la guerre froide prendra fin.

Un fait contre-balance dans une certaine mesure et dans un autre domaine les décep-
tions que nous avons connues en 1956: l'Organisation des Nations Unies a eu du n:oins
l'occasion d'agir de manière à accroître son autorité et sa valeur. Il est vrai que l'Organi-
sation s'est révélée incapable de prendre des mesures efficaces dans les circonstances
comme celles qui ont entouré les actes de brutalité commis en Hongrie. Néanmoirs, la
conscience universelle a été nettement soulevée contre l'envahisseur par l'intermédiaire
de l'ONU et elle a exprimé sa condamnation sans ambages dans ce forum mondial. le
Nations Unies ont pu également établir au Moyen-Orient une force de police d'urgence
dont nous surveillons avec anxiété le fonctionnement, à cause de ses effets non seulement
sur la pacification de la région mais aussi sur l'avenir même des Nations Unies dans le
domaine de la sécurité.

*On peut se procurer chez M. l'Imprimeur de la Reine, à Ottawa, au coût de 25c., un
exemplaire du Rapport du ministère des Affaires extérieures.
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Il importe de se rappeler que les Nations Unies n'ont d'autre autorité que celle de la 
puissance que lui fournissent ses membres. Ainsi par exemple la Force d'urgence des 
Nations Unies actuellement en existence se compose d'éléments nationaux qui relèvent 
en définitive de leurs gouvernements respectifs. Elle ne peut agir que grâce à des résolutions 
de l'Assemblée générale qui ne sont que des recommandations et non des instructions. Si 
les États belligérants étaient tout disposés à résoudre leurs différends, on n'aurait guère 
besoin d'une force des Nations Unies et, s'ils n'étaient pas dans ces dispositions, le Nations 
Unies auraient besoin de forces qu'il serait contraire au sens des réalités de compter 
obtenir. La Force d'urgence représente cependant un début: la création de rouages pour 
la surveillance de la paix par l'action de l'Assemblée. Nous avons pu ainsi introduire dans 
la marche des affaires internationales un élément nouveau qui peut devenir important si 
toutefois,—et il est bon d'appuyer sur le "si",—il fonctionne efficacement dans la con-
joncture actuelle. 

J'ai signalé l'année dernière qu'il ne fallait guère s'attendre que le rôle du Canada 
diminue en importance dans les affaires internationales. En fait, ce rôle a pris de l'ampleur 
et a mis à l'épreuve les ressources du Ministère. Pendant toute l'année, nous avons pris 
une part active à diverses conférences internationales et, en plusieurs pays lointains, nous 
avons assumé de nouvelles responsabilités pour conserver la paix et collaborer à la mise 
en oeuvre de décisions internationales. On ne saurait donc dire que le Canada se dérobe 
à ses obligations internationales. 

Je me joins au sous-secrétaire pour rendre un très sincère hommage aux membres du 
personnel du Ministère, tant à l'administration centrale qu'à l'étranger (où le travail, en 
certains cas, s'est accompli dans des circonstances pénibles). Si le Canada a été appelé 
depuis quelque temps à jouer un rôle difficile et important dans plusieurs domaines des 
affaires internationales et s'il a dignement rempli ce rôle, c'est grâce, en grande partie, 
aux fonctionnaires du ministère des Affaires extérieures qui, avec dévouement et compé-
tence, ont su exécuter les tâches qui leur avaient été confiées. 

PRÉSENTÉ À LA REINE 

Le vice-maréchal de l'Air N.B. Godwin, de Montréal, commandant de la Division d'outre-mer de l'ARC 
affectée à l'OTAN, est présenté à Sa Majesté la reine Élisabeth à l'occasion d'une réception donnée au 
cours de la récente visite officielle de Sa Majesté, en France. M. L. Dana Wilgress, ambassadeur du 
Canada auprès de l'OTAN, présente le maréchal sous le regard bienveillant de S.A.R. le prince Philippe. 
A droite, Mme Godwin. Des dignitaires du Commonwealth présents en France ont assisté à Ici réception. 

MAI 1957 • 



LA POSITION ACTUELLE DES NATIONS UNIES 

Discours prononcé par le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures, .111. L.B. 
Pearson, au Women's Canadian Club, à Saint-John (N.-B.), le 4 avril 1957 
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Au Canada et en d'autres pays, on a expri-
mé récemment des doutes et des critiques à 
l'égard des Nations Unies. D'autre part, on a 
manifesté des espoirs, peut-être exagérés, sui-
ce que peut faire l'Assemblée de l'ONU main-
tenant qu'elle a arrêté le combat à Suez. 

Nos préoccupations actuelles sur l'avenir de 
l'Organisation sont, en fait, attribuables pour 
une large part aux événements tragiques qui 
se sont déroulés l'automne dernier au Moyen-
Orient, alors que les Nations Unies sont inter-
venues, par l'intermédiaire de l'Assemblée, 
d'une façon qui a captivé l'attention du monde 
et provoqué à la fois des éloges et des critiques. 

Pour ma part, je suis toujours fermement 
convaincu que notre Organisation mondiale 
demeure une agence indispensable de coopéra-
tion internationale. Si elle n'existait pas, il 
faudrait ou créer un autre organisme du même 
genre ou tomber dans un état d'anarchie inter-
nationale, au sein d'un monde divisé où les 
forces de la liberté, d'un côté, et celles du 
communisme réactionnaire, de l'autre, se 
feraient face dans la crainte et l'hostilité, sé-
parées par un abîme, tandis que les masses 
non engagées de l'Asie et de l'Afrique cherche-
raient à se tenir à l'écart ou peut-être à former 
leurs propres cadres. 

Le tableau n'est pas gai. Il est d'autant plus 
opportun alors de réexaminer les Nations 
Unies de façon réaliste, surtout à la lumière de 
ce qui s'est passé dernièrement à l'Assemblée 
générale. 

Un aspect de la situation que ces faits ont 
mis en valeur, c'est la position de chaque État, 
particulièrement en ce qui concerne le droit de 
vote. Les règlements du vote à l'Assemblée 
des Nations Unies ne sont certainement pas 
idéals. Il est assez facile de se représenter com-
me absurde un arrangement en vertu duquel 
le Luxembourg, le Cambodge et les États-
Unis ont chacun une voix, alors que la logique 
appellerait une formule de vote équilibré, où 
le droit de vote serait en rapport avec la 
puissance et la responsabilité. On peut soutenir 
qu'aucun gouvernement national ne saurait 
fonctionner sur une pareille base de répartition 
inégale entre la représentation et la responsa-
bilité , bien qu'il faille se rappeler qu'au Sénat 
des États-Unis, un tiers des membres ne re-
présentant qu'un très faible pourcentage de la 
population du pays pourrait, en théorie, em-
pêcher la mise en vigueur de tout traité. 

Il reste toutefois que les Nations Unies sont 
une association d'Etats souverains qui, en 
principe, sont tous égaux. A tout événement, 
ce qui compte le plus ce ne sont pas les possi-
bilités théoriques mais l'usage que l'on fait en 
pratique du vote. A cet égard, il y a place 
pour une certaine satisfaction. 

Les grandes puissances, parce qu'elles sont 
les plus fortes, influencent de fait le vote des 
petites et exercent beaucoup plus d'autorité 
que ne le laisserait supposer le fait qu'elles 
n'ont qu'une seule voix. Par exemple, pendant 
les se_maines qui ont précédé le retrait d'Israél 
de l'Egypte, on aurait probablement pu obte-
nir à l'Assemblée une majorité mathématique 
en faveur de sanctions contre Israël. Toutefois, 
la question n'a jamais été présentée en vue 
d'une décision. Pourquoi ? L'influence des 
États-Unis et d'autres pays, y compris le 
Canada, a suffi à empêcher l'Assemblée de 
prendre cette mesure, qui eût été prématurée 
et malavisée. Les membres, ou du moins la 
majorité d'entre eux, ont reconnu les réalités 
de la puissance et l'impossibilité de prendre, 
même s'ils le désiraient, des mesures efficaces 
en matière de sanctions, dans le concours des 
États-Unis. Ils savaient que la diplomatie 
était à l'oeuvre dans la coulisse et qu'une so-
lution pouvait survenir dont le caractère, du 
moins, ne leur permettrait pas de s'y oppose! 
ouvertement. Ainsi les sanctions n'ont jamais 
été mises aux voix. 

A la récente onzième session de l'Assenrblée 
qui a été surtout consacrée aux questions du 
Moyen-Orient et parfois bourleversée par elles, 
le droit de vote a été utilisé pour adopter 
certaines résolutions futiles, d'autres saugre-
nues et quelques-unes injustes. Mais il serait 
difficile de prouver qu'aucune fût dangereuse 
ou outrancière; certaines avaient une valeur 
positive pour le maintien de la paix. Il y a eu 
des discours outranciers et l'on a tenté des 
démarches irréfléchies. Mais les résolutions 
qui ont rallié la majorité requise des deux tiers 
ont d'ordinaire été le résultat de compromis 
raisonnables. 

Le tableau qu'on dresse en certains milieux, 
celui d'une majorité de voix irrévocablement 
rangée contre l'Ouest, exigeant que les démo-
craties occidentales cèdent leurs territoires ou 
leurs trésors, n'est pas exact. Il est fondé sur 
les impressions qu'ont fait naître les harangues 
politiques litigieuses qui troublent si souvent 
les délibérations de l'Assemblée, plutôt que 
sur une étude des résultats réels. Les bons 
effets commandent souvent moins d'attention 
que les polémiques violentes. Malheureuse -
ment, les conflits et les controverses sont eux-
mêmes leurs meilleurs agents de publicité, 
tandis que le travail accompli dans le calme 
prend rarement la vedette. 

Le découragement et le défaitisme au mjet 
des Nations Unies naissent aussi d'une me-
connaissance de la Charte et de la puissance 
des Nations Unies. N'oublions jamais que 
l'Organisation des Nations Unies n'est pa,s un 
gouvernement et encore moins un super-Etat. 
Son Assemblée ne peut commander à personne 
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Ses votes ne sont que des recommandations et,
à cet égard, n'ont pas l'importance de ceux
d'un parlement national. Les gens sont déçus
lorsque certaines recommandations, qu'ils
confondent avec des ordres, ne sont pas mises
à exécution ou, ce qui est pire, ne le sont que
dans certaines circonstances.

En outre, il est irritant, et quelquefois nui-
sible, pour des pays conscients de leurs obli-
gations d'être injustement censurés par un
vote majoritaire ou de se voir l'objet de réso-
lutions peu pratiques ou injustes, alors que
d'autres membres semblent échapper à la
censure ou l'ignorent. Mais il est facile d'exa-

. gérer les méfaits. Il est regrettable, naturelle-
ment, que certains pays de l'Ouest reçoivent
beaucoup plus que leur part de censure, tandis
que de bien pires délinquants y échappent.
Il n'est pas vrai, cependant, que seules les
puissances occidentales soient victimes de
telles pratiques. Il s'exprime aussi d'énergiques
et efficaces critiques contre les États commu-
nistes et asiatiques.

Néanmoins, je l'avoue, il existe actuelle-
ment à l'Assemblée un parti pris "anticolonial"
qui souvent joue injustement contre certains
de ses membres. Il est facile de comprendre
que cela engendre des rancoeurs. Il est irritant,
par exemple, d'entendre le terme "colonial"
appliqué seulement à des puissances qui ont
acquis des territoires outre-mer qu'ils ont
conduits ou sont en voie de conduire à la
liberté et à l'autonomie. Je pense en particulier
à la Grande-Bretagne dont le grand sujet de
gloire est d'avoir transformé, pas sa propre
politique réfléchie, son empire colonial en un
Commonwealth de nations. J'avoue qu'il est
dur d'entendre dénoncer la Grande-Bretagne
et la France comme "empires coloniaux" alors
que l'Union soviétique, qui exerce son despo-
tisme de fer sur des millions de personnes en
sujétion,` est relativement à l'abri de telles
critiques. Il faut garder cependant le sens des
proportions. Ainsi, il ne faut pas croire que
ces questions coloniales n'existeraient pas si
les Nations Unies n'existaient pas. Elles exis-
teraient et probablement sous une forme plus
dangereuse.

La manière dont la dernière Assemblée s'est
comportée au sujet des plus importants
articles de son ordre du jour ne justifie sGre-
mer,t pas l'accusation qu'elle a fait preuve
d'irresponsabilité ou de fanatisme, ou qu'elle
a été invariablement hostile à l'Ouest. Per-
mettez-moi d'en apporter quelques exemples.

(1) Algérie

On soutient que I"`ingérence" de l'Assem-
blée en Algérie, pays qui fait partie de la
France métropolitaine, justifierait les Français
de rejeter totalement le rôle des Nations Unies.
Pourtant les Français, cette année, ont judi-
cieusement modifié leur tactique antérieure et
se sont efforcés de s'entendre avec l'Assemblée
en participant au débat et en y prononçant
des déclarations modérées et raisonnables, qui
ont fait connaître leur cause plus généralement
et Plus favorablement. L'Assemblée a adopté
au sujet de l'Algérie une résolution très tem-

pérée que les Français ont acceptée et que
tous les membres ont approuvée. De fait, la
résolution finale a servi aux meilleures fins
auxquelles puisse servir une Assemblée des
Nations Unies. Elle a permis aux membres de
se décharger un peu le coeur, puis à faire un
compromis. En définitive, elle a çréé une
atmosphère plus favorable aux négociations
fructueuses entre les parties en litige.

(2) Chypre
Les Anglais, comme les Français, ont con-

senti cette année à soumettre leur cause à
l'Assemblée plutôt qu'à lui refuser le droit
d'étudier la question en soutenant qu'elle
outrepassait les pouvoirs conférés par la
Charte. Le débat, qui n'a pas été du tout
unilatéral, a servi en fait à faire voir la fausseté
de certaines attitudes antibritanniques ou-
trancières. Bien que les Grecs, les Turcs et les
Britanniques aient soutenu avec insistance
qu'ils ne pouvaient accepter aucun compromis,
ils ont été bien aise, en définitive, de souscrire
à une résolution tempérée et, je l'espère, utile.

(3) Nouvelle Guinée occidentale

Quant à cette autre question "coloniale",
les résultats ont été quelque peu différents.
Une résolution proposée par presque tous les
pays asiatiques et africains, par certains pays
de l'Amérique du Sud et par le bloc soviétique
n'a pas réuni la majorité voulue des deux tiers
et, en conséquence, on l'a laissé tomber. Les
Hollandais ont parlé avec fermeté, mais en
termes modérés et raisonnables, et ils ont
sûrement créé de la bienveillance par cette
attitude. Comme l'Assemblée n'a pas pris de
décision, les Hollandais n'ont pas eu à prendre
de mesures. Par conséquent, l'intervention
des Nations Unies n'a pas, en raison des
dispositions de la Charte, porté atteinte aux
droits d'un pays occidental. En outre, il n'est
guère probable que le débat ait attisé les
flammes du nationalisme anticolonialiste plus
que dans le cours ordinaire des choses.

(4) Désarmement
Le débat sur ce sujet s'est terminé par un

accord unanime sur une simple résolution de
procédure après une discussion quelque peu
routinière. Même s'il est entendu que les
grande^ puissances ne s'entendent guère sur
le fond de la question, elles conviennent que,
bien qu'il faille étudier l'affaire dans le cadre
des Nations Unies, on ne peut guère la discuter
sérieusement au sein de l'Assemblée plénière.
Les Russes ont commencé comme d'habitude
par une attaque ayant caractère de propagan-
de' mais ils se sont vite calmés et s'en sont
tenus à une entente conclue avec les Améri-
cains avant le débat et voulant qu'on n'abor-
derait pas le fond de la question devant
l'Assemblée plénière, peu maniable, et que
l'étude serait de nouveau renvoyée au Sous-
Comité.

Ces manoeuvres annuelles sur le
désarmement n'avancent guère le débat mais
elles tiennent le public au fait de la question.
Cette année, l'Assemblée s'est révélée un
forum utile où les grandes puissances ont été
priées d'étudier plus sérieusement la limitation
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des essais nucléaires, mesure à laquelle le 
délégué canadien a prêté son concours. Il y a 
beaucoup de bon dans cet arrangement pra-
tique selon lequel les puissances intéressées 
étudient des questions comme le 'désarmement 
en petit comité privé mais sont soumises, à 
l'Assemblée, à la pression de l'opinion publique 
d'autres délégations. 

•  Les questions que je viens de mentionner 
étaient loin, il va sans dire, d'être aussi im-
portantes que celles de Hongrie et d'Égypte. 
C'est principalement à cause de leur manière 
de traiter ces questions que les Nations Unies 
ont été accusées par les uns d'ingérence indue, 
par d'autres, d'inefficacité et par plusieurs 
d'avoir posé une double norme de conduite. 

Le Moyen-Orient 

Il est trop tôt pour se prononcer définitive-
ment sur les mesures qu'ont prises les Nations 
Unies au sujet de la crise égyptienne. Si l'on 
estime que l'invasion militaire par Israël, 
suivie de l'intervention de la Grande-Bretagne 
et de la France, aurait, à condition qu'on l'eût 
laissé suivre son cours, amené le renversement 
du colonel Nasser et son remplacement par un 
régime égyptien bien disposé, et eût permis 
d'établir un contrôle international du canal de 
Suez et de progresser vers une solution de la 
question palestinienne, on peut alors croire 
que les Nations Unies, en intervenant, ont 
commis une erreur et ont été malavisées. Si on 
pense, comme je le pense moi-même, que loin 
d'atteindre les buts dont j'ai parlé, une action 
militaire du genre de celle qu'on a entreprise 
aurait, au contraire, amené les Égyptiens à 
demander l'aide des communistes, créé, dans 
une atmosphère de vive hostilité, une scission 
entre le monde arabo-asiatique et le monde 
occidental, et fait peser sur les membres asia-
tiques du Commonwealth des tensions intolé-
rables, il fallait alors arrêter au plus tôt cette 
action par une intervention internationale, 
dans l'intérêt de tous les intéressés, notamment 
des Britanniques et des Français eux-mêmes. 

Si on envisage le problème sous cet angle, 
les Nations Unies, par leur geste, ont rendu 
un service indispensable à la paix. Certes, 
aucun autre organisme ne pouvait s'engager 
dans une intervention internationale. De la 
part des autres grandes puissances thie telle 
initiative aurait eu, je crois, des résultats 
désastreux. Toute action internationale effec-
tive en dehors des Nations Unies eût exigé la 
collaboration entre les États-Unis et l'URSS, 
ce qui était évidemment impossible. Cela 
aurait exigé, tout au moins, une étroite coopé-
ration entre les trois grandes puissances occi-
dentales. Même à supposer qu'il fût possible, 
— et il ne l'était malheureusement pas, — ce 
mouvement se serait heurté à une violente 
résistance arabo-asiatique et à la menace 
d'ingérence russe. 

A mon sens, le rôle joué par les Nations 
Unies en novembre dernier s'est révélé indis-
pensable à la préservation de la paix et de la 
sécurité internationales. Quoi qu'il arrive 
maintenant, et nous avons bien des raisons de 
nous inquiéter de la position des Nations Unies  

au Moyen-Orient, où elles tentent d'appliquer 
les directives de l'Assemblée qui sont, pou r 

 une bonne part, trop vagues et trop ambiguës, 
j'estime que l'action, dont seules les Nations 
Unies étaient capables, a empêché la crise de 
novembre de s'aggraver. Nous ignorons si nos 
efforts subséquents pour passer de l'armistice 
à la pacification et à une solution permanente 
réussiront, mais même un échec ne prouverait 
pas que les Nations Unies ont eu tort d'agir 
comme elles l'ont fait en novembre 1956. 

Un peu plus tard, le rôle des Nations Unies 
est devenu plus discutable, quand il s'est agi 
d'obtenir qu'Israël se retire de l'Égypte à des 
conditions équitables. Une Assemblée dont 
un grand nombre des membres sont fortement 
préjugés dans un sens ou dans l'autre ne peut 
que se trouver dans une position désavanta-
geuse. A cause de ce fait regrettable, il a été 
plus difficile aux Nations Unies d'obtenir pour 
l'une quelconque de leurs décisions la majorité 
nécessaire, sauf dans le cas d'une directive qui, 
faute de clarté, ne pouvait apporter de solu-
tion aux problèmes fondamentaux. Pour ob-
tenir les voix nécessaires, nous avons trop 
souvent dilué des résolutions ou, pis encore, 
nous nous sommes trop souvent contentés  
d'espoirs et d'hypothèses. Mais il est ridicule 
de supposer qu'ignorer simplement les Nations 
Unies aiderait à faire face à la situation. Notre 
position au Moyen-Orient serait-elle meilleure 
sans la présence de la Force d'urgence ou sans 
les efforts de médiation du secrétaire général?  
Dans l'activité diplomatique extérieure aux 
Nations Unies, existerait-il un rôle constructif 
ou même un rôle quelconque pour les puis-
sances moyennes qui, n'ayant pas d'intérêts 
immédiats en jeu, devraient donc être en 
mesure d'adopter un point de vue objectif et 
impartial ? La seule alternative possible à des 
négociations par l'entremise des Nations Unies 
serait une solution imposée par l'action uni-
latérale des États-Unis ou de l'URSS ou par 
l'action conjointe des États-Unis et de l'URSS, 
avec toutes les menaces à la paix qu'une telle 
formule comporterait; cela a toujours éié un 
cauchemar pour les pays européens et demeure, 
comme nous le savons tous, inconcevable à 
l'heure actuelle ou dans un avenir prévisible. 

Hongrie 

On a souvent soutenu que l'Assemblée avait 
appliqué deux morales différentes, en ce qui 
concerne, d'une part, les agissements de 
l'URSS en Hongrie et, d'autre part, l'inter-
vention du Royaume-Uni, de la France et 
d'Israël en Égypte. La question d'une double 
norme morale se pose sans aucun doute. C'est 
là un aspect inquiétant et troublant de la 
question. Mais ce ne sont pas les Nations Unies 
en tant qu'organisme mais certains de leurs, 

 membres qui sont coupables d'avoir tente 
d'établir cette double norme. L'Assemblée, 
comme organisme, a suivi la même procédure 
pour la Hongrie et pour l'Égypte. Elle a de-
mandé à l'URSS de se retirer de la Hongrie et 
au Royaume-Uni, à la France et à Israël de se 
retirer de l'Egypte. Les Russe' s ont traité les 
résolutions des Nations Unies avec mépris et 
les autres membres, même si leurs agissements 
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n'eurent rien de comparable à l'agression de 
l'Union soviétique, ont acquiescé. Doit-on 
imputer à l'Assemblée des Nations Unies ces 
réactions diverses ou faut-il, au contraire, en 
rendre la Russie carrément responsable ? 

On crée une fausse impression et on est 
même injuste en reprochant aux Nations Unies 
en tant qu'institution de n'avoir pas sauvé la 
Hongrie de la Russie. L'accusation s'appuie 
jusqu'à un certain point sur l'impression er-
ronée que le groupe afro-asiatique a refusé de 
condamner l'action soviétique en Hongrie 
après avoir dénoncé l'intervention des gouver-
nements britannique et français en Egypte. 
Il est vrai que certains membres de ce groupe 
ont été lents à reconnaître le caractère brutal 
de l'agression soviétique et enclins à soupçon-
ner un effort délibéré pour détourner leur 
attention de l'Égypte. Toutefois, lorsque la 
situation leur apparut nettement, la grande 
majorité d'entre eux ont vigoureusement dé-
noncé l'action soviétique et seuls les éléments 
arabes réfractaires n ont pas souscrit à la 
condamnation qui fut votée. 

Si les Nations Unies n'ont pas sauvé la 
Hongrie, c'est qu'elles ne le pouvaient pas et 
non qu'elles ne le voulaient pas. La faute n'est 
pas imputable à l'Organisation comme telle 
mais aux dures réalités de la politique sovié-
tique et de la guerre froide, la paix demeurant 
précaire en face de la menace atomique. 

Il serait téméraire et peut-être fatal de 
recourir en toute occasion à l'intervention de 
l'ONU pour assurer le respect de la justice, 
sans tenir aucun compte des conséquences ou, 
pour être franc, sans ce soucier de ce fait 
brutal qu'est l'existence de l'Armée rouge. 
Nous ne devons sûrement pas devenir prison-
niers de nos craintes, car alors notre diplomatie 
serait vouée à l'échec et nous nous trouverions 
en face d'un triste avenir. Nous ne devons pas, 
non plus, nous abandonner aux menaces et 
aux gestes qui, tout en donnant libre cours à 
nos émotions, ne peuvent être suivis d'une 
action efficace. Dans le cas de la Hongrie, par 
exemple, si nous avions eu recours à la force 
par l'intermédiaire des Nations Unies, les 
premières victimes eussent été les Hongrois 
eux-mêmes et le reste du monde eût peut-être 
sombré dans l'abîme. 

Le monde tel qu'il existe dans la réalité 
demeure le même lorsqu'il se reflète dans le 
miroir des Nations Unies. Si l'image paraît 
sombre, il est assez futile de s'en prendre au 
miroir. Les Nations Unies n'ont pas fait surgir 
limage  que nous avons aujourd'hui sous les 
Yeux. Elles n'ont créé ni la guerre froide, ni 
l'anticolonialisme, ni le colonel Nasser: inutile 
de les en blâmer. 

Si nous voulons résoudre nos problèmes il 
faut aller à la racine de ces problèmes, et nous 
ne faisons rien dans ce sens; nous paralysons 
ce travail en cherchant à affaiblir ou à démolit 
les Nations Unies. 

J'admets, je regrette d'avoir à admettre, 
que les Nations Unies en tant qu'institution 
ne pouvaient pas déloger les Russes de Hongrie 
Par la force et qu'elles nauraient pu persuader 
aucun de leurs membres d'en prendre l'initia- 

tive. Cependant, elles ont fait ce qu'elles ont 
pu. Elles ont fourni à l'URSS l'occasion d'ar-
river à un règlement par voie de négociation 
et ont offert leurs bons offices à cette fin. Mais 
l'URSS a repoussé l'ONU, qui ne pouvait, 
dans les circonstances, qu'afficher, devant 
l'opinion publique mondiale, le caractèi-e de l'a-
gression soviétique et en fustiger l'immoralité. 

L'action des Nations Unies, si insuffisante 
aux yeux de plusieurs, a peut-être produit un 
certain effet sur la politique soviétique. L'ar-
gument selon lequel les Russes ne se soucient 
aucunement de l'opinion internationale ne 
tient pas. L'automne dernier, ils se sont 
montrés fort inquiets au sujet de la réaction 
internationale provoquée par leur intervention 
en Hongrie et ont même paru hésitants devant 
le geste qu'ils ont éventuellement posé. Cette 
hésitation ne tenait pas à des considérations 
morales, qui n'influent en rien sur la politique 
russe, mais au sentiment que leur action 
pourrait avoir des répercussions préjudiciables 
à leur prestige et à leur diplomatie, notamment 
en Asie et en Afrique. Même si elle n'a pas 
sauvé la Hongrie, la pression des Nations Unies 
s'est révélée efficace dans une certaine mesure. 

Gouvernements afro-asiatiques 
Les Nations Unies, affirme-t-on, sont de 

plus en plus dominées par une majorité de 
pays africains et asiatiques alliés de temps à 
autre au bloc soviétique et à l'Amérique latine, 
majorité qu'on prétend irresponsable dans son 
attitude devant les problèmes internationaux, 
dominée par une haine irraisonnée des pays 
coloniaux de l'Ouest et peu désireuse ou inca-
pable de contribuer aux nombreuses mesures 
d'aide technique et économique qu'elle pro-
pose si souvent aux autres. On soutient que 
la situation devient plus critique, qu'elle fut 
aggravée par l'admission, l'an dernier, d'un 
grand nombre de nouveaux membres, et qu'elle 
sera bientôt incontrôlable. 

On peut difficilement nier qu'il y ait dans 
ces accusations un élément de vérité. Mais 
nous sommes loin d'avoir là toute la vérité. 
Les Africains et les Asiatiques, avec ou sans 
le bloc soviétique, ne dominent pas l'Assem-
blée. Si ces peuples, et ce "si" a une extrême 
importance, votent de façon unanime, ils 
peuvent empêcher qu'une résolution obtienne 
la majorité requise des deux tiers. Leur pou-
voir, à son maximum, ne leur permet donc 
pas d'imposer quoi que ce soit; il est d'ordre 
privatif et n'a rien que de négatif. 

Les événements démontrent que les puis-
sances occidentales elles-mêmes n'ont plus sur 
l'action des Nations Unies l'influence domi-
nante qu'elles avaient dans le passé. Il ne 
s'ensuit pas, cependant, que l'Ouest soit deve-
nu fatalement impuissant dans ses efforts 
pour assurer aux mesures qu'il propose la 
majorité nécessaire. La seule conclusion c'est 
que l'Ouest doit travailler plus ferme pour 
obtenir l'appui voulu. 

Il n'existe pas, en fait, de bloc afro-asiatique 
aux Nations Unies. Un représentant asiatique 
auprès de l'ONU déclarait récemment à un 
membre de notre délégation: "Le bloc afro- 
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asiatique n'existe pas, mais plusieurs pays
européens font tout ce qu'ils peuvent pour le
créer". Ces pays eux-mêmes prennent soin de
parler de leur "groupe" et non de leur "bloc",
et l'ONU compte peu de groupes moins unis
et moins disciplinés. Ce manque de cohésion
devrait dissiper certaines craintes exagérées
des Européens.

Les formations au sein du groupe continuent
de changer et souvent dans la bonne direction.
Pourvu qu'ils ne deviennent pas des blocs
durs et inflexibles, les groupes peuvent se
révéler utiles à une Assemblée pour laquelle
l'anarchie représente peut-être une menace
plus grave que le vote en bloc.

L'Ouest devrait donc avoir pour objectif
non pas de s'opposer à la création d'un groupe
afro-asiatique, ce qui ne produirait que des
résultats négatifs, mais de porter un intérêt
amical à son activité et de maintenir la plus
étroite coopération possible avec ses membres,
dont très peu entendent faire équipe avec les
communistes contre l'Ouest, à l'ONU ou
ailleurs.

Ces gouvernements afro-asiatiques, ne l'ou-
blions pas, représentent aujourd'hui l'une des
forces les plus importantes et la montée vers
la liberté politique de millions d'êtres humains
longtemps asservis mais qu'anime maintenant
l'ardente détermination de s'assurer une vie
meilleure que celle qu'ils ont connue dans le
passé. Leur apparition sur la scène mondiale
pose, il est vrai, de nouveaux problèmes qui
ne sont pas le produit des Nations Unies mais
de processus historiques inévitables. Les Na-
tions Unies fournissent un cadre à l'intérieur
duquel cette évolution de la société interna-
tionale peut s'accomplir de la façon la plus
paisible et avec le moins de heurts. L'humanité
est en marche et l'Ouest doit marcher avec
elle, tout en s'efforçant d'orienter cette marche
vers un objectif louable. S'il s'abstient, nous
connaitrons des jours beaucoup plus difficiles
encore que ceux que nous vivons.

Cadre de travail international

Les détracteurs de l'ONU, faisant fi des
réalités, n'y voient qu'un corps extraplané-
taire avec une vie à soi, indépendant des États
nationaux mais qui cherche à s'ingérer dans
les relations entre ces ntats, et un organisme
sur lequel les nations bien pensantes qui de-
vraient continuer de diriger le monde n'ont
aucune espèce d'influence. Cette image, j'ai
essayé de vous le démontrer, n'est pas exacte.

D'un autre côté, certains partisans de l'ONU
ont tendance à la considérer comme une insti-
tution sur laquelle ils peuvent se décharger
de leurs fardeaux et simplifier ainsi ou même

éluder certains problèmes touchant leur poli-
tique et leurs responsabilités nationales. Cette
attitude peut causer à l'ONU autant de tort
qu'une opposition ouverte. Les décisions des
Nations Unies ne sauraient remplacer de sages
politiques nationales, et il est faux et même dan-
gereux de donner l'impression contraire. Mais
l'ONU peut et doit compléter ces politiques
en fournissant un cadre de travail international
où il est possible de se consacrer à une diplo-
matie active et réaliste afin de résoudre cer-
tains problèmes.

Il eut été certes infiniment plus difficile de
sortir des difficultés où nous nous trouvions
en novembre dernier si les nations du monde
ne s'étaient pas assemblées à New-York. Aux
Nations Unies, je le concède, on travaille
parfois sous les feux intenses d'une publicité
souvent malavisée et mensongère, et parfois
dans l'ombre et sous la menace de pressions
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majoritaires qui ne conduisent pas aux conclu- 8'l ^^lue E
sions modérées et sérieuses qu'on souhaiterait.
Cependant notre organisation mondiale
compte à son actif d'importantes réalisations
que les déceptions et les échecs ne devraient
pas nous faire oublier. On peut supposer que
sans les Nations Unies les revers eussent été
plus sérieux et les progrès impossibles.

L'ONU, qui a maintenant dix ans d'exis-
tence, plonge ses racines dans les espoirs et
les aspirations des nations et des peuples libres
du monde. Son existence même est une réalité
dont on ne saurait sous-estimer l'importance.
Nous devons travailler avec elle et par son
entremise dans la plus grande mesure possible
et en tirer le meilleur parti. Nous pouvons
essayer de modifier et d'améliorer l'Organisa-
tion tout comme nous pouvons et devons
résister à certaines tendances erronées. Mais
on ne sert ni la cause de la paix ni celle du
progrès quand on cherche à l'affaiblir et à la
dénigrer. C'est en essayant de l'appuyer, de
la renforcer et de la développer qu'on travaille
à cette oeuvre.

Je ne connais pas de meilleure façon de le
faire que de restaurer une coopération aussi
étroite que possible entre les délégations bri-
tannique, américaine et française aux réunions
de l'Organisation. Loin de moi l'idée que cette
collaboration doive exclure une foule d'autres
délégations. Mais ce que j'envisage, c'est la
cohésion qui a déjà existé entre ces trois
délégations et qui peut être si utile, voire
indispensable, non seulement aux Nations
Unies mais à la paix elle-même. Dans les jours
difficiles et ardus que nous traversons, rien
ne saurait la remplacer.

Profiter de toutes les occasions pour arriver
à cette fin, tel est l'un des principes majeurs
dont le Canada doit continuer de s'in^pirer
dans sa politique étrangère.
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

L'honorable W.F.A. Turgeon, c.r. ambassadeur du Canada au Portugal, est affecté le .  15 mars 
1957 à l'administration centrale. 	 I -  

L'honorable T.C. Davis, c.r., ambassadeur du Canada au Japon, est affecté le 25 mars 1957 à 
l'administration centrale. 

M. R.B. Edmonds, de l'ambassade du Canada à Djakarta, est affecté le 28 mars 1957 à l'ad-
ministration centrale. 

M. C.N. Senior, consul général à Seattle, est affecté le 31 mars 1957 à l'administration centrale. 

M. G.P. Kidd, de l'ambassade du Canada à Tel-Aviv, est affecté le 17 avril 1957 à l'adminis-
tration centrale. 

M. G.L. Magann, ambassadeur du Canada en Suisse, est affecté le 29 avril 1957 à l'adminis-
tration centrale. 

Mlle E.M. Stock, de l'administration centrale, est affectée le 29 avril 1957 à l'ambassade du 
Canada à Mexico. 

. 	. 
DECES 

M. A.E.L. Cannon, membre de la délégation canadienne auprès de la Commission 
internationale pour la surveillance et le contrôle au Vietnam, a été tué à Saigon le 12 
avril 1957. 

Né à Québec et diplômé de l'Université Laval, M. Cannon est entré au ministère des 
Affaires extérieures en 1946 à la suite de son licenciement de l'ARC. Il a rempli diverses 
fonctions à Saint-Jean (Terre-Neuve), à New-York, à Buenos-Aires et à Ottawa avant 
d'être nommé au Moyen-Orient. Lui survivent son épouse, Madeleine Pratte, et deux 
enfants. 

- 
DOCUMENTS DES NATIONS UNIES 
SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

Publications imprimées: 

Étude sur la situation économique de l'Asie et de l'Extrême-Orient en 1955. New-York, 1957. 
284 pp. $2.50. Numéro de vente: 1956.II.F.1. (Volume VI, n° 4 du Bulletin économique 
Pour l'Asie et l'Extrême-Orient, Bangkok, 1956). 

Progrès de la réforme agraire. Deuxième rapport. E/2930, ST/ECA/42. Novembre 1956. 209 pp. 
$2. Numéro de vente: 1956.II.B.3. (Département des Affaires économiques et sociales, 
New-York, 1957). 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance. Rapport du Conseil d'administration (22 octobre — 
2 novembre et 11 décembre 1956). E/2937, E/ICEF/330/Rev.1. New-York, 1957. 50 pp. 
Documents officiels de l'ECOSOC: vingt-troisième session, supplément n° 2. 

Conférence des Nations Unies sur le blé, 1955-1956. Résumé des travaux. E/CONF.20/5, le 
13 décembre 1956. 39 pp. Numéro de vente: 1957:II.D.1 

* On Peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (209 ouest, rue Queen, Toronto; 
en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal), agents de vente des publications des Nations Unies 
au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room Limited (Chronicle 

Halifax); Librairie de l'Université 5IcGill (Montréal); University of Toronto Press and Book Store 
(Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); en français, de la Librairie de l'Uni-
versité de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval de Québec. Certains documents polycopiés 
sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir d'autres renseignements en s'adressant à la Section des 
ventes et du tirage, Nations Unies (New-York). Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica 
Inc. (5112 rue Papineau, Montréal) distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications 

l'Organisation•internationale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 96, rue Rideau, Ottawa. Publications 
et documents peuvent être consultés aux bibliothèques dont la liste apparoir à la page 39 du numéro de janvier 
1956 d' "Affaires Extérieures." 
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'Convention relative au régime fiscal des véhicules routiers effectuant des transports internationaux 
de voyageurs, en date, à Genève, du 14 décembre 1956. E/ECE/261, E/ECE/TRANS/495. 
Genève, février 1957. 7 pp. (bil.) 

Convention relative au régime fiscal des véhicules routiers effectuant des transports internationaux 
de marchandises en date, à Genève, du 14 décembre 1956. E/ECE/262, E/ECE/TRANS/496. 
Genève, février 1957. 7 pp.  (bit.) 

Rapport sur le territoire sous tutelle des Îles du Pacifique et résolution y afférente. (Mission de 
visite des Nations Unies dans les territoires sous tutelle du Pacifique 1956). T/1278. 
Août 1956. 59 pp. Documents officiels du Conseil de tutelle: dix-huitième session, sup-
plément n` 3. 

Étude comparative des lois relatives à l'adoption. ST/SOA/30, le 27 juin 1956. 28 pp. Numéro 
de vente: 1956.IV.5 

Le soin des enfants dans les institutions. ST/SOA/31. Août 1956. 84 pp. Numéro de vente: 
1956.1 V.6 

La cartographie mondiale, Volume IV — 1954. ST/S0A/SER.L/4, le 16 février 1956. 59 pp. 
Numéro de vente: 1956.1.9 

Territoires non autonomes. Résumé des renseignements transmis au Secrétaire général en 1956:  

a) Territoires de l'Afrique du Sud: Basutoland. Betchouanaland. Souazilan. ST/TRI/B. 
1956/3, le 30 novembre 1956. 29 pp. 

b) Territoires d'Asie: Bornéo du Nord. Brunéi. Fédération malaise. Hong-Kong. Sarawak. 
Singapour. ST/TRI/B.1956/7, le 11 janvier 1957. 89 pp. 

c) Autres territoires: Aden, Chypre, Gibraltar, îles Falkland. Sainte-Hélène. ST/TRI/B. 
• 	1956/9, le 18 décembre 1956. 54 pp. 

OIT 
Activités de l'Organisation internationale du Travail 1956-1957. Rapport du Directeur général 

(Partie II) à la quarantième session de la Conférence internationale du Travail. Onzième 
rapport de l'OIT aux Nations Unies. Genève, 1957. 103 pp. 

Compte rendu des travaux de la trente-neuvième session (Genève, 1956) de la Conférence inter-
nationale du Travail. Genève, 1956. 842 pp. $8.50 

UNESCO 
Bibliographie internationale de sociologie, Vol. V. (Documentation dans les sciences sociales). 

Paris 1957. 293 pp.  (bd.) $6. 
OMS 
Conseil exécutif, dix-neuvième session (Genève, 15-30 janvier 1957). Partie I — Résolutions. 

Annexes. Genève, mars 1957. 159 pp. $1.25. Actes officiels de l'OMS, n° 76. 

(Suite de la page 175) • 

Comment ces dispositions pourraient-elles se traduire sur le plan pratique? 
Cela dépendrait, bien entendu, de la nature précise de la situation critique en 
question. Rien de neuf dans tout cela. L'ONU a plus d'une fois constitué des 
équipes d'observateurs ou de surveillants de trêve et vient justement de créer 
une force d'urgence en vue d'étendre les cadres de cette activité là où le danger 
d'une recrudescence des hostilités, précédant la négociation d'un accord, l'avait 
exigé. La synthèse et la constitution en système de ces deux conceptions de-
vront fournir, pour l'avenir, une base de départ. 

Comme toujours, en dernière analyse, c'est aux gouvernements pris indi-
viduellement qu'il appartient d'assurer le succès ou l'échec des plans les mieux 
conçus des Nations Unies. Veut-on assurer le succès d'un plan en quelque sorte 
analogue à celui dont je viens de parler ? II faudra alors que les gouvernements, 
dans le cadre des Nations Unies et autrement, poursuivent une politique 
conforme à ses objectifs comme à ses possibilités. Le moins que chacun de nos 
gouvernements puisse faire, en ce moment, c'est, en conformité de nos processus 
constitutionnels divers, d'élaborer les mesures qui puissent nous mettre mieux 
en mesure d'appuyer, en cas d'urgence, les décisions sur lesquelles les Nations 
Unies se seraient préalablement mises d'accord. Allons-nous improviser en 
toute hâte, d'une crise à l'autre, ou ne pouvons-nous pas mettre en commun 
notre expérience et nos ressources afin que la prochaine fois nous,, les gouver-
nements et les peuples que l'ONU représente, soyons prêts et disposés à agir? 
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LA REINE EN COMPAGNIE DES PREMIERS MINISTRES DU COMMONWEALTH
Sa Majesté la reine Elisabelh 11 a reçu à diner au ch6teau de Windsor en l'honneur des premiers ministres du Commonwealth, qui ont tenu une conférence à Londres

du 26 juin au 5 juillet.
De gauche à droite ci-dessus: M. Diefenbaker (Canada); M. Macmillan (Royaume-Uni); M. Mensles (Australie), M. Louw, ministre des Affaires extérieures (Union
Sud-Africaine); la Reine; M. Nehru (Inde); sir Roy Welensky (Fédération de Rhodésie et de Nyassaland); M. Nkrumah (Ghana), M. Macdonald, ministre dela Défense

(Nouvelle-Zélande) et M. de Silva, ministre de la Justice (Ceylan).
Un compte rendu des délibérations de la conf6ronco paralfra dans la livraison d'ao0t d"•Affaires Exfirtwres".



La question de Hongrie 

Conclusions du rapport publié le 20 juin 1957 par le Comité spécial popr 
la question de Hongrie, comité créé par l'Assemblée générale des Nations 

Unies le 10 janvier 1957 

Le mandat du Comité spécial était très large: il s'agissait, après avoir 
procédé à une enquête objective, de rendre compte à l'Assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies de ses conclusions concernant tous les aspects 
de la question de l'intervention soviétique en Hongrie, par l'emploi de la force 
armée et d'autres moyens, et les effets de cette intervention sur l'évolution de 
la situation politique en Hongrie. Comme on l'a dit, le Comité, au cours de 
son enquête, a examiné une documentation abondante provenant de sources 
diverses et rédigée en plusieurs langues; il a interrogé plus de 100 témoins, dont 
les dépositions consignées par des sténographes représentent quelque 2,000 
pages. Le Comité regrette que l'attitude du Gouvernement hongrois l'ait 
empêché de fonder son enquête sur des observations directes en Hongrie, comme 
l'Assemblée générale l'en avait prié. 

Déclaration du ministère des Affaires extérieures 
Les autorités canadiennes étudient avec b 	p d'intérêt le rapport du Comité spécial des 

Notions Unies pour la Hongrie, qui a été publié ce matin (20 juin 1957) à New-York. Comme c'est 
un document de plus de 400 pages, il leur faudra nécessairement quelque temps avant d'en faire 
l'examen détaillé. 

On sait que le Comité a accompli sa tâche avec diligence et impartialité et ses membres méri-
tent les plus hauts éloges. Le rapport établit hors de tout doute que le soulèvement hongrois a été 
spontané et s'est accompli de son propre mouvement, que l'intervention soviétique a été imposée 
au gouvernement légitime de Hongrie et que presque toute la nation hongroise a résisté à cette 
intervention et en a été irritée. 

Les autorités canadiennes sont à étudier le rapport et consultent les pays qui ont été les ce-
parrains de la résolution instituant le Comité spécial. On s'attend qu'une réunion des ce-parrains  
ait lieu bientôt pour décider ce qu'il y aura lieu de faire du rapport du Comité à la douzième session 
de l'Assemblée générale, qui s'ouvrira à New-York au mois de septembre. 

Les conclusions du Comité concernent de multiples aspects des événements 
de Hongrie et elles portent sur un grand nombre de points de détail qui touchent 
à l'origine et à la nature de ces événements. Le rapport lui-même contient les 
conclusions du Comité, conclusions qu'il est difficile de séparer de tous les 
éléments de preuve qui y sont réunis. On a annexé à certains chapitres un 
résumé des conclusions du Comité relatives à tel ou tel aspect de la situation en 
Hongrie. Il semblerait cependant souhaitable de résumer ici plusieurs des con-
clusions que le Comité a tirées de son étude de l'ensemble du dossier. Le Comité 
croit sincèrement que ces conclusions reprennent, au sujet de l'insurrection 
hongroise, les faits essentiels qu'il est indispensable de connaître si l'on veut en 
comprendre la nature et l'issue. Voici ces conclusions: 

( I) 	Ce qui s'est produit en Hongrie en octobre et en novembre 1956 a été une insurrec- 
tion nationale spontanée, provoquée par des griefs de longue date qui avaient 
éveillé le ressentiment populaire. L'un de ces griefs était la situation d'infériorité 
de la Hongrie par rapport à l'URSS. Le régime était maintenu en partie par la 
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terreur, arme brandie par l'AVH ou police politique dont l'influence s'est extride, 
au moins jusqu'à la fin de 1955, par l'intermédiaire d'un réseau complexe d'agents 
et de dénonciateurs qui s'était infiltré dans toute la société hongroise. A d'autres 

 égards également, la pression soviétique était mal vue. Qu'il s'agisse du haillon 
imposé à la liberté de parole ou de l'adoption pour l'armée hongroise d'un uniforme 
calqué sur celui des Soviets, l'influence étrangère n'épargnait personne. Les Hon-
grois n'éprouvaient personnellement aucune animosité envers les soldats soviétique s 

 pris individuellement qui se trouvaient sur le territoire de leur pays, mais les torces 
armées soviétiques étaient le symbole de quelque chose qui blessait un peupl fier 
et qui attisait son désir de liberté; 

(ii) D'aucuns prétendent que l'insurrection a été fomentée par les milieux réactionnaires 
de Hongrie et qu'elle a tiré ses moyens de ces milieux ou des cercles "impérialistes" 
occidentaux, mais cette thèse n'a pas résisté à l'examen du Comité. Du début 
jusqu'à la fin, l'insurrection a été dirigée par des étudiants, des ouvriers, des soldats 
et des intellectuels parmi lesquels il y avait de nombreux communistes ou anciens 
communistes. La majorité des revendications politiques présentées pendant la 
révolution comprenaient notamment l'affirmation que le socialisme démocratique 
devait être la base de la structure politique hongroise et que d'autres réalisations 
sociales, comme la réforme agraire, devaient rester acquises. On n'a, à aucun mo,aent, 
proposé le retour au pouvoir, ou au gouvernement, de l'une quelconque des ix rson-
nalités d'avant guerre. Les "fascistes et les "saboteurs" fortement armés n'auraient 
pas pu atterrir sur les aérodromes hongrois, qui étaient contrôlés par les Soviets, ni 
traverser la frontière autrichienne où il existait une zone interdite que les aut gités 
autrichiennes ont fait visiter aux attachés militaires des États-Unis d'Amér ique,  
de la France, du Royaume-Uni et de l'URSS; 

(iii) L'insurrection n'était pas préméditée et les auteurs des dépositions examinées par 
le Comité sont unanimes à dire que les événements ont surpris les participants eux-
mêmes. Il n'est pas possible de trouver un motif qui explique à lui seul pourquoi 
l'insurrection s'est produite à ce moment particulier. Les porte-parole commun istes, 
dont M. Kàdàr et les membres de son gouvernement actuel, ont reconnu les griefs 
amers du peuple hongrois avant le 23 octobre. Ils ont parlé d'un "vaste mouvement 
populaire" provoqué par l'"amertume et l'indignation des masses. Deux facteurs 
semblent avoir fait déborder le vase. Le premier a été la nouvelle, apprise le 19 
octobre, que la Pologne avait réussi à se rendre plus indépendante de l'URSS. Cette 
nouvelle a fait beaucoup pour provoquer les meetings d'étudiants hongrois du 22 
octobre. Le second facteur a été la vive déception causée, le 23 octobre au soi-, par 
le discours où Ernô Gerô, premier secrétaire du Comité central du parti des tr \rail-
leurs hongrois (communiste), n'a accepté aucune des revendications populaires et 
a adopté vis-à-vis de ses auditeurs un ton jugé brutal; 

(iv) Bien qu'il n'existe aucun indice de plans arrêtés d'avance et bien que tout le dé, „mie-
ment de l'insurrection témoigne une improvisation continue, il semble qt e les 
autorités soviétiques aient pris, dès le 20 octobre, des mesures en vue d'une é‘ mtu-
elle intervention militaire en Hongrie. Il est établi que des mouvements de tri ,upes 
ont eu lieu ou ont été prévus dès cette date et il semble que des plans d'action Ment 
été arrêtés quelque temps avant que les étudiants se réunissent pour discuter de 
leurs revendications. Le Comité n'est pas en mesure de dire si les autorités  soviéti
ques avaient prévu que le peuple hongrois, aiguillonné par les événements de 
Pologne; ne pourrait plus contenir son ressentiment. Des signes d'oppo ition 
s'étaient manifestés avant le 23 et le Gouvernement hongrois avait des ri-usons 
d'escompter des troubles. Il est établi que des troupes soviétiques venues d'autres 
pays ont été employées en Hongrie dès la première intervention et, cependant, il 
n'existe dans le Traité de Varsovie aucune clause qui prévoie une  interventiot  des 
forces armées de l'Union soviétique aux fins de diriger les événements politiqut s sur 
le territoire de l'un quelconque des signataires; 

(v) Les manifestations du 23 octobre ont été tout à fait paisibles au début. Aucun des 
manifestants ne semble avoir été armé et l'on n'a rien découvert qui montre qu'a  ucun 
de ceux qui ont articulé des revendications politiques ou qui se sont joints ae 
manifestants aient eu l'intention de recourir à la force. S'il est vrai que la déception  
causée par le discours de M. Gerô a pu provoquer la colère des foules, elle ne st mble 
guère avoir été suffisante pour transformer la démonstration en une insurrcrition 
armée. Que cela se soit produit, c'est à la suite de l'action de l'AVH qui a ouvert le 
feu sur les gens qui se trouvaient devant l'immeuble de la radio. A peine que'ques 
heures plus tard, les tanks soviétiques entraient en action contre les Horurois. 
L'apparition des soldats russes parmi eux, non comme alliés et amis mais cc lune 
ennemis déclarés, a eu pour effet de resserrer encore l'union populaire; 

(vi) Les circonstances de l'invitation que le Gouvernement hongrois aurait adressé.: aux 
autorités soviétiques pour les prier de l'aider à briser l'insurrection par la 'are, 
demeurent obscures. M. Nagy a nié---et tout parait lui donner raison—avoir iancé 
l'invitation ou même en avoir eu connaissance. Étant donné que les tanks soviét pies 
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ont fait leur apparition dans les rues de Budapest vers 2 heures du matin, le 24 
octobre, il aurait été impossible à M. Nagy d'adresser une communication officielle 
aux autorités soviétiques puisqu'il n'occupait aucun poste au gouvernement au 
moment où les commandants de chars ont dû recevoir leurs ordres. Il est possible 
qu'une démarche officieuse ait été faite par M. Gerü, premier secrétaire du Comité 
central du parti communiste, ou par M. Hegedüs, président du Conseil. Le Comité 
n'a cependant pas eu l'occasion de voir le texte de pareille invitation ou d'étudier 
les circonstances exactes dans lesquelles elle aurait pu être lancée. Avant de chercher 
à établir si une invitation a réellement été adressée, il serait donc plus sage d'iattendre 
un complément d'information. 

Des considérations analogues s'appliquent à l'invitation qui aurait été adressée 
aux autorités soviétiques, avant la deuxième intervention, le 4 novembre. M. 
Kà.dàr était resté membre du Ministère Nagy quand celui-ci a été remanié le 3 
novembre, et le Comité ne possède aucun élément qui permette de croire que M. . 
Kà.dàr a manifesté ouvertement son désaccord sur la politique de M. Nagy. Les 
mouvements de M. Kàdàr à l'époque ne sont pas parfaitement connus et l'on ne 
peut considérer qu'il a réussi à prouver—comme il le prétend—qu'il a, au nom du 
gouvernement, appelé les Soviets au secours. En tout état de cause, il existe de 
multiples preuves qui démontrent que depuis les derniers jours d'octobre, les 
Soviets préparaient une nouvelle intervention et avaient notamment déplacé de 
l'étranger des troupes et des blindés. M. Kàdàr et ses ministres étaient absents de 
Budapest pendant les quelques jours qui ont suivi la formation de son gouverne-
ment et les instructions administratives données au peuple hongrois émanaient des 
commandants d'unités soviétiques; 

(vii) Lorsque M. Nagy est entré en fonctions, il n'a pu tout d'abord exercer tous les 

	

par 	 pouvoirs d'un Président du Conseil; ce n'est qu'au moment où l'emprise de l'AVH 

	

eux- 	 s'est relâchée, grâce à la victoire des insurgés, qu'il a pu prendre une attitude 

	

quoi 	 indépendante. Le pouvoir véritable en Hongrie appartenait alors aux conseils 

	

;tes, 	 révolutionnaires et aux conseils d'ouvriers qui s'étaient constitués spontanément 

	

riefs 	 dans diverses régions du pays et qui s'étaient substitués au Parti communiste dont 

	

lent 	 la structure s'effondrait. M. Nagy, qui était lui-même un communiste de vieille 

	

eurs 	 date et qui avait passé bien des années en URSS, a cependant invité des non-com- 

	

e 19 	 munistes à entrer dans son nouveau gouvernement et a écouté les demandes des 

	

ette 	 divers conseils révolutionnaires et conseils d'ouvriers. 11 semble que M. Nagy lui- 

	

.1 22 	 même, comme le pays dans son ensemble, a été surpris du rythme auquel les événe- 
ments se sont déroulés. Toutefois, constatant que ses compatriotes étaient unanimes 

	

iail- 	 à désirer une autre forme de gouvernement et le départ des troupes soviétiques, il 

	

et 	 a fait cause commune avec les insurgés. Par décision, il a dissipé l'impression qu'il 
avait donnée lorsqu'il se trouvait encore sous la domination de l'AVH, et il est 
devenu un symbole de l'insurrection bien qu'il n'en ait pas été l'instigateur et qu'il 

	

de- 	 n'en ait jamais été véritablement le chef; 
les 

	

ntu- 	 (viii) Pendant les quelques jours où le peuple hongrois a joui de la liberté, le caractère 

	

apes 	 populaire de l'insurrection s'est abondamment manifesté. Une presse et une radio 

	

ient 	 libre ont vu le jour dans toute la Hongrie, et la dissolution de l'AVH a été le signal 

	

r de 	 d'une allégresse générale qui révèle le degré d'unité auquel était parvenue la popula- 

	

iéti- 	 tion, une fois affranchie de la peur qui pesait sur elle; 
; de (ix) La foule s'est livrée à tin certain nombre de lynchages et de voies de fait, dont les 
tion victimes étaient dans presque tous les cas des agents de l'AVH ou des personnes sons 

	

es 	
dont on disait qu'elles avaient collaboré avec eux; 

itr 

	

il 	 (x) Au cours de cette période, les conseils d'ouvriers ont pris des mesures pour donner 

	

des 	 aux travailleurs le contrôle effectif des entreprises industrielles nationalisées et pour 

	

s sur 	 abolir des institutions impopulaires, comme le système des normes de production. 
Ces institutions blessaient la population qui les considérait comme injustes à 

	

des 	 l'égard des ouvriers et dans lesquelles elle voyait le résultat d'accords commerciaux 

	

ictin 	 secrets avec l'URSS, accords qu'elle soupçonnait d'imposer un lourd tribut à 

	

aux 	 l'économie hongroise au profit de l'Union soviétique. Pendant les jours de liberté, 

	

tion 	 tandis que les négociations se poursuivaient avec les autorités soviétiques en vue du r  

	

nble 	 retrait des troupes russes, on s'est efforcé de déblayer les rues de Budapest et la vie 
commençait à redevenir normale. Les groupes d'insurgés avaient accepté, tout en tion 

	

rt le 	 conservant leur caractère propre, de fusionner pour créer une garde nationale qui, 

	

ques 	 avec l'armée et la police, aurait été responsable du maintien de l'ordre; 

	

rois. 	 (xi) Par opposition à ce qui s'était passé pendant l'insurrection au cours de laquelle on 

	

nme 	 avait réclamé le rétablissement des droits politiques, les divers gouvernements 
hongrois avaient, jusqu'au 23 octobre, et surtout jusqu'à l'automne de 1955, violé 

	

aux 	 les droits fondamentaux du peuple hongrois, et ces violations ont repris après le 4 

	

Drce, 	 novembre. Le Comité est convaincu qu'il faut considérer comme véridiques les 

	

and 	 nombreux récits des traitements inhumains et des tortures infligés par l'AVH. Se 

	

ques 	 fondant sur les éléments de preuve produits, il est également convaincu que de 
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nombreux Hongrois, y compris des femmes, ont été déportés en Union soviétique 
et que certains n'ont peut-être pas été renvoyés chez eux. Ces déportations visaient 
à briser la révolution. L'action de la population hongroise au cours de son insurrection 
spontanée a réussi à la débarrasser pendant quelques jours de l'appareil policier qui 
la terrorisait. Cette réalisation démocratique, obtenue par un peuple uni, a été 
certes compromise par une "contre-révolution" qui l'a anéantie. Mais cette "contre-
révolution" a.été la mise au pourvoir, par les forces armées soviétiques, de M. Kàclàr 
et de ses collègues contre un gouvernement qui bénéficiait de l'appui d'une majorité 
écrasante du peuple hongrois; 

(xii) Après la seconde intervention soviétique, le 4 novembre, il n'y a eu aucun signe 
d'appui populaire en faveur du Gouvernement de M. Kàdàr. M. Kàdàr a successive-
ment abandonné la plupart des points du programme révolutionnaire qu'il avait 
tout d'abord promis au uple hongrois. Sur le point capital, le retrait des troupes 
soviétiques, il a, alors qu'il  s'était auparavant rangé entièrement aux vœux du pays, 
refusé de discuter la question dans les circonstances présentes. M. Kàdàr a syi-téma. 
tiquement anéanti le pouvoir des ouvriers et des conseils d'ouvriers. Les actes de 
grève sont punissables de la peine de mort. Le fonctionnement de la justice a été 
faussé par la création d'une police et de tribunaux spéciaux et du fait que les droits 
du prévenu ont été méconnus. Le parti social-démocrate a été de nouveau liquidé. 
Les élections générales ont été retardées de deux ans. Les écrivains et les intellectuels 
font l'objet de mesure de répression. Rien dans l'attitude des ouvriers hongrois n'a 
indiqué qu'ils appuyaient le Gouvernement de M. Kàdàr ou qu'ils acceptaient 
l'éventualité d'une occupation soviétique prolongée. Sur les 190,000 Hongrois, pour 
la plupart des jeunes gens, qui ont fut leur pays, il n'y en a qu'un petit nombre qui 
ait accepté l'invitation qui leur a été faite d'y retourner. Les paysans ont des 
raisons d'être reconnaissants à M. Nagy de l'attitude qu'il a prise à l'égard de la 
collectivisation de l'agriculture et des livraisons obligatoires des produits agricoles; 

(xiii) En raison de l'importance de l'intervention étrangère, l'Organisation des Nations 
Unies était fondée en droit à examiner la question hongroise, d'autant plus qu'elle 
en avait été priée par le Gouvernement légitime de la Hongrie. Dans le domaine 
des droits de l'homme, la Hongrie a assumé des obligations internationales précises, 
aux termes du Traité de paix. C'est pourquoi le Comité estime que les objections 
fondées sur le paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte sont sans valeur dans le cas 
présent. L'intervention armée massive d'une Puissance sur le terriroire d'une autre 
Puissance, dans l'intention avouée de s'ingérer dans les affaires intérieures de cette 
dernière, doit, aux termes de la définition que l'Union soviétique elle-même a 
donnée de l'agression, être considérée comme une question dont la commr liante 
internationale a lieu de se préoccuper. 
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La question du canal de Suez

A Ln demande des États-Unis, le Conseil de sécurité de l'ONU s'est réuni le
26 avril 1957 pour reprendre l'étude de la question de Suez à la lumière de la
déclaration égyptienne sur les arrangements relatifs à l'exploitation future du
canal. C'était la dixième réunion du Conseil consacrée à la question depuis le
26 juillet 1956, date où l'Égypte a nationalisé la Compagnie universelle du
canal maritime de Suez.

A la neuvième réunion, le 13 octobre 1956, le Conseil avait adopté à
l'unanimité une résolution proposée par les représentants de la France et du
Royaume-Uni; il y énonçait les six principes fondamentaux dont les ministres
égyptien, français et britannique des Affaires étrangères étaient convenus pour
le règlement de la question, à savoir:

1) le transit à travers le canal sera libre et exempt de discrimination directe ou indirecte,
tant dans les domaines politiques que techniques;

2) la souveraineté de l'Égypte sera respectée;

3) le fonctionnement du canal sera soustrait à la politique de tous les pays;

4) le mode de fixation des péages et des frais sera décidé par un accord entre l'Égypte et
les usagers;

5) une équitable proportion des sommes reçues sera assignée à l'amélioration du canal;

6) en cas de différend, les affaires en contestation entre la Compagnie du canal de Suez et
le Gouvernement égyptien seront réglées par un tribunal d'arbitrage dont la compé-
tence et la mission seront clairement définies, et comporteront des dispositions con-
venables pour le paiement des sommes qui pourraient être dues.

Déclaration égyptienne

La déclaration égyptienne du 24 avril 1957 faisait suite aux entretiens de
quelques semaines qui avaient eu lieu au Caire entre l'ambassadeur des États-
Unis et le Gouvernement égyptien. Dans cette déclaration l'Égypte confirmait
la Convention de Constantinople de 1888 sur la libre navigation dans le canal
de Suez, exprimait sa confiance que les autres États respecteraient eux aussi
les termes,et l'esprit de la Convention et affirmait sa volonté d'assurer de façon
ininterrompue le libre passage aux navires de tous les pays, dans les limites
prévues par la Convention de Constantinople. Le texte renfermait en outre les
dispositions ci-après:

1) les 'droits de navigation continueront d'être perçus conformément au dernier accord,
conclu le 28 avril 1936. Aucune augmentation du taux actuel des droits de navigation
ne dépassera un pour cent au cours d'une période quelconque de douze mois sans
faire l'objet de négociations ou d'arbitrage;

2) le canal sera entretenu et modernisé conformément aux exigences de la navigation
moderne;

3) le canal sera géré et exploité par l'Autorité du canal de Suez, créée le 26 juillet 1956;

4) le gouvernement égyptien accueillera favorablement et encouragera la coopération
entre l'Autorité du canal de Suez et les représentants des entreprises de navigation et
de commerce;

5) le montant des droits devra être versé d'avance au compte de l'Autorité du canal de
Suez ou aux banques agréées par elle;

6) l'Autorité du canal de Suez versera 5 p. 100 des recettes brutes en redevance et 25 p.
100 au crédit d'un fonds d'équipement et de modernisation;

7) les intéressés seront dûment avertis de toute modification aux règlements du canal;
8) l'Autorité du canal ne peut en aucun cas accorder à un navire, à une compagnie ou à

qui que ce soit des avantages ou des faveurs qu'elle n'accorderait pas aux autres dans
les mêmes circonstances;
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9) toute plainte pour mesures discriminatoires ou pour infraction au Code du canal 	qu' 

	

pourra, si elle ne peut être réglée par l'Autorité du canal de Suez, être renvoyée à un 	ceri tribunal d'arbitrage de trois membres dont les décisions seront exécutoires; 
10) à moins qu'elle ne soit réglée par accord entre les parties, la question des indemnités 	'• siti  

	

relatives à la nationalisation de la Compagnie maritime du canal de Suez sera soumise 	ties 
à un arbitrage; fom 

11) les litiges seront réglés conformément à la Charte des Nations Unies; 	
• 	Oie 

12) à défaut d'autre solution, les conflits d'interprétation touchant la Convention de 
Constantinople seront portées devant la Cour internationale de Justice et 	pte 	Pré 
reconnaîtra obligatoirement la juridiction de la Cour. 	 e 	des 

rec( 

	

D'après les termes de son dernier paragraphe, la déclaration constituait 	Un( 

	

un instrument international qui devait être déposé et enregistré au secrétariat 	solo 
de l'Organisation des Nations Unies. 	 - 	de 1 

don 
Réunion du 26 avril 	 de 

	

Le 26 avril M. Henry Cabot Lodge ouvre les délibérations au Conse de 	et ( 

	

sécurité par un exposé succinct de la position américaine. De l'avis de son 	inst 

Gouvernement la déclaration égyptienne ne répond pas entièrement dans sa 

	

forme actuelle aux six conditions arrêtées à l'unanimité le 13 octobre avec 	disc 

	

l'agrément de l'Égypte. La difficulté fondamentale tient à ce qu'aucune disposi- 	dei 

	

tion ne prévoit la collaboration méthodique évoquée dans la correspondance 	tien 

	

que se sont échangée l'automne précédent le secrétaire général et le Gouverne- 	étal 

	

ment égyptien. Rien ne garantit qu'on se conformera effectivement aux six 	end 

	

exigences. M. Lodge exprime l'opinion qu'on ne peut se prononcer définitive- 	de 5. 

	

ment sur le régime proposé par l'Egypte tant qu'il n'aura pas été mis en vigueur. 	star 

	

C'est pourquoi, tout assentiment de facto de la part des États-Unis doit être 	rés°  

	

considéré comme provisoire; le pays se réserve le droit de se prononcer de 	de 1 

	

nouveau sur la question. En attendant que soient réglées les réclamations de la 	que  

	

Compagnie universelle du canal maritime de Suez et en raison de la possibilité 	just 
d'un double risque, les navires américains seront autorisés à verser à l'Égypte, 
sous réserve, les droits de navigation. 

son 
Le représentant permanent de l'Égypte auprès des Nations Unies, M. repr 

Omar Loutfi, invité à prendre part à la réunion du Conseil, expose ensuite la 	diff 
position de son pays. Il soutient que la déclaration du 24 avril est entièrement 	les 
conforme à la Convention de Constantinople de 1888 sur la libre naviga ion 
dans le canal de Suez, ainsi qu'aux six exigences fondamentales convenues le 
13 octobre 1956, notamment à la plus délicate d'entre elles, la troisième, dont 	sur 
l'objet est de soustraire le fonctionnement du canal à la politique de tous les 	sent 
pays, en effet il est prévu que les litiges seront renvoyés à la Cour internationale 	imp 
de Justice. Il étudie point par point la déclaration et fait état de l'opinion de 	Gou 
l'Égypte selon laquelle la déclaration, avec toutes les obligations qu'elle corn- 	inte 
porte, constitue un instrument international. 	 Sobl 

tenc 
Le Français, M. Georges-Picot, prend ensuite la parole. Selon le Gote -er- 

com 
nement de son pays, on s'est proposé en octobre dernier, en soumettant la ques- ses k- 
tion au-  Conseil, d'assurer 'par un accord international un nouveau régime qui 
comporterait pour les usagers du canal toutes les garanties et les sauvegardes 
que prévoyaient les contrats conclus par le passé entre l'Égypte et la Comp4 nie 	tion 
universelle du canal, maritime de Suez. Qu'il s'agisse des points fondament lux 	prés 
intéressant les droits des usagers ou d'autres points, la déclaration égyptienne 	rabl 

ne prévoit nullement la mise en oeuvre des six principes. La confirmation par 	elle 
l'Égypte du principe de la libre navigation s'accompagne d'une réserve dent 	tout 
chacun connaît très bien la véritable signification. M. Picot évoque l'intention 	de v 
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qu'aurait l'Égypte de continuer à interdire le canal aux navires israéliens et à 
certains types de cargos se dirigeant vers Israël. La plupart des autres dispo-
sitions sont trop vagues et trop nébuleuses pour constituer de véritables garan-
ties, de l'avis de M. Picot. La déclaration serait donc une mesure unilatérale 
fondée seulement sur le deuxième principe, à l'exclusion de tous les autres. 
Elle renferme des dangers de discrimination. Les faits ont démontré q4e l'inter-
prétation par l'Égypte de la Convention de Constantinople ne tient pas compte 
des dispositions de la résolution de 1951 par lesquelles le Conseil de sécurité 
recommandait qu'on s'abstienne de discrimination contre les navires israéliens. 
Une déclaration unilatérale peut bien être modifiée ou annulée unilatéralement, 
selon M. Picot. Où sont alors les garanties et les sauvegardes ? La seule façon 
de les obtenir, c'est que le Conseil procède, d'une façon et selon des modalités 
dont il serait convenu plus tard, à des négociations qui auraient pour objet 
de fixer le régime provisoire du canal, de le fonder sur une base contractuelle 
et de définir son mode définitif d'exploitation et d'administration par un 
instrument international. 

Au cours de l'après-midi du 26 avril, le Conseil de sécurité entend d'autres 
discours sur le point à l'étude. Le représentant de l'Australie, le premier orateur, 
déclare que les méthodes du Gouvernement égyptien et le contenu de la déclara-
tion égyptienne ne réalisent pas le genre d'accord international nécessaire pour 
établir la confiance du monde dans l'avenir du canal de Suez, ni un règlement 
entièrement conforme aux six conditions posées en octobre 1956 par le Conseil 
de sécurité. Puisque l'Égypte a enfreint dans le passé la Convention de Con-
stantinople et refusé à Israël d'utiliser librement le canal', et cela en dépit de la 
résolution adoptée par le Conseil de sécurité en 1951, on ne saurait se contenter 
de la déclaration égyptienne. Le délégué de l'Australie évoque aussi la tâche 
que l'Égypte a imposée à plusieurs pays en sabotant le canal sans que ne le 
justifie la moindre considération de défense nationale. 

Le dégagement du canal terminé, il ne faut pas, faute d'avoir conclu sur 
son exploitation future un accord international satisfaisant, s'interdire d'y 
reprendre le transit de facto, c'est-à-dire sous réserve qu'en agissant ainsi les 
différents peuples ne consentent pas à ce que se prolongent indéfiniment tous 
les éléments de la situation présente. 

S'attachant entre autres choses à la déclaration que l'Égypte avait faite 
sur la procédure d'arbitrage à mettre en œuvre en cas de différend, le repré-
sentant de l'URSS a exprimé l'avis que la déclaration égyptienne comportait 
implicitement un règlement juste et équitable. Il ne fait aucun doute que le 
Gouvernement égyptien attribue à cette déclaration le caractère d'un document 
international, d'un document de portée et de validité internationales. M. 
Sobolev affirme en outre que le Conseil de sécurité doit mettre un terme à la 
tendance de certains milieux occidentaux à imposer à l'Égypte une solution 
contrevenant à sa souveraineté sur le canal et permettant l'intervention dans 
ses affaires nationales. 

Le représentant du Royaume-Uni, sir Pierson Dixon, examine la déclara-
tion égyptienne par rapport aux six conditions et constate les lacunes qu'elle 
Présente à certains égards. Il fait ensuite état du point où elle est le plus vulné-
rable aux critiques: son caractère unilatéral. Bien qu'enregistrée à l'ONU, 
elle demeure unilatérale, et peut être révoquée ou modifiée. Tel est le nœud de 
toute la question, selon le Royaume-Uni. On estime généralement impossible 
de voir dans la déclaration un règlement définitif et conforme aux six principes 
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énoncés dans la résolution du 13 octobre 1956 par le Conseil de sécurité. Si,
par ailleurs, elle est considérée comme un arrangement de facto, elle vaudra ce

que vaudra sa mise en oeuvre, ainsi que l'ont signalé plusieurs membres.

Malgré les critiques sévères de la France et de l'Australie, les membres du
Conseil de sécurité estiment juste, pour la plupart, de mettre à l'essai la pro-
position égyptienne. Une fois terminés tous les commentaires sur la déclarâtion,

le Conseil ajourne la session sine die, sans avoir tenté d'adopter une résolution

officielle.

Réunion des 20 et 21 mai

Le 15 mai la France invitait le Conseil de sécurité à étudier de nouveau la
question du canal de Suez. A la réunion des 20 et 21 mai, tenue conformément
à la demande de la France, le représentant de l'Union soviétique s'est prononcé
contre l'adoption de l'ordre du jour, en soutenant que le Gouvernement égyp-
tien avait résolu la question du canal par sa déclaration du 24 avril, que celle-ci
était conforme à la Convention de Constantinople et à la Charte des Nations
Unies et qu'elle s'inspirait des six principes du Conseil. La déclaration avait été
enregistrée à l'ONU et avait acquis le caractère d'un instrument international.
Les événements avaient ensuite confirmé que les conditions posées dans la
déclaration étaient acceptables pour tous les pays; le canal fonctionnait alors
sans obstruction. Pour ces raisons l'URSS s'est abstenue de voter à la mise aux
voix de l'ordre du jour, qui reçut les suffrages de tous les autres membres.

Discours du représentant de la France
Le 20 mai le ministre français des Affaires étrangères, M. Pineau, est le

premier à parler du fond de la question. Il déclare qu'avant d'absorder les
véritables motifs d'ordre supérieur qui ont poussé la France à agir, il entend
dissiper les nombreuses interprétations erronées dont a fait l'objet la décision
prise par la France de soumettre de nouveau au Conseil de sécurité la question
du canal de Suez. Après une allusion à l'ingérence de l'Égypte dans les affaires
intérieures de la France en Afrique du Nord, il repousse comme non fondée
l'accusation selon laquelle la France obéirait à des considérations de politique
intérieure en soumettant de nouveau la question de Suez. Il insiste sur les
dangers que comporte pour l'ONU l'application de deux règles: l'une valable
pour les pays respectueux du droit international, et l'autre, pour ceux qui n'en
tiennent pas compte, qui prennent des décisions unilatérales. Il rappelle ensuite
les six principes reconnus et reprend à peu près l'argumentation que M. Georges-
Picot avait invoquée le 26 avril pour appuyer la thèse selon laquelle la déclara-
tion égyptienne ne remplissait pas ces principes. Sa délégation s'oppose non
seulement au contenu du mémoire égyptien, mais à son caractère. Il est impos-

sible, selon M. Pineau, d'admettre un règlement unilatéral- du problèmc de
Suez, un règlement que l'Égypte pourra toujours répudier, qu'il soit ou non
enregistré au secrétariat des Nations Unies. Les usagers du canal ont décidé,
malgré les objections de la France, d'autoriser leurs navires à transiter p,.r le
canal en payant "sous toutes réserves" aux autorités égyptiennes les droits de
navigation, mais combien de temps formuleront-ils ces réserves? Celles-ci ne
s'accumuleront-elles pas dans les archives avec la poussière du temps?

M. Pineau conclut en réclamant que soient entamées aussitôt que possible
des négociations qui auront pour objet d'apporter au problème une solution
conforme aux six principes.
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Intervention du représentant de l'Égypte 

L'orateur suivant est M. Loutfi, représentant permanent de l'Égypte aux 
Nations Unies. Il se dit surpris de ce que le Conseil ait été convoqué de nouveau 
pour discuter la question de Suez. Depuis deux semaines il n'est rien arrivé qui 
justifie cette session. L'ouverture du canal était l'événement le plus important 
depuis la dernière séance du Conseil; de nombreux navires appartenant aux 
pays maritimes les plus importants utilisent maintenant le canal. A l'appui de 
cette affirmation, M. Loutfi cite en détail les statistiques des traversées effec-
tuées depuis le 29 mars. 

M. Loutfi rappelle que même les délégations non entièrement d'accord 
avec l'Égypte, qui soutiennent que la déclaration égyptienne n'est pas absolu-
ment conforme aux six principes du Conseil de sécurité, ont affirmé qu'avant 
de se prononcer définitivement il était juste de mettre à l'épreuve le régime 
proposé par l'Égypte. Il a déjà déclaré le 26 avril au Conseil de sécurité qu'en 
rédigeant sa déclaration le Gouvernement égyptien non seulement a rempli les 
obligations contractées en vertu de la Convention de 1888 mais qu'il s'est 
conformé à son interprétation de la résolution adoptée le 13 octobre 1956 par 
le Conseil de sécurité. La chose a été démontrée avec clarté par la lettre du 
24 avril au secrétaire général où le ministre égyptien des Affaires étrangères 
demandait l'enregistrement de la déclaration à l'ONU. De l'avis de l'Égypte la 
déclaration égyptienne est donc conforme à la résolution du 13 octobre et 
s'inspire des six principes que cette résolution renferme. Elle respecte même le 
plus délicat de ces principes, le troisième, lequel tend à soustraire le fonctionne-
ment du canal à la politique intérieure de tout pays; en effet, 

a) après la nationalisation le Gouvernement égyptien a assigné l'exploitation du canal de 
Suez, organisme autonome disposant de son propre budget; 

b) l'Égypte a souscrit au principe de l'arbitrage en cas de différends intéressant le code du 
canal, d'infractions à ce code ou de plaintes pour mesures discriminatoires; 

c) l'Égypte a promis de prendre les mesures nécessaires pour reconnaître la juridiction 
arbitrale de la Cour internationale de Justice relativement aux différends que pourrait  
susciter l'interprétation de la Convention de 1888; 

d) elle a confirmé en termes précis la Convention de 1888. 

M. Loutfi a terminé son discours par ce qui suit: 
I

• . . l'Égypte, en dépit des événements d'octobre dernier et de l'agression 
perpétrée contre elle sans provocation de sa part, ainsi que des cruelles épreuves 
auxquelles elle a été soumise, a fait sa déclaration le 24 avril. Celle-ci est con-
forme aux obligations que le Gouvernement égyptien a contractées aux termes 
de la Convention de Constantinople de 1888. Elle a précisé la signification que 
le Gouvernement égyptien attribue à la résolution adoptée par le Conseil de 
Sécurité le 13 octobre 1956; elle est en accord avec les discours prononcés au 
Conseil de sécurité par le ministre égyptien des Affaires étrangères. De plus 
mon Gouvernement estime que cette déclaration, avec les obligations qu'elle 
comporte, constitue un instrument international; à ce titre elle a été enregis-
trée aux Nations Unies." 

Le Royaume-Uni 
L'orateur suivant, sir Pierson Dixon, rappelle d'abord ses observations du 

26 avril au Conseil de sécurité, puis reprend sa critique de la déclaration égyp-
tienne, quant au fond et à la forme. De façon générale le Royaume-Uni partage 
les vues de la France exprimées par M. Pineau. Le représentant de l'Egypte 
Pourrait donner des assurances sur certains points: 

JUIN-JUILLET 1957 • 199 



a) capital et fonds de modernisation du canal de Suez; 	 gi 	É. 11: 
b) dispositions touchant le paiement des indemnités et des réclamations auxquelles a 

donné lieu la nationalisation de la Compagnie du canal de Suez; 

	

I 	cor 
c) la reconnaissance effective par l'Égypte de la compétence de la Cour internationak de 

11 à s  Justice et de son caractère obligatoire; 
d) la façon dont l'Égypte entendait collaborer avec les autres pays en accroissant l'utilité 

du canal; 
e) dispositions relatives à l'augmentation des droits de transit ainsi qu'aux enquêtes, 	api 

	

aux consultations et aux arbitrages auxquels donneront lieu les plaintes touchant le 	Go 
code du canal. 	 dal 

	

Quant à la forme, le Gouvernement du Royaume-Uni ne croit pas qu'une 	Liu( 

	

déclaration unilatérale puisse être considérée comme une solution au problème 	Poi 

	

du canal de Suez. Sir Pierson fait un plaidoyer en faveur d'un retour, par un 	poi 

	

accord négocié mettant en œuvre les six principes, au régime équilibré qui 	ter 

	

existait avant le décret égyptien de nationalisation du 26 juillet 1956. Il est 	il s 

impossible de croire cet équilibre rétabli par une déclaration unilatérale 	faç' 

	

ceptible en tout temps de révocation ou de modification. Entre-temps l'utilisa- 	tior 

	

tion du canal par les navires britanniques ne préjugera pas les droits acquis ni 	sou 

	

ne portera atteinte à la résolution du Royaume-Uni de poursuivre la recherche 	rep] 

d'un règlement final qui rende justice et à l'Égypte et aux usagers. 	 Sue 

Première intervention du représentant de l'Australie 	 repi 
cari, 

A la réunion du 20 mai le représentant de l'Australie se contente d'qne 
brève intervention où il reprend le point de vue de son Gouvernement exposé 
le 26 avril. Il loue l'initiative de la France et se rallie à sa position et à celle du 11  Dis' 
Royaume-Uni. Il réserve ses commentaires sur les interventions du jour, y 
compris celle du représentant de l'Égypte. 	 11 titre 

26 a 

Discours du représentant de l'Union soviétique 	 11 tien] 
les r  

Deuxième intervention australienne 

M. Walker, représentant permanent de l'Australie, ouvre la séance di 21 
mai en réaffirmant énergiquement la position de son Gouvernement au E ujet 
de la déclaration égyptienne. La solution du Gouvernement égyptien ferait de 

A la suite de M. Romulo (Philippines), qui était enclin à voir dan, la 
déclaration égyptienne une mesure provisoire, une mesure qui serait suivie de 
négociations tendant vers un règlement plus conforme aux six principes, M. 
Sobolev expose le point de vue soviétique. Il développe ses arguments contre 
une nouvelle discussion de la question et répète que la déclaration égyptienne 
du 24 avril est tout à fait conforme à la Convention de 1888 et à la Charte des 
Nations Unies, qu'elle constitue une solution acceptable puisqu'elle tient 
compte des intérêts légitimes de tous les usagers du canal sans porter atteinte à 
la souveraineté égyptienne. Le représentant de la France, dit-il, a vainement 
tenté de démontrer que la déclaration n'était pas conforme aux six principes 
du Conseil de sécurité. La délégation soviétique et plusieurs autres membres 
du Conseil ne doutent nullement que la déclaration égyptienne corresponde 
exactement à ces six principes. Le représentant de l'URSS parle aussi de 
l'encouragement que donnent les milieux agressifs d'Israël à commettre de 
nouveaux actes de provocation contre l'Égypte. 11 lie la France.et les États-
Unis à ces agissements. 
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l'Égypte l'unique autorité pouvant donner une interprétation authentique de
la déclaration. Il insiste ensuite-sur ce qui manque à la déclaration pour être
conforme aux six principes, notamment au troisième, c'est-à-dire celui qui tend
à soustraire l'exploitation du canal à la politique de tout pays.

M. Walker soutient que les discours des Égyptiens au Conseil n'ont pas
apporté les éclaircissements nécessaires pour rassurer les usagers du cà.nal. Le
Gouvernement australien ne conçoit pas comment le Conseil pourrait voir
dans la déclaration égyptienne la meilleure somme des droits et des principes
que comportaient les accords antérieurs relatifs au canal de Suez. Selon le
point de vue des Égyptiens, la propriété et la souveraineté tiennent à neuf
points de droit; quant au dixième, il implique que le reste du monde doit accep-
ter les conditions que l'Égypte estime appropriées. Si le Conseil y consentait,
il se soustrairait à ses responsabilités. Le Conseil devrait noter que par sa
façon de procéder l'Égypte répudie les usages de la diplomatie et de la négocia-
tion internationale. II devrait aussi étudier la rude épreuve à laquelle est
soumise la confiance en l'ONU. Le Conseil ne peut affirmer tout simplement au
représentant de la France que la déclaration égyptienne a réglé la question de
Suez et que l'exploitation du canal va rondement.

Le représentant de l'Australie souscrit sans réserve aux arguments du
représentant de la France en faveur de la réouverture des négociations sur le
canal.

Discours du représentant des États-Unis

Le président du Conseil, M. Henry Cabot Lodge, a parlé brièvement à
titre de représentant des États-Unis; en plus de repasser les points traités le
26 avril, il fait état des lacunes que comporte, à son avis, la déclaration égyp-
tienne. Il invite le Gouvernement égyptien à donner des éclaircissements sur
les points suivants:

a) absence de dispositions prévoyant un régime de collaboration avec les usagers;

b) intentions du Gouvernement égyptien au sujet de la mise en oeuvre du troisième
principe;

c) entente avec les usagers quant à la fixation des droits;

d) date où le Gouvernement égyptien reconnaitrait la juridiction arbitrale (le la Cour
internationale de justice;

e) modalités selon lesquelles l'Égypte appliquera la clause d'arbitrage de sa déclaration;

f) comment l'Égypte entend réaliser un accord sur la question des indemnités réclamées
par la Compagnie du canal de Suez.

Règlement final?

Au cours d'un bref mais significatif échange de vues avec le représentant
de l'URSS, M. Pineau déclare qu'il préfère l'avis du maréchal Boulganine à celui
de 'M. Sobolev. Dans une lettre à M. Alollet, le premier écrivait que la déclara-
tion égyptienne constituait une bonne base de règlement; quant au représen-
tant de l'URSS, il a affirmé au Conseil de sécurité qu'il s'agit d'un règlement
définitif. M. Sobolev se dit heureux d'entendre M. Pineau souscrire aux vues
du maréchal Boulganine. Il n'existe aucune contradiction entre les termes du
maréchal Boulganine et ses propres propos par suite de la déclaration égyp-
tienne, le problème de Suez est réglé en substance. Cela n'équivaut pas à
affirmer qu'un règlement définitif est réalisé.
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Les conclusions du président 

Le président du Conseil, M. Lodge, résume ensuite les délibérations en un 
discours dont le texte intégral est reproduit ci-après en annexe. Il est évident, 
affirme-t-il, qu'une majorité non équivoque des membres se rend parfaitement 
compte des obligations de l'ONU en la matière. La majorité estime que la 
déclaration égyptienne du 24 avril ne satisfait pas entièrement aux six principes  
adoptés par le Conseil. Il subsiste des incertitudes; il appartient à l'Égypte de 
mettre sa position au point. Le président fait observer que le Gouvernement 
égyptien tiendra sans doute à étudier toutes ces questions avec soin et, aussitôt 
que possible, à prendre des mesures précises pour faire disparaître les incerti-
tudes qui existent encore. Les vues exprimées au Conseil et les réponses que 
l'Égypte apportera aux questions posées au cours des délibérations guideront 
l'action diplomatique des Gouvernements membres. Entre-temps, le Conseil 
de sécurité reste saisi de la question. Il pourra siéger de nouveau pour entendre 
ses membres ou le représentant de l'Égypte, ou encore s'il y a lieu par suite de 
nouveaux événements. 

Après cet exposé, le représentant de l'Union soviétique intervient de nou-
veau et précise que les questions posées à l'Égypte par certains membres réflè-
tent les vues particulières de certaines délégations seulement, non pas celles 
du Conseil, considéré comme organisme de l'ONU. M. Loutfi, le représentant 
de l'Égypte, tient aussi à formuler les réserves de sa délégation au sujet de 
l'exposé du président. 

ANNEXE 1 
Conclusions du président sur les séances tenues par le Conseil de sécurité les 20 et 

21 mai 1957 

Le président: Le Conseil vient de terminer ses nouvelles délibérations sur 
la question de Suez. Il est apparu clairement qu'une majorité incontestable 
des membres est vivement consciente des obligations de l'ONU à cet égard. 
Le Conseil l'a démontré le 13 octobre en posant à l'unanimité des voix les six 
principes que devra observer tout règlement de la question de Suez. En outre 
le Conseil a étudié à plusieurs reprises cette question dont il reste saisi. C'est 
là une autre preuve de l'intérêt du Conseil pour la question. 

Sans doute, on a aussi exprimé l'avis que la déclaration égyptienne et 
l'exploitation actuelle du canal constituaient une mise en oeuvre suffisante des 
six principes du Conseil. Mais la majorité des membres sont d'avis que ces 
exigences n'ont pas été remplies, que subsistent certaines incertitudes qui 
nécessitent des éclaircissements, que la position égyptienne doit être précisée, 
même après ce que le représentant de l'Egypte a déclaré hier. 

On a fait observer plusieurs fois que le Gouvernement égyptien n'a pas 
encore reconnu, par le dépôt d'un instrument, la juridiction arbitrale de la 
Cour internationale de Justice, comme il en avait manifesté l'intention. Il y a 
déjà un mois ou davantage que le Gouvernement égyptien a fait connaître 
cette intention; hier encore le représentant de l'Égypte a de nouveau affirmé 
l'intention du Gouvernement égyptien de prendre les mesures nécessaires pour 
reconnaître la juridiction de la Cour internationale. Il est donc normal dans les 
circonstances que les membres veuillent savoir quand des mesures effectives 
seront prises en ce sens. 
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On s'est interrogé sur la nature des obligations que le Gouvernement 
égyptien reconnaît aux termes de sa déclaration, sur la façon dont il a exposé 
ces obligations et sur la question de savoir s'il estime pouvoir les modifier ou 
les révoquer arbitrairement, selon son bon plaisir. 

A cet égard, on a évoqué le caractère provisoire de la déclaration égyp-
tienne. Ainsi que le déclarait si justement le représentant des Philiepines, la 
plupart des membres ont précisé que leur acquiescement était de caractère plu-
tôt provisoire. Les Nations Unies doivent continuer, a poursuivi le représentant 
des Philippines, à rechercher une solution définitive tout en mettant à l'épreuve 
les arrangements provisoires sans porter préjudice aux intérêts de l'une quel-
conque des nations en cause. 

On s'est inquiété de ce que la déclaration ne comportât aucune disposition 
sur une collaboration rationnelle entre les usagers; on a fait observer qu'il 
était nécessaire d'apporter de nouvelles précisions sur la participation des 
usagers, implicitement prévue dans les divers paragraphes de la déclaration, 
notamment sur ceux qui ont trait à l'arbitrage et à la fixation des droits. 

Des membres ont fait remarquer que les obligations que l'Égypte semble 
assumer supposent, pour être remplies, de nouvelles initiatives de sa part. 

Il a aussi été question du paiement des réclamations auxquelles a donné 
lieu la nationalisation de la Compagnie du canal de Suez et de la méthode à 
suivre pour arriver à un accord à ce sujet. Là aussi les prochaines démarches 
appartiendraient à l'Égypte. 

On se préoccupe toujours de la façon dont le canal sera soustrait à la 
politique des pays; cette pensée n'était étrangère à aucun de ceux qui ont 
exprimé le doute que la déclaration égyptienne fiât suffisante. 

Nous voulons croire que le Gouvernement examinera avec soin, et aussitôt 
que possible, tous ces points et qu'il étudiera les moyens concrets à prendre 
pour faire disparaître les inquiétudes qui se sont manifestées. Les opinions 
exprimées aujourd'hui au Conseil et les réponses que l'Égypte donnera aux 
questions qu'on vient de lui poser guideront sans doute les gouvernements 
membres dans leur action diplomatique et les usagers dans leur conduite. 
Entre-temps, le Conseil reste saisi de la question et toujours disposé à rouvrir 
le débat aux fins de réentendre le représentant de l'Égypte ou en raison d'événe-
ments nouveaux. 

SUEZ ET LE COMMERCE MONDIAL* 

L'importance du canal de Suez pour le commerce mondial ressort vive-
ment d'un article du Bulletin mensuel de statistique des Nations Unies, 
livraison de décembre 1956. En 1955, environ 13 p. 100 du trafic international, 
en tonnage, ont été acheminés par le canal. 

Sur 820 millions de tonnes métriques, 107.5 ont emprunté la voie du canal, 
dont 87.4 en direction nord et 20.1 en direction sud. Le transport océanique a 
englobé 430 millions de tonnes de marchandises et 360 millions de tonnes de 
pétrole, dont 68.8 millions ou 133/2  p. 100 ont passé par le canal. 39 millions de 
tonnes ont été chargées à des ports méditerranéens et provenaient de pipe- 

*Reproduit de United Nations Review, février 1957. 
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lines ayant leur point d'origine en Irak et en Arabie saoudite. Soixante-deux p.
100 des 87 millions de tonnes de pétrole transportées du \loyen-Orient en
Europe sont passées par le canal de même que 57 p. 100 des 15 millions de
tonnes acheminées du Moyen-Orient en Amérique du Nord.

Si ce pétrole avait été transporté par le cap de Bonne-Espérance, le par-
cours moyen par tonne aurait été de 11,160 milles marins en direction de l'Euro-
pe au lieu de 5,850, et de 11,700 milles vers l'Amérique du Nord au lieu de
8,070.

En raison de la capacité limitée de la flotte actuelle, la fermeture tempo-
raire du canal de Suez va nécessiter une réorganisation du commerce pétrolier.
A supposer que les pétroliers qui faisaient le service depuis le Moyen-Orient
jusqu'en Europe et en Amérique du Nord par Suez, plus le tiers des navires
citernes construits depuis 1955, soient affectés au transpôrt du pétrole vtrs
l'Europe via Le Cap, la réduction de l'approvisionnement de l'Europe occiden-
tale en pétrole de provenance étrangère (environ 115 millions de tonnes métri-
ques en 1955) serait de l'ordre de 15 p. 100 pourvu que les pipes-lines qui
livrent le pétrole en 141éditerranée orientale fonctionnent à plein rendement.
Si le trafic des pipes-lines était détourné vers l'Europe par Le Cap, la réduction
des approvisionnements européens atteindrait 35 p. 100.

En 1955, pour certains pays, les importations de pétrole brut du Moyen-
Orient atteignaient les proportions suivantes États-Unis, 34 p. 100; Canada,
11 p. 100; Belgique-Luxembourg, 93.p. 100; France, 94 p. 100; Allemagne de
l'Ouest, 88 p. 100; Italie, 94 p. 100; Pays-Bas, 61 p. 100; Portugal, 100 p. 100;
Suède, 82 p. 100; Royaume-Uni, 84 p. 100. Le seul pays de l'Europe occidentale
qui s'approvisionne pour une grande part au Moyen-Orient en produits raffii°;és
de pétrole est la Turquie (45 p. 100, en tonnage).

En 1955, le pétrole et ses produits formaient 76.5 p. 100 du trafic acheminé
en direction nord par le canal. Le pétrole provenant du golfe Persique repré-
sentait 64 millions de tonnes métriques ou 96 p. 100 de ce trafic.

Le trafic en direction sud comprend surtout des produits finis et se>>ii-
finis voyageant des pays industrialisés d'Europe vers les régions de production
primaire d'Asie.

n

ENTRETIENS SUR LES EAUX LIMITROPHES

Une délégation canadienne dirigée par M. Jean Lesage, alors ministre (ies
Affaires du Nord canadien et des Ressources nationales, et une délégati:)n
américaine ayant à sa tête le sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires europé-
ennes, M. John Wesley Jones, se sont rencontrées au Départment d'État ies
20 et.21 mai pour discuter la façon d'aborder les problèmes relatifs aux eaux
qui traversent la frontière internationale. Cette réunion avait été précédée
d'une rencontre de représentants des deux pays à Ottawa le 19 mars de cette
année.

En souhaitant la bienvenue aux délégués canadiens au nom des États-
Unis, Al. Jones s'est dit heureux de l'occasion qui s'offrait aux deux pays
d'examiner les éléments du problème et d'échanger des vues et des suggestions
dans l'esprit traditionnel de coopération cordiale qui marque si heureusement
la conduite des affaires entre le Canada et les États-Unis.
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M. Lesage a remercié M. Jones de son chaleureux accueil et de la courtoisie 
que témoignait le Gouvernement américain en abordant avec diligence l'étude 
de questions d'une telle importance pour les deux pays. 

Les deux parties avaient préparé des documents de travail devant servir 
de base aux discussions ainsi qu'à la poursuite ultérieure de l'étude des problè-
mes. Le document américain analysait les effets, favorables ou défavorables, 
des mesures que pourraient prendre le Canada ou les États-Unis au sujet des 
eaux traversant la frontière internationale, et qui mettraient en jeu les intérêts 
de l'un ou l'autre pays. La délégation canadienne a produit une liste de quelque 
150 cours d'eau, avec une analyse des questions internationales qu'ils posent. 
On a prévu un échange continu de renseignements techniques, économiques et 
autres, notamment en ce qui concerne les fleuves d'importance comme le 
Columbia, le Yukon et le Saint-Jean. 

LE COMMONWEALTH 

"Les liens avec le Commonwealth et tout ce qu'ils représentent, tant sur 
le plan pratique que sur le plan traditionnel, sont une des gloires de notre 
patrimoine canadien. Il n'existe pas, dans toute l'histoire du monde, de plus 
bel exemple d'amitié entre peuples libres et indépendants. Ces liens n'imposent, 
pour toutes obligations, que la nécessité de faire preuve de sens commun et de 
bonne volonté. Les liens qui unissent les membres du Commonwealth sont des 
liens de familles,—et quelle famille remarquable! L'âge de ses membres va de 
plusieurs siècles à quelques mois à peine. Il y a dans cette famille une grande 
diversité de races, de religions et de langues. Ses membres sont disséminés à 
travers le monde. Ils vivent sous tous les climats, depuis les deux pôles jusqu'à 
l'équateur. Leur histoire, leurs points de vue et leurs modes de vie varient 
énormément. Et, comme dans n'importe quelle famille, il surgit parfois entre 
eux des désaccords, des mésententes et des divergences de vues. Mais derrière 
tout cela il existe ce "quelque chose" d'intangible et commun à tous les membres, 
ce lien indéfinissable et sacré qui nous relie les uns aux autres. Je serai votre 
représentant à ce conseil de famille et il me sera donné de transmettre vos 
voeux aux autres membres du Commonwealth, d'exprimer votre confiance en 
l'avenir de cette grande famille, et surtout de déclarer que le Canada est privi-
léié de pouvoir venir en aide aux membres de la famille qui, pour des motifs 
indépendants de leur volonté, n'ont pas participé dans la même mesure que 
nous au bien-être matériel de l'existence. Je serai en mesure de leur dire que 
nous voulons demeurer une famille unie, dans la richesse comme dans la pau-
vreté, dans les bons comme dans les mauvais jours, dans le succès comme dans 
l'adversité,—contre tous les autres s'il le faut, mais, Dieu aidant, dans l'amitié 
et l'harmonie avec le monde entier et surtout avec les États-Unis." 

M. John Diefenbaker, 
Premier ministre et secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures, 
le 22 juin 1957 
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Le Canada et le Plan de Colombo 

Le Plan 
Le Plan de Colombo tire son nom et son origine de la réunion des ministres 

du Commonwealth tenue en janvier 1950 à Colombo, Ceylan. Cette réunion 
avait pour objet d'étudier les moyens d'aider au développement économique 
des pays du Sud et du Sud-Est asiatiques. On y constitua le "Comité consul-
tatif" et on donna au projet le nom de "Plan de Colombo pour le développe-
ment économique coopératif au Sud et du Sud-Est asiatiques". 

Au début, seuls les pays du Commonwealth étaient membres du Plan. 
Mais, à la première réunion annuelle du Comité consultatif, tenue à Sydney, 
Australie, au mois de -mai 1950, d'autres pays de la région furent invités à y 
participer. 

Aujourd'hui, les États membres du Plan sont les suivants: Australie, 
Canada, Ceylan, Inde, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Royaume-Uni, Malaisie 
(Malaisie et Singapour), Bornéo britannique (Nord-Bornéo, Brunéi et Sara-
wak), Birmanie, Cambodge, Indonésie, Japon, Laos, Népal, Philippines, 
Thaïlande, États-Unis, Vietnam. 

La nature du Plan 

Le Plan de Colombo n'est ni uniquement ni primordialement un plan 
d'assistance. Il consiste dans l'ensemble des programmes de mise en valeur 
élaborés par les pays asiatiques et des programmes d'assistance des autres 
pays membres. Bref, comme son titre complet l'indique, c'est un plan co-
opératif. En outre, le développement économique incombe en majeure partie 
aux pays asiatiques eux-mêmes, qui se sont engagés de plein gré dans les pro-
grammes de mise en valeur et qui travaillent d'arrache-pied à améliorer leur 
situation. Tel est le fondement essentiel du Plan. 

Ces pays savent qu'ils sont incapables d'atteindre leur but sans l'aide de 
pays amis, et de cette aide ils ont actuellement un besoin urgent, un besoin 
qui se prolongera au moins quelques années encore. Il s'agit de mettre la 
machine en marche. Avant que les pays de la région puissent se considérer 
économiquement indépendants, il faudra que certains buts aient été atteints, 
notamment une production nationale accrue, une plus grande disponibilité 
de capitaux, un apport de capitaux étrangers plus abondant, une libération du 
commerce plus poussée. On espère que ces résultats découleront des efforts 
déployés au cours des premières années pour relever les niveaux de vie du sud 
et du sud-est de l'Asie. 

Le Plan de Colombo, envisagé au point de vue de l'aide financière et de la 
coopération technique, n'a ni rouages permanents, ni secrétariat, ni siège 
central. Des rouages spéciaux existent pour l'administration de la coopération 
technique, mais la coordination et le progrès méthodique dans le domaine 
financier sont réalisés complètement par, des négociations bilatérales, complé-
tées par des consultations avec d'autres pays, s'il y a lieu, et par les réunions 
annuelles du Comité consultatif. Il a été élaboré ainsi un .  système souple et 
pratique qui répartit le travail sur une base permanente entre un grand nombre 
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de gouvernements et d'organismes, et le confie, une fois par année au gouverne-
ment invitant et aux délégués prenant part à la réunion du Comité consultatif. 
Ce système, en utilisant surtout les contacts directs, permet de réduire au 
minimum les frais généraux et facilite beaucoup les travaux ordinaires que 
comportent les programmes d'assistance du Plan de Colombo. 

Comment les' capitaux sont fournis 

De quelle façon uh pays contributaire tel que le Canada fournit-il de 
l'aide financière aux termes du Plan ? D'abord, le gouvernement asiatique 
intéressé nous propose certains projets à l'exécution desquels il croit que nous 
pourrons aider; puis nous.examinons ensemble la question afin de décider ce 
que nous pourrons faire de plus utile. Au cours de ces consultations, les auto-
rités du pays asiatique et du Canada qu'intéresse le développement économique, 
ainsi que les missions diplomatiques de chaque pays jouent toutes un rôle. 
Nous avons maintenant élaboré dans la pratique diverses méthodes qui sont 
assez souples pour répondre aux besoins différents et qui sont en même temps 
fondées sur des principes administratifs et financiers acceptés de part et d'autre. 
Les ministères des Affaires extérieures, du Commerce, des Finances, de l'Agri-

.culture, de la Santé nationale et du bien-être social, du Travail, ainsi que des 
organismes comme la Banque du Canada, participent tous à cette entreprise. 

La tâche du Comité consultatif 

La direction du Plan de Colombo est confiée à un Comité consultatif de 
ministres des Affaires étrangères des États membres, qui se réunissent une fois 
par année pour examiner les projets, échanger des opinions sur les questions de 
programme et rédiger un rapport annuel. Comme son nom l'indique, c'est un 
organisme "consultatif"; il ne prend aucune décision relative à la politique 
collective qui puisse lier les États membres. 

Le Bureau de coopération technique 

L'assistance technique du Plan de Colombo, comme l'aide financière, est 
organisée sur une base bilatérale. Mais le Bureau de coopération technique, 
de Colombo, examine les demandes d'aide et s'efforce de trouver l'assistance 
nécessaire dans d'autres pays du Plan de Colombo. Les membres du Conseil 
de coopération technique, dont relève le Bureau, sont choisis parmi les repré-
sentants permanents à Ceylan des pays du Plan. On considère que le programme 
d'assistance technique du Plan complète le travail qu'accomplissent pour les 
Nations Unies l'Administration de l'assistance technique et des institutions 
spécialisées telles que l'OMS et l'OAA. 

Le centre d'information 

Le Plan de Colombo possède maintenant un centre d'information à 
Colombo. Le chef de l'information, comme le directeur.du Bureau de coopéra-
tion technique, est un fonctionnaire détaché spécialement à ce poste par l'un 
des pays du Plan Colombo. Le centre aide ,les États membres à diffuser des 
renseignements sur ce qui se fait dans le cadre du Plan de Colombo et il com-
mence à compléter leur travail par sa propre documentation. 
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L'apport du Canada 
Membre depuis les débuts, le Canada a joué un rôle très important dans 

ce Plan coopératif, qui vise à accroître le potentiel économique des pays 
intéressés et à élever ainsi leur niveau de vie. 

Depuis 1950, année de la création du Plan, jusqu'au mois d'avril 1958, 
notre pays aura fourni $196,800,000 en capital et assistance technique aux 
projets du Sud et du Sud-Est asiatiques. Au 31 décembre 1956, l'assistance 
financière qu'il a consentie à tous ces pays en vertu du Plan s'établissait ainsi 
qu'il suit: 

	

Assistance- 	Assistance 
capital 	technique 	 Total 

Birmanie 	 8 	170,513 	$ 	91,297 	$ 	261,810 
Cambodge 	 15,000 	 48,775 	 63,775 
Ceylan 	 10,170,165 	 816,362 	10,986,527 
Inde 	 79,947,945 	 890,588 	80,838,533 
Indonésie 	 400 	 366,091 	 366,491 
Laos 	 — 	 22,752 	 22,752 
Malaisie 	 201,000 	 219,020 	 420,020 
Nord-Bornéo 	 — 	 13,387 	 13,387 
Pakistan 	 57,155,136 , 	849,743 	58,004,879 
Sarawak 	 — 	 4,396 	 4,396 
Singapour 	 50,000 	 25,363 	 75,363 
Thaïlande 	 — 	 6,921 	 6,921 
Vietnam 	 — 	 132,942 	 132,942 

$147,710,159 	$ 3,487,637 	$151,197,796 
Au Bureau de coopératimi, 

technique du Plan 
de Colombo 	 32,231 

$151,230,027 

Assistance-capital 

Jusqu'ici le Canada a contribué à soixante-sept projets divers d'assistance-
capital. Bien que ces projets portent sur une vaste sphère d'activité, il est sans 
doute naturel, vu l'expérience qu'il a acquise dans le développement de ses 
vastes ressources, que notre pays oriente plus spécialement ses efforts vers 
quatre domaines, savoir: la production et la transmission d'énergie électrique, 

roucieux l'expansion des moyens de transport et de communication, les relevés aériens 
et autres et l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. tconogniq  que 

	

Bien que plusieurs pays reçoivent actuellement de l'assistance-capital du 	
r du 

 

	

Canada, à divers degrés, comme le fait voir la liste ci-dessus, les plus forts 	1M.  A.W. 

montants jusqu'à ce jour sont ceux qui ont été fournis à l'Inde, au Pakistan 
et à Ceylan. 

I 
du présent article. 

	

Un aperçu des principaux projets entrepris dans ces pays figure à la fin 	siatiq 

Cg 

	

En vertu du Programme d'assistance technique au Plan de Colombo, le 	
I Îarnoce s  

	

Canada envoie des techniciens aux pays asiatiques participants et forme des 	flotnaig 

 anadi  

Assistance technique 
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Photo-ONF

LE CANADA ET LES PÊCHES DE CEYLAN
Soucieux d'accroitre sa production alimentaire, Ceylan accorde une large place dans son programme
tconomique au développement de l'industrie de la pêche. 11 a reçu à cet égard l'aide financière et tech-
ique du Canada dans le cadre du Plan de Colombo et aux termes du Projet canadien d'aménagement des

pêcheries.

A.W. Lantz, de l'Office technique et scientifique des pêches du Canada, jusqu'à dernièrement directeur
du programme, surveille l'érection d'un entrepôt frigorifique.

siatiques dans les universités, les institutions de recherche et les industries
nadiennes.

Comme dans le cas de l'assistance-capital, le principe à la base de l'assis-
tance technique canadienne veut que les projets acceptés soient ceux que
proposent les pays bénéficiaires à la lumière de leurs propres besoins dans le
omaine bien précis du développement économique. Le Canada considère
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tion, 
des 

l'assistance technique et l'assistance-capital comme solidaires et a favorisé cette 
intégration chaque fois qu'il se pouvait. Le Plan d'assistance technique d u 

 Canada s'étend maintenant à douze États et, jusqu'ici, notre pays a pu former 
chez lui 636 titulaires de bourses de recherche et d'étude et envoyer 94 spécia-
listes canadiens dans la région qu'englobe le Plan de Colombo. Au 31 décembre 
1956, le Canada avait dépensé $3,490,000 en assistance technique. 

Stagiaires 
Comme il est dit plus haut, 636 titulaires de bourses de recherche et 

d'étude ont été formés au Canada jusqu'au 31 décembre 1956. De ce nombre, 
235 sont arrivés au Canada au cours des douze mois précédents et, à cette date, 
190 se trouvaient encore au Canada. 

La formation comprend des cours théoriques et pratiques en agriculture, 
en génie, en médecine, en administration commerciale et publique, en coopéra- 

MISSION MÉDICALE CANADIENNE 

Membre d'une mission médicale qui a visité les pays d'Extrême-Orient au début de l'année sous les aus- 

pices de l'Administration canadienne du Plan de Colombo et des gouvernements intéressés, le docteur 
John F. McCreary, chef du département de pédiatrie à l'Université de Colombie-Britannique, cherche à 0 

lier d'amitié avec une jeune Indienne, accompagnée de sa mère. La scène se passe à l'hôpital V:ctotia 

Jubilee, à Amritsar, dans l'Inde. 
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tion, en mise en marché et en maints autres domaines. Les stagiaires viennent 
des pays suivants: 

Birmanie — 20 	 Malaisie — 7 
Cambodge— 5 	 Pakistan —179 
Ceylan — 51 	 Sarawak — 1 
Inde 	—211 	 Singapour— 4 
Indonésie — 93 	 Thaïlande-- 1 
Laos 	— 10 	 Vietnam — 54 

Spécialistes 

Des 94 spécialistes canadiens envoyés à l'étranger en vertu du Plan de 
Colombo depuis 1950, il y en a actuellement 42 dans la région du Plan de 
Colombo. Ils ont exercé leurs fonctions dans les pays suivants; 

Birmanie 	 Laos 
Cambodge 	 Malaisie 
Ceylan 	 Nord-Bornéo 
Inde 	 Pakistan 
Indonésie 	 Singapour 

Aide canadienne dans le cadre 
du Plan de Colombo 

(Les chiffres donnés ci-dessous représentent les crédits déjà votés par le Parlement. Ils sont 
indépendants des sommes totales que le Canada s'est engagé à verser pour chaque projet en 

voie d'exécution.) 

Inde 
Montant 

Mayourakshi: centrale d'énergie et irrigation 
(a) Services du génie et matériel électrique 	 $ 2,500,000 
()) Assistance applicable aux frais locaux—Somme prélevée sur les fonds 

de contrepartie en roupies con- 
stitués grâce à la vente locale 
des envois de blé à l'Inde. 	15,000,000 

Société des transports routiers de l'État de Bombay 
Camions, autobus, matériel automobile 	 4,353,000 

Fabrique de locomotives de Chittaranjan 
30 chaudières de locomotives 	 1,808,000 

Chemins de fer indiens 
120 locomotives à vapeur 	 21,462,000 

Projet d'énergie hydro-électrique d'Umtru 
(a) Services du génie et matériel électrique 	 1,200,000 
(b) Assistance applicable aux frais locaux—Somme prélevée sur les fonds 

de contrepartie en roupies con- 
stitués grâce à la vente locale 
des envois de cuivre et d'alu- 
minium à l'Inde. 	 2,100,000 

Matériel antiacridien 	 136,000 
Avions Beaver et matériel de vaporisation 	 146,000 
Générateurs Diesel pour l'électrification rurale 	 3,003,000 
Pile atomique Canada-Inde 

(a) Services du génie et matériel 	 5,000,000 
b) Contribution aux frais locaux 	—Somme prélevée sur les fonds 

de contrepartie en roupies con- 
stitués grâce à la vente locale 
des envois de cuivre et d'alu- 
minium à l'Inde. 	 2,900,000 
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Relevés au magnétomètre
Projet d'énergie hydro-électrique de Kundah

Services du génie et matériel

Montant

$ 257,000

20,000,000

Pakistan

Projet d'irrigation Gange-Kobadak 1,806,000

Cimentrie de Daud Khel
Services du génie et matériel 6,583,000

Relevé aérien des richesses naturelles 3,135,000

Ferme à bétail Thal-Commonwealth 197,000

Chemins de fer pakistanais
Traverses 2,770,000

Matériel antiacridien
(a) Avions Beaver 176,800

(b) Camions 100,000

Centrale hydro-électrique et projet d'irrigation de Warsak
(a) Services du génie et matériel 24,462,000

(b) Contribution aux frais locaux -Somme prélevée sur les fonds
de contrepartie en roupies
créés par la vente du blé et du
cuivre fournis au Pakistan.

-Blé 11,500,000
-Cuivre 279,000

Cuivre et aluminium -Pour créer des fonds de con-
trepartie en roupies et con-
tribuer directement aux frais
locaux d'autres projets prévus
par le Plan. 720,000

Projet d'énergie hydro-électrique de Shadiwal
Services du génie et matériel 2,507,000

Ligne de transport d'énergie à haute tension Dacca-Chittagong
Services du génie et matériel 4,006,000

Centrale thermoélectrique de Goalpara (Khulna)
Services du génie et matériel 2,000,000

Ceylan
Projet d'aménagement des pêcheries

(a) Navires et matériel 62-1,000

(b) Réfrigération et usines de sous-produits 89;,000

Port de pêche de Mutwal
Contribution aux frais locaux -Somme prélevée sur les fonds

de contrepartie en roupies
créés par la vente de farine
fournie à Ceylan.

Ligne de transport d'énergie du Gal Oya
Services du génie et matériel

Routes rurales
Contribution aux frais locaux -Somme prélevée sur les fonds

de contrepartie en roupies
créés par la vente de farine
fournie à Ceylan.

Chemins de fer de Ceylan
(a) Locomotives Diesel et matériel d'entretien
(b) Traverses

Ateliers d'entretien agricole
Matériel

École de technologie pratique à Katubedde
(a) Matériel de laboratoire et d'atelier
(b) Contribution aux frais locaux de con-

struction -Somme prélevée sur les fonds
de contrepartie en roupies
créés par la vente de farine à
Ceylan.

(Voir la suite d la page 228)

1,000,000

774,000

1,0511,000

1,781,000
184,000

340,000

200,000

500,000
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E Session ministérielle de l'OTAN 
)00 

LES sessions ministérielles ordinaires que tient au printemps le Conseil de 

•  l'Atlantique Nord sont consacrées à un tour d'horizon des événements 1 interna- )00 I tionaux qui intéressent l'Alliance; elles visent à favoriser l'établissement de 
)00 il conditions grâce auxquelles se maintiendra et se développera au sein de l'OTAN 
)00 11 une manière commune d'envisager les grandes questions politiques de l'heure. 
)00 

La session ministérielle de cette année a eu lieu les 2 et 3 mai, à Bonn. Le 
100 • délégué du Canada était l'ancien secrétaire d'État aux Affaires extérieures, 

M. L.B. Pearson, accompagné du représentant permanent du Canada auprès 

)00 du Conseil de l'OTAN à Paris, I.  L.D. Wilgress, de l'ambassadeur du Canada ;00 

dans la République fédérale d'Allemagne, M. C.S.A. Ritchie, et de hauts 
)00 El fonctionnaires du ministère des Affaires extérieures. 

RÉUNION MINISTÉRIELLE DE L'OTAN 

L'ancien secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Pearson (2 0  à compter de la gauche), en compagnie 
des ministres des Affaires étrangères des pays suivants: Danemark, Belgique, Luxembourg, États-Unis, 
Pays-Bas, Italie et République fédérale d'Allemagne, à la session ministérielle de l'OTAN, tenue à Bonn 
les 2 et 3 mai. On voit aussi le président Heuss (4e à compter de la gauche) et le chancelier Adenauer (2e 

à compter de la droite) de la république allemande. 

La décision de tenir cette réunion dans la capitale allemande marquait le 
désir du Conseil de l'Atlantique Nord d'élargir les bases de l'appui que reçoit 
l'Organisation dans l'ensemble des pays atlantiques en familiarisant davantage 
leurs populations avec la nature et les buts de l'OTAN. Cette décision était 
conforme, d'autre part, aux recommandations du Comité des trois ministres des 
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Affaires étrangères, dont le rapport au Conseil, en décembre 1956, avait souligné 
l'utilité qu'il y aurait à ce que le sessions ministérielles se tiennent successive- 	man 
ment dans les diverses capitales 'de l'OTAN et non pas toujours à son siège de 	l'Ail 
Paris. 	 cinq 

i 
Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, la réunion 

- 

elle 

de Bonn était une excellente occasion de rappeler avec éclat l'intérêt qu'il l'Ail 
prend à l'OTAN et de réaffirmer l'appui sans réserve qu'il accorde à l'orienta- cent 
tion actuelle de l'Organisation. Dans son discours d'inauguration de la session 

1 la p 

tou ti 
ministérielle, le chancelier Adenauer a donné le ton en insistant sur la solidarité, r que 

 nécessaire des puissances de l'OTAN et en repoussant toute idée de neutralité 	enco 

. l'opi 
Le Gouvernement canadien souhaitait qu'à Bonn le Conseil de l'OTAN • aura 
a) donnerait une réponse collective retentissante à la politique européenne 	des I 

actuelle de l'URSS; 	 tout( 
étrar 

b) ferait mieux comprendre à l'Allemagne et aux autres pays libres de la 	leur 

	

région à quel point l'Europe occidentale doit compter, pour sa sécurité 	réun 
et sa stabilité, sur l'Alliance atlantique; 

c) développerait le sentiment de l'unité politique au sein de l'Alliance. 	r fort 1 
Le Conseil s'est rapproché de ces objectifs, même s'il n'y a pas eu de pro- mi ses' 

	

positions nouvelles ou spectaculaires, ce à quoi on ne s'attendait d'ailleurs pas. 	Il 	s 

	

La session aura été particulièrement utile en ce qu'elle a fait la démonstration 	tifs c 
de l'unité- et du courage des puissances de l'Atlantique devant les menaces gl la• 

récentes de l'URSS. 	 ii pui,,s 
les \ 

	

En ce qui concerne ces menaces, la position prise par le Conseil a été bien 	rielle 

	

nette, ainsi qu'en fait foi le communiqué final, rédigé en termes non équivcques 	con,i 

	

(voir plus loin). Le Conseil a jugé d'un commun accord que la campagne de 	étrar 

I 

menaces de l'URSS contre certains pays de l'OTAN avait pour but, ,... nue 
autres, d'assurer aux forces soviétiques le monopole des armements nucléaires 
sur le continent européen. Ce serait là évidemment une situation inacceptable, 
et les ministres ont noté avec satisfaction les fermes réponses données à cette 
manoeuvre. Celle-ci, non seulement n'avait pas eu de succès, a estimé le Co tseil, 
mais avait eu un effet tout opposé. 

Les ministres ont été d'avis que la politique de l'URSS n'avait guère 
changé depuis leur dernière réunion, malgré de nouveaux efforts déployés par 
ce pays dans le sens de la "coexistence pacifique". Tout en reconnaissant que 
les dirigeants soviétiques se trouvent dans un dilemme, les ministres ont donné 
clairement à entendre, dans leur communiqué final, que les dirigeants sovié-
tiques, s'ils désirent sincèrement dissiper la menace d'une guerre atomique, 
peuvent, non seulement se rassurer eux-mêmes, mais rassurer le monde e ntier  
en joignant l'action à la parole, et notamment en faisant disparaître les menaces 
que constituent pour la paix le partage de l'Allemagne, la répression brutale 
des aspirations de la Hongrie à la liberté, et les manoeuvres de subversion aux-
quelles ils ont recours dans le Proche-Orient. La durée et l'ampleur des discus-
sions portant sur le Proche-Orient ont permis de constater que les ministres 
des Affaires étrangères de l'OTAN se montraient disposés plus qu'auparavant 
à passer en revue les questions relatives à cette partie du monde. 

de l'Allemagne ou de création d'une zone neutre au coeur de l'Europe, ce qui de l'Allemagne ou de création d'une zone neutre au coeur de l'Europe, ce qui 
pourrait détacher l'Allemagne de l'OTAN. pourrait détacher l'Allemagne de l'OTAN. pourrait détacher l'Allemagne de l'OTAN. 
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La fermeté des ministres devant la politique actuelle de l'URSS s'est
manifestée également lorsqu'ils ont examiné l'état de préparation militaire de
l'Alliance. Ainsi que l'a signalé M. Adenauer, l'Union soviétique retient encore
cinq millions d'hommes sous les armes en dépit des réductions d'effectifs dont
elle fait grand état mais que rien ne confirme jamais, et elle accroît rapidement
la puissance de son armement atomique. La menace militaire qui pèse sur
l'Alliance n'a donc nullement diminué; les ministres évoquaient évidemment
cette situation lorsqu'ils ont réitéré l'intention de l'Alliance de recourir à
toutes les ressources à leur disposition en cas d'attaque. Ils ont fait observer
que la possibilité du recours aux engins de défense les plus modernes constituait
encore le meilleur moyen de prévenir toute tentative d'attaque contre l'Alliance.

D'une manière générale, la session ministérielle a été bien accueillie par
l'opinion publique allemande. Les journaux ont bien rappelé que cette réunion
aurait eu un plus fort retentissement si le Conseil de l'OTAN avait pu produire
des propositions concrètes en vue de la réunification de l'Allemagne, mais de
toutes parts on s'est montré satisfait de ce que les quinze ministres des Affaires
étrangères aient renouvelé leur engagement de recourir à tous les moyens à
leur disposition pour obtenir des élections libres par lesquelles se ferait la
réunification de l'Allemagne.

L'OTAN, bien sûr, ne saurait apporter de solutions à toutes les questions
fort complexes qui se posent au monde libre à l'heure actuelle; c'est dire que la
session de Bonn a laissé sans réponse un bon nombre de ces questions. Toute-
fois, dans les circonstances actuelles, l'OTAN doit pouvoir modifier ses objec-
tifs devant les situations sur lesquelles elle ne trouve aucune prise; il reste que
la session ministérielle de Bonn a montré l'Alliance atlantique comme une
puissance formidable, et matériellement et psychologiquement. Malgré tous
les vents contraires, elle continue d'avoir une grande utilité. La session ministé-
rielle de Bonn a démontré au monde que les quinze membres de l'Alliance la
considèrent toujours comme un instrument indispensable de leurs politiques
étrangères.

COMMUNIQUÉ FINAL

Le Conseil de l'Atlantique Nord a tenu sa session ministérielle régulière à Bonn les
2 et 3 mai 1957, sous la présidence de M. Gaetano Martino, ministre des Affaires étran-
gères d'Italie. Les débats ont été dirigés par lord Ismay, secrétaire général de l'Organisa-
tion.

2. L'alliance atlantique est et demeure une alliance défensive. Elle a été créée pour
protéger, contre toute possibilité d'agression les nations qui y ont adhéré. Elle a réussi
mais il est certain que ce danger subsiste et que les puissances atlantiques doivent donc
rester unies pour pouvoir continuer à se défendre. Le Conseil a noté que depuis sa dernière
session, les dirigeants soviétiques ont entrepris une campagne qui tout en s'efforcant de
faire oublier la répression soviétique en Hongrie, a pour but de pousser l'opinion publique
dans divers pays de l'alliance à s'opposer à la modernisation de leurs forces militaires et
d'affaiblir le principe de la sécurité collective fondé sur l'OTAN. Le Conseil a constaté que
l'un des objectifs d'une telle campagne serait d'assurer aux forces soviétiques le monopole
de l'armement nucléaire sur le continent européen. Une pareille situation serait évidem-
ment tout à fait inacceptable. Le Conseil a noté avec satisfaction la fermeté des réponses
faites à ces manoeuvres soviétiques.

3. L'alliance atlantique doit être en mesure de répondre par tous les moyens dont
elle peut disposer à toute attaque qui serait déclenchée contre elle. C'est parce qu'elle
disposera des instruments de défense les plus modernes qu'elle découragera toute tentation
de lancer pareille attaque contre elle. En attendant la conclusion d'un accord acceptable
sur le désarmement, aucune puissance ne peut prétendre lui interdire la possession des
armes modernes nécessaires à sa défense. Toutefois si les craintes manifestées par l'Union
soviétique sont sincères, elles peuvent être aisément dissipées. II lui suffit d'accepter un
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accord général de désarmement comportant des mesures efficaces de contrôle et d'inspec-
tion dans le cadre des propositions plusieurs fois répétées par les puissances occidentales 
et qui restent un des fondements essentiels de leur politique. 

4. Dans le cadre de ses discussions sur le problème de la sécurité le Conseil a évoqué 
le problème de l'équilibre entre les armes modernes et les armes classiques. Le Conseil 
attendra les résultats des études commencées à ce sujet par les autorités militaire., de 
l'alliance afin de permettre aux États membres de prendre en commun les décisions 
nécessaires concernant le développement et l'équilibre des diverses catégories de forces. 
Le Conseil reste convaincu que ces décisions communes doivent tenir compte de la néces-
sité pour l'OTAN d'avoir les moyens efficaces pour décourager une agression, y compris 
un bouclier puissant de forces terrestres, navales et aériennes, pour être à même de pro-
téger les territoires des États membres. 

5. Les événements récents de Hongrie ont confirmé que la liberté ne compte pas aux 
yeux des Soviets que l'URSS est prête à employer la force pour briser les légitimes aspira-
tions des nations. Le Conseil a été d'accord pour estimer que la répression brutale de la 
lutte héroïque des Hongrois pour leur liberté demeure une réelle difficulté pour l'améliora-
tion des relations entre l'Est et l'Ouest. 

6. Le Conseil a examiné les effets que les événements politiques de ces derniers mois 
ont eus sur la question de la réunification de l'Allemagne. Il a résolu de poursuivre de 
toutes ses forces les tentatives qui ont été faites pour décider le Gouvernement soviétique 
à respecter l'accord qu'il a donné concernant la réunification de l'Allemagne par des élec-
tions libres. Dans la conviction que la prolongation de la division de l'Allemagne et de la 
situation anormale de Berlin constitue un danger permanent pour la paix mondiale, les 
Ministres ont confirmé leur résolution de poursuivre par des moyens pacifiques et de 
renforcer leur politique commune pour la restauration d'un État allemand uni et libre dans 
le cadre d'un système de sécurité garantissant la paix de l'Europe. Leur attention s'est 
particulièrement attachée au caractère inhumain de la division persistante du peuple 
allemand. 

7. Le Conseil a examiné les récents développements de la situation dans le Mo\ en-
Orient. Il a conclu que si les dangers pour la paix restent sérieux, il existe cependant cer-
tains éléments nouveaux qui permettent d'espérer une limitation des possibilités d'expan-
sion et de subversion communistes. Le Conseil a souligné l'intérêt des Initiatives récentes 
qui renforcent les efforts déjà faits pour assurer la sécurité et l'intégrité des pays du Mo\ en-
Orien t. 

8. Les Ministres ont examiné l'état de l'alliance à la lumière des développements 
politiques qui se sont déroulés tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la région atlantique 
depuis leur dernière réunion. A cette occasion, ils ont. passé en revue les progrès réalisés 
dans le domaine des consultations politiques conformément aux nouvelles procédures 
instituées à la suite des recommandations du Rapport des Trois approuvé en décembre 
dernier. Ils sont arrivés à la conclusion que des résultats concrets et utiles ont été obtenus 
et que l'alliance acquiert ainsi à la fois plus de maturité et plus de cohésion. 

9. Le Conseil a pris note du rapport que lui a présenté lord Ismay. Il lui a manifesté 
ses sentiments de gratitude et l'a remercié des incomparables services que pendant cinq 
ans il a rendus à la cause de l'alliance. 

ÉTABLISSEMENT DE RELATIONS 

Le ministère des Affaires extérieures a annoncé le 31 mai que le Canada et 
la Tunisie avaient décidé d'un commun accord d'établir des relations diploma-
tiques. A titre de premier pas vers la création de rapports plus étroits entre les 
deux pays, l'actuel ambassadeur de Tunisie à Washington, M. Mongi 
deviendra en même temps le premier ambassadeur de Tunisie au Canada. M. 
Slim continuera de résider à Washington. 

La Tunisie, antérieurement protectorat français, a accédé à son entière 
indépendance le 20 mars 1956. Le Canada a accordé la reconnaissance de _pire 
au nouvel État le 20 juin 1956. Il a été représenté par un envoyé spécial aux 
fêtes du premier anniversaire de l'indépendance de la Tunisie. 

218 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



oqué 
)nseil 
s de 

sions 
)rces, 
éces-
npris 
pro- 

aux 
Ora-
le la 

ois 
e de 
igue 
'tec-
ie la 
, les 
t de 
ans 

s'est 
uple 

en- 

cer-
an-

ntes 
en- 

ents 
que 
isés 

ures 
lbre 
=nus 

esté 
:inq 

et 

les 
m, 

re 
ire 
L1X 

Évolution de In Corée* 

L'Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée, qui s'emploie 
depuis quatre ans à ranimer l'économie coréenne paralysée par la guerre, est 
en train de transformer le pays. 

Son œuvre en est rendue à un point où il n'est pas exagéré d'affirmer qu'il 
n'est en Corée pas une seule personne ni une grande industrie qui n'ait béné-
ficié d'une façon ou d'une autre du programme de l'ONU. Les manufactures se 
sont relevées de leur ruine, les maisons se sont reconstruites, la flotte de pêche 
s'est renouvelée, les industries extractives ont repris leur activité, de petites 
industries ont surgi çà et là avec beaucoup de vitalité. Tout cela ne s'est pas 
produit en un jour. 

L'Agence a vu le jour en 1950; trente-six pays s'étaient engagés à participer 
au relèvement de la Corée et avaient promis des contributions s'élevant au 
total à quelque 140 millions de dollars. 

Aide du Canada à la Corée 

Les sommes versées par le Canada à l'Agence des Nations Unies pour 
le relèvement de la Corée se sont élevées au total à 57,750,000, ce qui met 
notre pays en troisième place parmi les contributeurs, après les Etats-
Unis et le Royaume-Uni. Le Canada avait d'abord donné 57,250,000, en 
1951-1952, puis il a versé 5500,000 de plus, en 1954-1955, afin d'encourager 
les autres gouvernements à grossir leurs contributions. 

D'autre part, le Canada a fourni de la morue salée pour une valeur de 
5750,000 au Programme de secours d'urgence des Nations Unies en Corée, 
mis en oeuvre en vertu de résolutions du Conseil de sécurité peu après 
l'ouverture des hostilités de Corée et qui avait pour objet de fournir à ce 
pays des secours immédiats en vivres et en vêtements. 

Le Canada fait partie du Comité consultatif de l'Agence pour le 
relèvement de la Corée; son représentant.permanent auprès des Nations 
Unies préside ce comité, et des Canadiens en nombre considérable travail-
lent ou ont travaillé dans les services de l'Agence. Aux sessions de l'Assem-
blée générale et du Conseil économique et social, les délégations du 
Canada ont pris une part active aux débats relatifs à l'Agence; elles ont 
été auteurs ou coauteurs de plusieurs résolutions concernant l'orientation 
des travaux de l'Agence. 

Besoins pressants 

Il était impossible de mettre en route un programme de rééquipement dès 
les premières perspectives de paix. Il fallait tout d'abord procurer des aliments, 
un abri, des vêtements et des soins médicaux aux multitudes qui en avaient 
besoin. Les premiers secours incombaient au Commandement des Nations 
Unies, mais l'Agence a quand même joué un rôle auxiliaire en fournissant le 
personnel nécessaire pour l'assistance et la lutte contre les maladies. L'Agence 
lança un programme de reconstruction d'écoles et d'orphelinats; elle a expédié 
à la Corée éprouvée par la faim onze millions de dollars de céréales et, plus 
tard, neuf millions de dollars de fertilisants. 

Le programme complet de l'Agence, élaboré de concert avec le Gouverne- 
ment de la république coréenne, le Commandement des Nations Unies et cer- 

*Traduction d'un article paru en février 1957 dans la United Nations Review. 
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taies autres agences, n'a pu démarrer avant la trêve de juillet 1951. Il avait été 
conçu de façon à profiter à tous les secteurs de l'industrie et de l'organisation 
sociale. On était en face d'un immense casse-tête à pièces solidaires les une., des 
autres. L'action devait porter simultanément sur plusieurs domaines divers 
secteurs de l'agriculture, irrigation, exploitation forestière, pêche, industries, 
mines, enseignement, logement, installations médicales et services d'assistance. 
Il y avait pénurie grave d'outillage, de matériaux de construction et même de 
techniciens expérimentés. 

Il fallait commencer par se procurer dans le monde entier des machines et 
divers produits. A un moment donné, pas moins de soixante-dix navires étaient 
en route vers la Corée, chargés d'importations commandées par l'Agence. 

Photo—Nations Unies 
MISSION TECHNIQUE 

Sous les regards attentifs de M. Benjamin Rothwell, directeur de la production à l'Imprimerie nationafe, un 
imprimeur coréen fait l'essai d'un procédé moderne qu'il vient d'apprendre. De 1953 à 1955 M. Rothwell 
a séjourné en Corée, où il a aidé des techniciens du pays à parfaire leur initiation aux méthodes modernes 

du métier. Sa mission était sous les auspices de l'Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée. 

Agriculture et pêches 

Comme la Corée est avant tout un pays agricole, les principaux efforts de 
l'Agence ont porté entre autres choses sur les productions du sol. L'Agence a 
contribué à la construction de 257 barrages et réseaux d'irrigation; elle a 
amélioré le menu et le gros bétail du pays par l'introduction de nouveaux sujets; 
elle a inauguré sur tout le territoite des programmes d'immunisation massive 
du cheptel; elle a importé l'acier et le matériel nécessaires à la mécanisation de 
l'agriculture. 

L'industrie coréenne de la pêche, qui produit les quatre cinquièmes des 
protides entrant dans le régime alimentaire des Coréens, a bénéficié des importa-
tions suivantes: dix chalutiers de haute mer, bois d'ceuvre destiné  .à la ( on- 
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struction et à la réparation de petits navires, matériel de pêche, moteurs,
cordages, filets, toile à voile et appareils à plonger.

Une drague de 2000 c.v., destinée à enlever la vase des ports et des chenaux
de la côte occidentale, et construite à Hawaii, a été livrée à la Corée. Notons
aussi les travaux de construction ou de réparation de quais, d'entrepqts, de
conserveries et de glacières.

Il s'agissait ensuite de réduire le volume des importations nécessaires en
remettant en marche les usines et les industries de la Corée et en favorisant le
progrès industriel. L'Agence s'est intéressée à l'industrie textile de la Corée;
elle lui a procuré des fuseaux, des métiers et du matériel divers destinés aux
filatures de coton et de laine peignée. L'unique soierie de Corée a été rouverte.
Les papeteries et les tréfileries ont reçu du matériel leur permettant non seule-
ment de relancer leur production mais de l'accroître.

D'autres produits essentiels ne se fabriquaient pas en Corée. L'unique
cimenterie du pays, réorganisée par l'Agence, était bien loin de répondre aux
besoins, même si elle fonctionnait à plein rendement. Pour remédier à cette
situation, l'Agence construit, au prix de $8,500,000, une cimenterie qui pourra
produire 200,000 tonnes métriques par année.

Pour obvier à la rareté du verre, l'Agence construit une fabrique de vitre,
unique en son genre au pays, qui mettra fin à la nécessité de l'importation.
Soucieuse en outre de favoriser la mise en valeur des richesses naturelles, elle a
fait venir des experts de plusieurs pays pour conseiller la Corée sur la modernisa-
tion de ses industries extractives. On a en outre mis sur pied un laboratoire de
contrôle destiné à faciliter l'identification des gisements nouvellement décou-
verts.

Le programme a remporté un grand succès dans le domaine de l'assistance
à la petite entreprise privée, octroyée par le moyen d'un fond perpétuel de
prêt que l'Agence avait créé pour venir en aide au petit manufacturier ne dis-
posant pas de capitaux suffisants pour mettre de nouveau son entreprise en
état de fonctionnement. Plus de mille prêts, déjà amortis pour un bon nombre,
ont été consentis, entre autres, à des fabricants de lentilles, de fermoirs, de
coffres de bambou, d'allumettes, etc....

Programme sanitaire

En plus d'aider les agences bénévoles dans l'exécution des programmes
sanitaires et la direction des cliniques, l'Agence a mis sur pied à Tongnae, près
de Pusan,.un centre de réadaptation. Là les amputés sont munis d'appareils de
prothèse et initiés à un métier tenant compte de leur infirmité: ils peuvent
ensuite retourner dans leur foyer et gagner leur vie.

Les hôpitaux ont été restaurés et dotés d'un nouveau matériel. A Séoul le
centre médical national actuellement en construction comprendra un hôpital
moderne de même qu'une école de médecine.

L'exécution des grands projets presque terminée, les résultats du pro-
gramme très diversifié se manifestent dans chaque province. Le mérite des
réalisations de l'Agence revient pour une bonne part aux Coréens eux-mêmes
qui ont travaillé sans relâche à la restauration de leur pays. L'assistance que
l'ONU a pu leur fournir, ils ont su l'utiliser positivement, pour se tirer d'une
situation difficile, non pas comme s'il s'agissait d'un appui qui les exempterait
d'efforts personnels.
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Les  élections à Delhi 	 part 
can 
d'id 
son 
j 

par M. Escott Reid fa
usq
cili 

(anciennement le haut commissaire du Canada dans l'Inde) nent 
corn 

A LA fin de février et au début de mars, les électeurs de l'Inde, la plus grande 	
surt 

démocratie du monde, (au nombre de 190 millions) ont pris part à des élections 	par 

générales pour la deuxième fois dans l'histoire de leur pays. Dans la capitale, 
le scrutin s'est tenu le dimanche 3 mars. La vieille et la nouvelle Delhi, avec 	deva 
une partie de la région environnante, forment l'un des six territoires de l'Union 	fami' 
indienne qui relèvent de l'administration centrale. Les citoyens de Delhi, ne 	effec 
possédant pas de législature en propre, ne peuvent voter que pour l'élection des 	prév 
membres de la Lok Sabha (Chambre du peuple), qui est la Chambre des 	bure 
députés de l'Inde. Presque partout ailleurs, on votait en même temps pour le 	indi 
choix de représentants aux assemblées d'Etat (Vidham Sabhas). Tout s'est 	élect 
passé comme si, au Canada, des élections fédérales et provinciales avaient lieu 	tins. 
simultanément, les résidants de la région d'Ottawa n'ayant droit de vote qu'aux 	. Deh 
élections fédérales. 	 A l'i 

Le Territoire de Delhi est divisé en quatre circonscriptions Chandni- 
Chowk et Delhi-Sadar, dans la vieille ville surpeuplée; Nouvelle-Delhi, la 	donn 
nouvelle ville; enfin Delhi-Extérieure, qui englobe les environs suburbains et 11 les hi 
ruraux de la capitale. Ces quatre circonscriptions élisent cinq dépuKs: le 	const 
comté de la banlieue de Delhi en élit deux, dont l'un réservé au représentant 11 d'élec 
de tribus et castes classées (les "intouchables"). La Chambre du peuple, 

1 composée de 500 députés, comporte 98 de ces sièges réservés; toutefois, la ' 
distinction entre sièges réservés et sièges ordinaires doit disparaître en 1960.  J scruti  

vert 4 
En possession d'une lettre de la Commission électorale m'assurant libre 	bullet 

accès aux bureaux de scrutin, je prends de bonne heure la voiture en compagnie 	ainsi 
de M. Taylor; nous nous dirigeons vers la campagne afin d'aller observer le 	têtes 
vote dans les villages des environs. Lorsque nous arrivons, peu après neuf I à la C 
heures, les bureaux de scrutin viennent de s'ouvrir. Le vote est lent et paisible. 	chaqt 
Il fait un temps calme et c'est dimanche, jour que les Indiens, tout comme les 	que d 
Canadiens, se gardent de commencer dans la précipitation. Peu à peu les ; jours 
électeurs affluent. Vers midi nous nous rendons dans la vieille Delhi, où nous quelq 
trouvons les bazars fort achalandés. La bonne humeur règne partout et chacun 
donne volontiers son interprétation de ce qui se passe. Je n'ai vu la police . nom 
intervenir qu'une seule fois; il s'agissait de rappeler à l'ordre un partisan en À 

passe 
train de tendre une bannière électorale trop près d'un bureau de scrutin. Sous . , 

. reglim  
devions apprendre plus tard que les électeurs des circonscriptions de Delhi angla 
avaient voté dans une proportion variant de la moitié aux deux tiers, ce qui 	gauch 
est passablement élevé si l'on considère que dans leur cas l'intérêt  n'éta i t pas 

en tel 
stimulé par le choix de représentants à une assemblée d'État. I secret 

Bien des complications 	
garan 
série, 

En Inde, le scrutin peut s'accompagner de bien des complications. Dans 	deux 
la circonscription de Delhi-Extérieure, par exemple, les candidats étaient au I trôle 
nombre de treize, identifiés soit par le symbole d'un parti soit par un emblème 	Ainsi 
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particulier; au bureau de scrutin, une urne distincte était réservée à chaque
candidat. L'électeur se présente habituellement en tenant à la main une feuille
d'identité portant l'emblème d'un ou de plusieurs des partis qui ont sollicité
son suffrage. Même si ces cartes d'identité prolongent la campagne électorale
jusqu'au seuil des bureaux de scrutin, on les trouve utiles étant donné qu'elles
facilitent la tâche de trouver les noms sur les listes électorales, qui compren-
nent dans la plupart des subdivisions de 750 à 1000 inscriptions. Ces feuilles
comportent un autre avantage; bon nombre de femmes mariées, à la campagne
surtout, refusent de faire part du nom de leur époux; toutefois elles répondront
par un oui ou par un non à la question: Vous êtes madame Une Telle ?

Ce travail d'identification se poursuit autour d'un pupitre et en plein air,
devant le bureau de scrutin. Sur le pupitre, une urne de scrutin, destinée à
familiariser les électeurs, est exposée à la vue. Quant à celles qui servent
effectivement, elles sont munies d'un triple dispositif de sûreté, de nature à
prévenir les dépôts massifs de bulletins. Après le vote, elles sont ouvertes à un
bureau central, en présence des agents des candidats. Le personnel du bureau
indique à chacun la façon de voter. A l'extérieur, des affiches indiquent aux
électeurs la façon de se mettre en file, de se procurer et de déposer leurs bulle-
tins. Les emblèmes des candidats de la circonscription sont également exposés.
Dehors, des feuilles d'identité chiffonnées jonchent le sol autour du pupitre.
A l'intérieur, aucune propagande n'est tolérée.

Une fois'identifié sur la liste électorale, le votant reçoit une feuille qui lui
donne droit à un bulletin de vote. Ces feuilles, en deux paquets, dont un pour
les hommes et l'autre pour les femmes, sont numérotées, ce qui permet de
constater à n'importe quel moment du jour, d'un simple coup d'oeil, combien
d'électeurs et d'électrices ont voté.

Hommes et femmes prennent la file séparément devant le bureau de
scrutin. A la présentation de leur feuille numérotée, ils reçoivent un bulletin
vert d'un format d'environ 2 pouces sur 3. Comme des billets de banque, les
bulletins sont revêtus d'une impression destinée à prévenir les contrefaçons,
ainsi que d'un numéro de série, du pilier symbolique d'Ashoka et des trois
têtes de lion que l'Inde a substituées à la Couronne. Le numéro de série permet
à la Commission électorale de déterminer à quel État et à quelle circonscription
chaque bulletin de vote a été attribué, Ainsi les bulletins ne peuvent servir
que dans la région à laquelle ils ont été attribués, précaution utile lorsque les
jours de votation sont échelonnés d'une région à l'autre sur une période de
quelques semaines.

En se présentant, le votant tient sa feuille numérotée certifiant que son
nom est inscrit à la liste électorale et qu'il a droit à un bulletin de vote. Il
passe ensuite au second pupitre, où se trouvent les listes de contrôle. Dans la
région de Delhi, ces listes sont établies en trois langues: hindi, ourdou et
anglais. En lui remettant le bulletin, les préposés marquent l'électeur, à l'index
gauche, d'un cercle d'encre indélébile. Le numéro du bulletin est alors inscrit
en regard du nom de l'électeur. Cette mesure peut sembler compromettre le
secret du vote en liant chaque bulletin à un nom mais enfin elle constitue une
garantie utile contre les suppositions de personnes. Quant aux numéros de
série, ils préviennent dans les circonscriptions à deux députés l'utilisation des
deux bulletins en faveur d'un seul candidat. De toute façon, les listes de con-
trôle sont conservées sous scellés en prévision des contestations d'élection.
Ainsi le secret du vote est respecté.
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Muni de son bulletin, l'électeur passe ensuite derrière un écran, habituel-
lement fait de gros canevas; là les urnes sont alignées le long du mur et rev&ues 
chacune de l'emblème d'un candidat. Certains emblèmes sont connus dans 
tout le pays, notamment celui des bœufs sous le joug (parti du Congrès) et de 
la lampe (parti Jan Sangh). D'autres servent à caractériser des partis à l'irrté-
rieur d'un seul État ou terriroire; certains appartiennent à de simples candidats 
indépendants. Au moment du vote, l'électeur dépose son bulletin, sans le 
marquer, dans l'urne qui porte l'emblème du candidat de son choix. 

Depuis 1951 la Commission électorale a acquis dans le domaine des grai:des 
élections populaires une vaste expérience dont elle sait faire profiter les pays 
asiatiques et africains aux prises avec les mêmes problèmes électoraux. Je suis 
arrivé dans l'Inde trop tard pour être témoin des premières élections générales, 
celles de 1951-1952. Comme je dois quitter le pays prochainement, après plus 
de quatre ans, il m'est particulièrement agréable d'avoir pu assister à cette 
deuxième consultation générale de l'électorat indien. 

Photo—Capital Press 

PREMIER HAUT COMMISSAIRE DE CEYLAN 

Le premier haut commissaire de Ceylan au Canada M. Ratnakerte Senarat Serasinghe Gunewarden", est 
accueilli, à son arrivée, par M. D'Arcy McGreer, alors chef du protocole a'ux Affaires extérieures. 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. P. Reading, de la légation du Canada à Helsinki, est affecté le 12 avril 1957 à l'administra-
tion centrale. 

M. R.W. Nadeau, de l'administration centrale, est affecté le 3 mai 1957 à la Commissibn inter-
nationale pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

M. E.M. Reid, haut commissaire du Canada dans l'Inde, est affecté le 4 mai 1957 à l'administra-
tion centrale. 

M. N.A. Robertson, haut commissaire du Canada à Londres, est nommé ambassadeur du 
Canada à Washington. Il est parti pour Washington le 8 mai 1957. 

M. J.-J.-M. Côté, de l'administration centrale, est affecté le 8 mai 1957 à l'ambassade du 
Canada à Rio-de-Janeiro. 

M. K.P. Kirkwood, haut commissaire du Canada en Nouvelle-Zélande, est affecté le 19 mai 
1957 à l'administration centrale. 

M. E. Turcotte est nommé ambassadeur du Canada en Suisse. Il est parti pour Berne le 11 mai 
1957. 

M. A.D.P. Heeney, C.R., ambassadeur du Canada à Washington, est affecté le 8 mai 1957 à 
l'administration centrale. Il a quitté le ministère des Affaires extérieures le 14 mai 1957. 

M. M. Shenstone, de la légation du Canada à Beyrouth, est affecté le 15 mai 1957 à l'adminis-
tration centrale. 

M. C.A. Ronning, ambassadeur du Canada en Norvège, est nommé haut commissaire du 
Canada dans l'Inde. Il est parti pour la Nouvelle-Delhi le 17 mai 1957. 

M. R.M. Macdonnell est nommé ambassadeur du Canada en Egypte et ministre au Liban le 
22 mai 1957. 

M. H.O. Moran, NIBE, ambassadeur du Canada en Turquie, est affecté le 22 mai 1957 à 
l'administration centrale. 

M. G.A.H. Pearson, de l'ambassade du Canada à Paris, est affecté le 23 mai 1957 à l'administra-
tion centrale. 

M. R.L. Elliott, de l'administration centrale, est affecté le 27 mai 1957 à la légation du Canada 
à Beyrouth. 

M. W.E. Bauer, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle en Indo-
chine, est affecté le 28 mai 1957 à l'administration centrale. 

M. A.J.J. Young, de l'administration centrale, est affecté le 28 mai 1957 à l'ambassade du 
Canada à Rome. 

M. A.S. McGill, de l'administration centrale, est affecté le 28 mai 1957 au haut commissariat 
du Canada à la Nouvelle-Delhi. 

M. P.D. Scott entre au Ministère le 28 mai 1957 à titre d'agent du service extérieur, classe 1. 
M. F. J.L. H udon entre au Ministère le 30 mai 1957 à titre d'agent du service extérieur, classe 1. 
M. L.H. Amyot entre au Ministère le 3 juin 1957 à titre d'agent du service extérieur, classe 1. 

M. J.D. Lane entre au Ministère le 3 juin 1957 à titre d'agent du service extérieur, classe 1. 
M. D.S. McPhail, de l'administration centrale, est affecté le 5 juin 1957 à l'ambassade du 

Canada à Paris. 
M. W.A. Jenkins, du consulat du Canada à Détroit, est affecté le 10 juin 1957 à l'administra-

tion centrale. 
M. H.T.W.C.B. Blockley, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle 

en Indochine, est affecté le 10 juin 1957 à l'administration centrale. 

M. A.-C. Lapointe entre au Ministère le 12 juin 1957 à titre d'agent du service extérieur, 
classe 1. 

M. G.-A. Rau, de l'administration centrale, est affecté le 12 juin 1957 au consulat général du 
Canada à Boston. 

M. N.  Haffey entre au Ministère le 17 juin 1957 à titre d'agent du service extérieur, classe 1. 
M. G.-G.-J. Grondin, de l'administration centrale, est affecté le 17 juin 1957 à l'ambassade du 

Canada à Mexico. 

M. O.W. Dier, de l'ambassade du Canada à Copenhague, est affecté le 22 juin 1957 à la légation 
du Canada à Helsinki. 
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M. J.-W. Courchesne, de l'ambassade du Canada à Rome, est affecté le 25 juin 1957 à l'adminis-
tration centrale. 

Mile L. MacKay, de l'administration centrale, est affecté 28 juin 1957 à l'ambassade du Canada 
à Bonn. 

M. K.C. Brown, de l'administration centrale, est affecté le 29 juin 1957 à l'ambassade du 
Canada à Berne. 

M. J. George, de l'administration centrale, est affecté le 30 juin 1957 à la délégation du Canada 
auprès du Conseil de l'Atlantique Nord à Paris. 

LES TRAITÉS 
Faits courants 

Multilatéraux 
Convention sur les droits politiques de la femme, adoptée par l'Assemblée générale des Nations 

Unies à sa septième session. 
En vigueur pour le Canada le 30 avril 1957. 

Bilatéraux 
Danemark 
Échange de Notes entre le Gouvernement canadien et le Gouvernement danois prévoyant la 

prolongation, pour une période de trois ans, du programme canadien de formation d'équi-
pages aériens pour l'OTAN. 

Signées à Copenhague le 17 avril 1957. 
En vigueur le 17 avril 1957. 

Japon 
Échange de Notes entre le Gouvernement canadien et le Gouvernement japonais relatif à la 

formation agricole au Canada de jeunes cultivateurs japonais. 
Signées à Ottawa les 27 et 28 mars 1957. 

En vigueur le 28 mars 1957. 

Norvège 
Échange de Notes entre le Gouvernement canadien et le Gouvernement norvégien prévoyant 

la prolongation, pour une période de trois ans, du programme canadien de formation 
d'équipages aériens pour l'OTAN. 

Signées à Oslo le 17 avril 1957. 
En vigueur le 17 avril 1957. 

Pays-Bas 
Convention et Protocole entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume 

des Pays-Bas pour éviter les doubles impositions et empêcher la fraude fiscale en matière 
d'impôt sur le revenu. 

Signés à Ottawa le 2 avril 1957. 

Échange de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume des 
Pays-Bas prévoyant la prolongation, pour une période de trois ans, du programme cana-
dien de formation d'équipages aériens pour l'OTAN. 

Signées à La Haye les 12 et 13 avril 1957. 
En vigueur le 13 avril 1957. 

Pologne 
Échange de Notes entre le Gouvernement canadien et le Gouvernement polonais relatif à la 

vente de blé canadien à la Pologne durant les campagnes agricoles 1956-1957 et 1957-1958. 
Signées à Ottawa le 15 mars 1957. 

En vigueur le 15 mars 1957. 

Portugal 
Échange de Notes entre le Gouvernement canadien et le Gouvernement portugais modifiant 

les paragraphes 3 et 4 de l'Annexe à l'Accord aérien entre les deux pays signé à Lisbonne 
le 25 avril 1947. 

Signées à Lisbonne les 24 et 30 avril 1957. 
En vigueur le 30 avril 1957. 

226 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



Royaume-Uni
Accord financier portant modification de l'accord financier entre le Gouvernement du Canada

et le Gouvernement du Royaume-Uni, signé à Ottawa le 6 mars 1946.
Signé à Ottawa le 6 mars 1957.

Échange de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume-Uni
mettant en vigueur l'accord financier entre les deux pays signé à Ottawa le 6 m^rs 1957.

Signées à Ottawa le 29 avril 1957.
En vigueur le 29 avril 1957.

États-Unis d'Amérique

Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Amérique concernant les travaux de
creusage dans les sections des rivières Sainte-Marie et Sainte-Claire des chenaux de com-
munication des Grands lacs.

Signées à Ottawa le 30 novembre 1956 et les 8 et 9 avril 1957.
En vigueur le 9 avril 1957.

Publication
Recueil des Traités 1955 n° 19. Convention sur les pêcheries des Grands lacs entre le Canada

et les États-Unis d'Amérique.

Recveil des Traités 1955 n° 20. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Amérique
concernant les modalités financières de la fourniture d'approvisionnements et de services
portuaires aux navires de guerre de chacun des deux pays en visite dans l'autre pays.

DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR
DES SUJETS D'ACTUALITÉ*

Publications imprimées:

Financement des programmes d'habitation et d'amélioration des collectivités. E/CN.5/323,ST/
SOA/32. New-York, février 1957. 187 pp. Numéro de vente: 1957.IV.1 (Département des
affaires économiques et sociales).

Élude sur la situation économique de l'Europe en 1056. E/ECE/278. Genève, mars 1957. $2.50.
Numéro de vente: 1957.Il.E.1.

Contention douanière relative à l'importation temporaire pour usage privé des embarcations de
plaisance et des aéronefs et Protocole de signature en date, à Genève, du 18 niai 1956. 83 pp.
(bil.).

Convention douanière relative aux containers et Protocole de signature en date, à Genève, du 18
mai 1956. 37 pp. (bil.).

Annuaire démographique 1956 (huitième édition). N.-Y., 1956. 744 pp. (bil.) $7. Numéro de
vente: 1956,X111.5.

Résolutions adoptées par l'Assemblée générale, du 12 novembre 1956 au 8 mars 1957, au cours de sa
onzième session. A/3572. N.-Y., 1957. 67 pp. Assemblée générale, documents officiels:
onzième session, supplément n° 17.

Commission de la condition de la femme; rapport sur la onzième session (18 mai s-5 avril 1957).
E/2968; E/CN.6/313. N.-Y., mai 1957. 38 pp. Conseil économique et social, documents
officiels: vingt-quatrième session, supplément n° 3.

Commission économique pour l'Europe; rapport annuel (22 avril 1956-15 mai 1957). E/2989;
E/ECE/283. N.-Y., mai 1957. 83 pp. Conseil économique et social, procès-verbaux officiels:
vingt-quatrième session, supplément n° 6.

Évaluation de la qualité des statistiques de base utilisées pour les estimations de la population
(deuxième manuel). ST/SOA/SER.A/23 (études démographiques). N.-Y., 1957. 80 pp.
Numéro de vente: 1956.XIII.2.

Rapport sur la Nouvelle-Guinée et résolution y afférènte. (Mission de visite des Nations Unies
dans les territoires sous tutelle du Pacifique (1956). T/1280. N: Y., août 1956. 52 pp.
Documents officiels du Conseil de tutelle: dix-huitième session, supplément n° 5.

* On peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (209 ouest, rue Queen. Toronto;
en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montréal), agents de vente des publications des Nations Unies
aa Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room Limited (Chronicle
Building, Halifax); Librairie de l'Université McGill (Montréal); University of Toronto Press and Book Store
(ioronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); en français, de la Librairie de l'Uni-
ti•ersité de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval de Québec. Certains documents polycopiés
sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir d'autres renseignements en s'adressant à la Section des
ventes et du tirage. Nations Unies (New-York) Les maisons University of -Toronto Press (Toronto) et Periodica
Inc. (5112 rue Papineau, Montréal) distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications
de l'Organisation internationale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 96, rue Rideau. Ottawa. Publications
et documents peuvent être consultés aux bibliothèques dont la liste apparalt à la page 39 du numéro de Janvier
1956 d' "Affaires Extérieures."
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UNESCO 
Vacances à l'étranger. Cours et voyages d'études, chantiers internationaux. Vol. IX, 1937. 

Paris 1957. 195 pp. (Anglais-Français-Espagnol). $1. 
Catalogue des sources de documentation juridique dans le monde (Seconde édition, revue et aug- 

mentée). Documentation dans les sciences sociales. Paris, 1957. 423 pp.  (bu.) Prix: $6. 

ICJ 
Recueils des arrêts, avis consultatifs et ordonnances 1956. 229 pp.  (bit.).  
Droit de passage sur territoire indien (Portugal c. Inde). Ordonnance du 16 avril 1957. 

(bu.) Numéro de vente: 161. 
GATT 
Sixième protocole de rectification et de modification du texte des listes annexées a l'Accord ginéral 

sur les tarifs douaniers et le commerce. Genève, 11 avril, 1957. 347 pp. (bil.) Prix: $2.50. 

Documents polycopiés: 
Rapport sur la situation sociale dans le monde: 

Première partie: tendances démographiques mondiales, conditions sanitaires, alimentation 
et nutrition, enseignement, conditions de travail et d'emploi. E/CN.5/324, le 27 Uvrier 
1957. 307 pp. 
Deuxième partie: problèmes sociaux que pose l'urbanisation dans les régions économ:que-
ment sous-développées. E/CN.5/324/Add.1, le 27 février 1957. 255 pp. Annexe 20 po. 

Le Canada et le Plan de Colombo 
(suite de la page 214) 

Montant 
Égouttement et irrigation 

Matériel et tuyaux 	 $ 	18';,000 
Aménagement du port de Colombo 

Grues de relevage 	 5e,000 
Matériel pour l'aéroport de Ratmalana 

Services du génie et matériel de télécommunication 	 292,000 

Université de Ceylan 
Contribution aux frais locaux de construction: 

(a) Laboratoire $50,000 
(b) Êdifice de médecine vétérinaire 

$41,500 	 —Somme prélevée sur les fonds 
de contrepartie en roupies 
créés par la vente de farine 
fournie à Ceylan. 91,300 

École de coopérative de pêcheurs à Polgolla 
Contribution aux frais locaux de construc- 

tion et de matériel 	 —Somme prélevée sur les fonds 
de contrepartie en roupies 
créés par la vente de farine à 
Ceylan. 1P,000  

Relevé aérien des richesses naturelles 	 53,000  

Matériel de lutte antiparasitaire 
Camions et matériel de vaporisation 	 6,000 

Développement agricole de Gal Oya 
Camions légers, pompes et tuyaux 	 21,  

École de métiers 
Contribution aux frais locaux de construction 

—Somme prélevée sur les fonds 
de contrepartie en roupies 
créés par la vente de farine à 
Ceylan. 20,000 

228 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



AFFAIRES EXTÉRIEURES 

Août 1957 

Vol. 9 No 8 

CANADA 

• Sous le titre AFFAIRES EXTÉ-

RIEURES, le ministère des Affaires 
extérieures publie chaque mois 
un compte rendu de son activité 
ainsi qu'une documentation 
abondante sur le rôle du Canada 
dans le domaine international. 
Cette publication peut être re-
produite entièrement ou en par-
tie, de préférence avec indication 
de source. 

Abonnement: UN DOLLAR par 
année (étudiants: 50c.) franco. 
Les remises doivent être établies 
à l'ordre du Receveur général du 
Canada et adressées à l'Impri-
meur de la Reine, Ottawa 
(Canada). 

ant 

,000 

000 

.000 

500 

230 

234 

235 

239 

241 

244 

245 

246 

247 

250 

557. 

6. 

PP. 

!éral 
D.  

tien  
Tier  

lue- 

PAGE 

Réunion des premiers 
ministres du Commonwealth 

Le ler juillet 	 

Une frontière qui s'abat 	 

Journalistes de l'OTAN 
au Canada 	  

Le Canada et le Plan de 
Colombo: Umtru 	 

Dixième Assemblée mondiale 
de la santé. 	 

Accord sur les pêcheries de 
saumon  • 

Réfugiés hongrois. 	 

Conseil économique et social: 
Vingt-troisième session 	 

Propos dé lord Ismay sur 
l'OTAN 	  

Nominations et mutations 	251 
Les Traités 	251 
Documents des Nations Unie. 	252 

000 

000 

000 Ministère des Affaires extérieures 

Ottawa, Canada 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième classe Ministère des Postes, Ottawa 



Réunion des premiers ministres du
Commonwealth

LES PREbIIERS ministres du Commonwealth se sont réunis à Londres, 1u 10
de la rue Downing, du mercredi 26 juin au vendredi 5 juillet, soit zxactc,ment
un an après leur conférence de 1956. Pour la première fois, la réunio,l des
premiers ministres était présidée par M. Harold l\laci%lillan, premier ministre
du Royaume-Uni qui a succédé à M. Eden en janvier 1957. La délégation
canadienne était dirigée par M. John Diefenbaker, qui prit l'avion pour

Londres deux jours après avoir accepté les fonctions de premier ministre du
Canada. Il était accompagné de M. G.R. Pearkes, ministre, de la Défense
nationale, ainsi que de deux conseillers: M. R.B. Bryce, secrétaire du cabinet,

et M. Jules Léger, sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures.

Étaient aussi présents les premiers ministres ci-après: M. R. G. rllenzies

(Australie), M. Nehru (Inde), M. Suhrawardy (Pakistan), M. Nkriimah
(Ghana) et sir Roy Welensky (Rhodésie et Nyassaland). Les premiers mi-
nistres de trois pays n'ont pu se rendre à Londres: ceux de Nouvelle-Mande,

RENCONTRE DE PREMIERS MINISTRES
Le premier ministre du Ghana, M. Kwame Nkrumah, el celui du Canada, M. John G. Diefenbaker, à

conférence des premiers ministres du Commonwealth, Londres, juin-juillet 1957.
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d'Afrique-du-Sud et de Ceylan, qui se sont fait représenter respectivement 
par M. T.L. MacDonald, ministre des Affaires extérieures et de la Défense, 
par M. E.H. Louw, ministre des Affaires extérieures et par M. M.M.H. de 
Silva, leader au sénat et ministre de la Justice. 

Unité fondamentale 

Les événements internationaux survenus dans l'année ont conféré à la 
réunion de 1957 une importance exceptionnelle. La crise du Moyen-Orient 
avait eu des répercussions profondes dans les pays du Commonwealth; la 
réunion a démontré l'unité fondamentale de leurs points de vue à l'égard des 
questions internationales. Si le communiqué publié à l'issue de la conférence 
précisait que les réunions des premiers ministres n'avaient pas pour objet de 
consigner des décisions unanimes ni des résolutions officielles, il n'en reste pas 
moins que les premiers ministres se sont généralement entendus dans leur 
étude des questions importantes, notamment en ce qui a trait au désarmement 
aux Nations Unies (au sujet desquelles on a préconisé des mesures propres à 
solidifier et à améliorer l'organisation) et aux problèmes du Moyen-Orient que 
tous les membres tenaient à résoudre le plus tôt possible. 

La transformation du Commonwealth ressortait de deux faits: le premier 
ministre d'un nouveau membre, c'est-à-dire du Ghana, était présent, ce dont 
le communiqué a fait une mention expresse; la réunion a pris note officiellement 
de l'accession prochaine à l'indépendance par la Fédération de Malaisie. 

Les premiers ministres avaient, en dehors des séances plénières, un pro-
gramme très chargé: dîner offert par Sa Majesté la reine au château Windsor, 
promenade sur la Tamise organisée par l'Autorité du port de Londres, dîner 
offert par le premier ministre du Royaume-Uni et réception du Common-
wealth au Guildhall. 

Renforcement des liens 

M. Diefenbaker a rencontré la colonie canadienne de Londres à l'occasion 
de la réception qui a eu lieu à Canada House le jour de la fête nationale du 
Canada; il a adressé la parole à un vaste auditoire au dîner du Canada Club le 
ler juillet. Il a alors parlé de l'importance du Commonwealth pour le Canada 
et des liens d'amitié qui existent entre le Canada et les nouveaux États in-
dép-ndants du Commonwealth. Il a aussi exprimé l'opinion que les intérêts 
bien compris de chacun et de tous exigeaient un renforcement des liens du 
Commonwealth et une plus grande diversité des échanges. C'est pourquoi il 
a déjà déclaré qu'il conviendrait de convoquer sans tarder une conférence 
économique et commerciale au cours de laquelle les membres du, Common-
wealth étudieraient les possibilités de commerce et d'investissement pouvant 
exister au sein de leur communauté. 

C'est dans la deuxième moitié de la conférence que les séances plénières 
ont porté sur les questions économiques intéressant le Commonwealth, notam-
ment sur l'encouragement à accorder à l'investissement de capitaux à l'intérieur 
du Commonwealth et sur les répercussions qu'entraînerait pour le Common-
wealth la création d'une zone de libre-échange industriel qui serait le complé-
ment du marché commun européen. Le communiqué a également annoncé 
que le Gouvernement canadien avait invité les ministres des Finances du 
Commonwealth à se réunir à Ottawa en septembre. 
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Communiqué final 
La réunion des premiers ministres du Commonwealth a pris fin aujourd'hui. C était 

la première à laquelle le Ghana prenait part, ayant accédé à l'indépendance en mars 
1957. Les autres ministres se sont félicités de la participation du Ghana en tant que 
membre de plein droit du Commonwealth et ont vu dans cet événement une nouvelle 
preuve tangible des progrès réalisés par le Gouvernment du Royaume-Uni dans la Pour-
suite d'une politique favorable à l'évolution constitutionnelle de ses dépendances 
coloniales. 

Au cours de leurs entretiens, les ministres du Commonwealth ont passé en revue les 
principales questions de l'heure qui présentent un intérêt commun pour leurs pays. Au 
sein de cette association de nations libres et indépendantes, il est inévitable qu'appa-
raissent des divergences de vues, mais des réunions de ce genre démontrent que les p.nnts 
de vue et les buts sont sensiblement les mêmes. Elles n'ont pas pour rôle, pas plus que ce 
n'est l'objet de ce communiqué, de consigner des décisions ou des résolutions adoptées 
d'un commun accord. Leur utilité réside en ce qu'elles permettent un échange de vues 
complet et sincère, à la lumière duquel chaque gouvernement du Commonwealth peut 
formuler et poursuivre sa propre politique avec une connaissance et une compréhension 
plus profondes des vues et des intérêts de ses partenaires. 

Le principal objectif de tous les gouvernements du Commonwealth est la paix et la 
sécurité internationales. Convaincus que cet objectif ne peut être atteint qu'au muyen 
d'une plus grande coopération entre les nations, ils acceptent le principe et la pratique  
de la coopération, qui constitue le fondement de leur association, et ils entendent pour-
suivre leurs efforts pour en répandre l'application. 

Les Nations Unies ont été conçues pour fournir un terrain particulièrement propice 
à l'application du principe de b coopération internationale. L'expérience a, cependant, 
révélé certaines déficiences et certaines faiblesses dans le fonctionnement de l'Organisa-
tion. Les ministres du Commonwealth estiment qu'une action constructive s'impose pour 
renforcer et améliorer les Nations Unies en tant qu'instrument destiné à sauvegarder la 
paix, la justice et la coopération dans le monde, en conformité des principes de la Charte. 

Discutant les faits survenus depuis leur dernière réunion, les ministres ont exprimé 
leur grave inquiétude devant les événements tragiques de Hongrie et ont pris note du fait 
que le prochain examen, par l'Assemblée générale des Nations Unies, du rapport élaboré  
par son comité spécial permettra aux Nations Unies de présenter leur point de vue. 

Les ministres ont étudié l'évolution de la situation dans les entretiens en cours s'Ir le 
désarmement. Ils ont noté que des propositions relatives à l'établissement d'une première 
étape de désarmement ont été soumises le 2 juillet devant le Sous-Comité au nom des 
Gouvernements des États-Unis, du Royaume-Uni, du Canada et de la France. Ils ont 
reconnu que même une entente limitée, en réduisant les suspicions et les tensions dans le 
monde, aiderait à créer une conjoncture qui permettrait de mettre au point un programme 
plus complet de désarmement. 

Passant aux problèmes du Moyen-Orient, les ministres ont admis qu'à long terme 
la stabilité de cette région doit se fonder sur le progrès économique et social, mais qu'à 
court terme il faut s'efforcer de diminuer la tension résultant du conflit entre les États 
arabes et Israël, du sort des réfugiés arabes et des problèmes touchant le canal de S. oez. 
Ils se sont dits d'avis que les efforts tendant à résoudre ces problèmes urgents devraient 
être poursuivis par tous les moyens pratiques. 

Ils ont aussi étudié le rôle que pourraient jouer les gouvernments du Commonwealth  
dans la tâche d'atténuer la tension et de maintenir la paix, la stabilité et la liberté polit ,  que 
en Extrême-Orient et dans le Sud-Est asiatique. Les ministres se sont félicités de I im-
portant travail déjà accompli dans ce sens grâce à l'aide mutuelle qui, dans le cadrp du 
Plan de Colombo, vise à relever les niveaux de vie et à promouvoir le développement 
économique des pays sous-développés de cette région. 

Au cours de leur revue des questions économiques, ils se sont particulièrement 
intéressés aux répercussions des importants programmes de mise en valeur que lion 
nombre de leurs pays sont en train d'exécuter. Ces programmes prévoient un Ms eau 
élevé d'épargne nationale, que seules de saines politiques intérieures peuvent permt dre 
de réaliser. Mais ils prévoient aussi des conditions favorables aux investissements étian-
gers. Pour ce qui est de favoriser le développement économique des pays du Comn on-
wealth, le Royaume-Uni va continuer de jouer un rôle de premier plan et les au,res 
membres du Commonwealth de fournir à cet égard d'importantes contributions. To te-
fois, parce qu'on a toujours besoin de capitaux, il importe aussi d'encourager les inve, tis-
sements étrangers et de leur offrir des conditions convenables. 

Les ministres du Commonwealth ont noté les progrès accomplis dans le sens  dc  la 
libéralisation du commerce et des paiements. Ils ont discuté certaines propositions de 
création d'une zone de libre-échange industriel en Europe comme complément de la com-
munauté économique européenne qui doit être mise sur pied en vertu du Traité de Rome. 
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Ils ont décidé que, dans le cadre de l'échange de vues qui se poursuit entre les gouverne-
ments du Commonwealth sur ces questions, divers aspects des propositions, susceptibles 
d'affecter spécialement certains pays du Commonwealth, devraient être examinés à 
Londres la semaine prochaine par des représentants de tous les pays membres à la lu-
mière des entretiens ministériels. 

Les ministres ont noté que la réunion annuelle du Fonds monétaire interuational 
et de la Banque internationale de reconstruction et de mise en valeur aura lieu à 
Washington en septembre. Cette réunion est généralement suivie d'une réunion des 
ministres des Finances du Commonwealth. Le premier ministre du Canada a proposé 
que celle-ci se tienne cette année à Ottawa. 

Les ministres ont loué le travail accompli au cours des trente dernières années par 
le Comité économique du Commonwealth. Ils ont décidé d'inviter ce comité 'à proposer 
aux gouvernements, après examen, d'élargir son champ d'action et ses fonctions pour 
l'aider à mieux faire connaître les ressources économiques des pays du Commonwealth. 

La conférence a examiné les progrès de la coopération entre membres du Common-
wealth pour l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins civiles. Les ministres ont reconnu 
l'importance croissante de l'énergie nucléaire pour le développement pacifique de leurs 
pays et du reste du monde ainsi que l'utilité d'une collaboration étroite entre les membres 
du Commonwealth dans ce domaine. A cette fin, des spécialistes des problèmes atomiques 
venant des pays du Commonwealth seront invités à tenir au Royaume-Uni en 1958 une 
réunion sans caractère officiel. 

Après avoir noté que la Fédération de Malaisie était à la veille d'accéder à l'indé-
pendance, les ministres lui ont exprimé leurs meilleurs voeux, ajoutant qu'ils envisageaient 
avec satisfaction son entrée dans le Commonwealth dès que les dispositions d'ordre 
constitutionnel auraient été prises. 

Photo: Capital Press 
M. MENZIES AU CANADA 	• 

Le premier ministre d'Australie, M. Menzies (au centre), a été accueilli le le* août à Ottawa, où il devait 
fesser deux loure, par M. W. R. Crack«, bout commissaire d'Australie au Canada (à gauche), et par le 

premier ministre, M. John G. Diefenbaker. 
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Le ler, juillet

Le 1er juillet 1957, des hommes d'État, des diplomates et des membres de l'élite culturelle du monde

entier se sont joints aux Canadiens en séjour ou en visite à('étranger pour célébrer dans les missions

canadiennes la file nationale du Canada. La photo ci-dessus a été prise à Canada House (Londres) à

l'occasion de la réception du 1er juillet, qui a eu lieu durant la conférence des premiers ministres du

Commonwealth. On y voit, de gauche à droite, Mme John Diefenbaker, le premier ministre, Mme Sydney

D. Pierce et M. Pierce, haut commissaire du Canada par intérim au Royaume-Uni.

Dans bon nombre de pays, les journaux ont consacré au progrès du Canada réalisé depuis lo Co*

fédération des pages illustrées et des articles de fond. Radio-Canada avait conçu pour le 1er juiSlet VI'

programme spécial dont les enregistrements en plusieurs langues ont été diffusés par les postes de b

plupart des grandes villes du monde. Aux États-Unis et dans divers autres pays, les stations de télévision

ont diffusé un programme spécial de l'Office national du film; bon nombre d'entre elles ont égalemelt

marqué la journée par la projection de films canadiens.
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Une frontière qui s'abat* 

par Arnold Toynbee 

JE VIENS de visiter des travaux qui caractérisent, on ne peut mieux, l'âge 
technologique où nous vivons. Il s'agir de l'érection d'un barrage en plein 
défilé. On a creusé à travers la montagne un tunnel de dérivation par où 
s'achemine l'eau de la rivière pendant la pose des fondations. Les ateliers 
jalonnent la plaine, cependant que les maisons des travailleurs s'étagent sur 
les flancs de la montagne, de chaque côté de l'étroite vallée. 

Ces travailleurs qu'on voit s'affairer comme des fourmis, pelletant, dyna-
mitant, charroyant, le directeur de la main-d'oeuvre, un Canadien, m'apprend 
que ce sont des membres de tribus locales: Alohamans, qui habitent la mon-
tagne au nord de la rivière, et Afridis venus des collines du sud. 

Les aménagements de Warsak 
En vertu du Plan de Colombo, le Canada construit dans le nord-ouest du 

Pakistan, à 19 milles de Peshawar, de grands ouvrages d'irrigation et de pro-
duction d'électricité. L'entreprise de Warsak comprend un barrage de 700 pieds 
sur la rivière Kaboul, ainsi que trois tunnels: le premier, percé dans le roc, 
mesure 39 pieds de diamètre et alimente une centrale à 700 pieds en aval; le 
deuxième, qui a 1,700 pieds de long et 35 de diamètre, est une canalisation de 
dérivation permettant de maintenir le lit de la rivière à sec durant les travaux; 
le troisième est un tunnel d'irrigation de trois milles et demi. 

Le plan des travaux est dû à l'un des plus éminents ingénieurs-conseils du 
Canada; quant à la construction du barrage, des tunnels et de la centrale 
hydro-électrique, elle a été confiée à un entrepreneur canadien. Commencés en 
1955, les travaux doivent se terminer en 1960. 

On prévoit que l'entreprise coûtera au total quelque $67,000,000. Les 
engagements financiers jusqu'ici sont de $36,600,000 pour le Canada et de 
$13,300,000 pour le Pakistan. Le Canada fournit en outre, à titre gratuit, le 
matériel générateur, les vannes de régularisation et l'atelier de construction. 
Les chantiers groupent environ 300 Canadiens, des ingénieurs pakistanais et 
10,000 manoeuvres recrutés dans les tribus pathanes. 

Le barrage doit assurer l'irrigation de 120,000 acres de terre et augmenter 
la production vivrière de 60,000 tonnes par année. La puissance des groupes 
électrogènes sera d'abord de 160,000 kilowatts; avec l'installation de quelques 
groupes de plus, elle pourra s'élever à 240,000 kilowatts. L'énergie hydro-élec-
trique permettra le développement de l'industrie dans la région et assurera le 
fonctionnement de puits instantanés qui abaisseront le niveau hydrostatique 
et laveront de leur sel des terres arables. 

Près de 4,000,000 de personnes, vivant par tribus, habitent la région fron-
tière du Pakistan et de l'Afghanistan qui profitera des aménagements de 
Warsak. Cette région posait de graves problèmes depuis des siècles; ses tribus 
montagnardes ne parvenaient pas à y trouver leur subsistance, ce qui les poussait 
à la guerre et au pillage. L'ceuvre du Canada à Warsak a pour objet d'aider le 
Gouvernement pakistanais à relever les niveaux de vie de ces populations et, 
par le fait, à accroître la stabilité politique de la région. 

L'entreprise est confiée à des Canadiens mais il ne s'agit pas ici du bouclier 
laurentien ou des Rocheuses. Nous sommes à l'entrée du défilé de Warsak dans 
lequel s'engouffre la rivière Kaboul, qui va de la plaine de Jelalabad jusqu'à 

*Texte tiré du London Observer. 
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UN CANADIEN À WARSAK 

Assisté d'un Pakistanais, l'ingénieur Giles  Tonner,  de Vancouver (C.-B.), use du théodolite dans les trnvaux 

d'aménagement hydro-électrique et d'irrigation de Warsak (nord-ouest du Pakistan). Le Canada co,pfrc 

avec le Pakistan à l'exécution de ce projet, fournissant du matériel et des services techniques et supportant 
pour une part le coût de la main-d'oeuvre locale. 

celle de Peshawar. Mon mentor canadien est à l'aise dans deux mondes dif-
férents, puisqu'il parle l'anglais aussi bien que l'ourdou. Fils d'un missionn (ire 
canadien posté dans l'Inde, il a comme seconde langue maternelle l'hindoustani, 
sorte de sabir qui tient à la fois de l'ourdou et de l'hindi. 

Le Canada fait don du barrage de Warsak au Pakistan, en vertu du Plan 
de Colombo. L'ouvrage va apporter une magnifique solution au problèm( de 
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frontière que les Pakistanais ont hérité des Britanniques et les Britanniques, 
des Sikhs il y a cent ans. Les montagnes sont nues et désolées; on ne trouve de 
cultivables que de rares parcelles de terre dans les lits désséchés des torrents. 
Les nombreux montagnards n'ont qu'une alternative: mourir de faim ou ex-
ploiter les plaines de l'est où débouchent leurs vallées. Ils ne se résigneront pas 
à la mort sans lutter. Les maîtres de la plaine ne peuvent éviter la guerre avec 
les montagnards qu'en leur trouvant du travail. 

La période britannique, qui a duré un siècle, a été marquée par un état de 
guerre perpétuel. C'était une sorte de cercle vicieux: aux raids, aux représailles 
succédaient des incursions et des représailles plus cruelles. L'histoire se répé-
tait, mais le fardeau de la défense et l'effort déployé par les tribus devenaient 
de plus en plus disproportionnés. Quelques milliers de montagnards équipés 
d'armes modernes qu'ils achetaient ou volaient de l'autre côté de la frontière, 
ou bien qu'ils manufacturaient en imitant les armes occidentales maintenaient 
sur un pied d'alerte les forces considérables des troupes régulières armées 
d'appareils compliqués et appuyées par une multitude de non-combattants le 
long des lignes de communication. 

La balance penchait en faveur des indigènes et cela à un rythme accéléré. 
L'histoire des empires par exemple, romain et chinois, nous apprend comment 
se terminent souvent ces conflits de frontières: en face d'un fardeau financier 
croissant, les défenses s'écroulent et les barbares font irruption dans la plaine. 

Les événements, bien sûr, n'ont pas toujours et partout tourné de cette 
façon. Les montagnards écossais, après s'être frayé une route jusqu'à Derby 
en 1745 ne l'emportèrent quand même pas sur les Britanniques. De ces barbares 
belliqueux on fit des citoyens respectables et industrieux en les orientant vers 
les manufactures de Glasgow ou les terres du Haut-Canada. C'est une solution 
aussi heureuses qu'à l'heure actuelle le Gouvernement du Pakistan veut 
apporter au problème de la frontière pathanaise. 

Cette solution serait peut-être une réalité si l'administration britannique 
avait été maintenue, puisqu'après un siècle de travail elle avait déjà apporté les 
bienfaits de la civilisation aux montagnards pathanais. Quoi qu'il en soit, 
des transformations s'amorcent. Leur attitude audacieuse en face du problème 
est tout à l'honneur des Pakistanais, héritiers de l'autorité britannique. 

J'ai rencontré le représentant politique qui décida de retirer les troupes 
du cantonnement de Rasmak, au coeur de Waziristan. "Nous vous abondon-
nons la place; vous pouvez en faire ce que vous voulez", dit-il aux Waziris. Loin 
de saccager les lieux, les tribus veillèrent à leur entretien comme s'il s'agissait 
d'un riche domaine. 

Confortablement logés, les travailleurs afridis et mohamans n'entendent 
Pas retourner à leurs taudis. A la fin des travaux, ils occuperont des fermes 
dans la plaine autrefois désertique et maintenant irriguée grâce au réservoir 
de Warsak. L'énergie produite à ce réservoir assurera l'électrification des 
foyers. 

J'ai visité le fameux arsenal situé en territoire non administré, entre 
Peshawar et la passe de Kohat._ On y utilise encore les tours à pédale, mais la 
centrale de Peshawar apporte maintenant l'électricité à l'usine; désormais, on 
ripostera à une agression par un avis d'interruption de courant servi à l'usager 
qui retardera à acquitter sa facture. 
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En réclamant de l'électricité, des hôpitaux et des écoles, les tribus se 
mettent à la merci de la civilisation. Bientôt le tour électrique fera son ap-
parition et les ouvriers fabriqueront non plus des fusils et des haches de guerre 
mais des bicyclettes et des autobus. Leurs enfants fréquenteront l'Université 
de Peshawar, avec instruction, pension et logement gratuits; leurs petits-fils 
se feront aide-garagistes, leurs petites-filles, sténographes. 

Voilà, dira-t-on, une histoire romanesque qui finit de façon banale. Il 
n'y a pas à le regretter, car pour romanesque qu'elle paraisse à première vue, 
cette querelle de frontières, quand on l'étudie de près, se révèle désagréable 
et brutale. 

Photo: Canada Pi,  turc 

VOISINS AMIS 

La récente visite à Ottawa de M. John Foster Dulles, secrétaire d'État des États-Unis, a mis en seef les 

relations amicales qui existent entre les États-Unis et le Canada. On voit au centre de cette photo M. Dulles  
avec (à gauche) M. Livingston T. Merchant, ambassadeur des États-Unis au Canada, et (à droite) M. John  

G. Diefenbaker, premier ministre du Canada. 

238 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



Journalistes de l'OTAN au Canada

LE CANADA recevait, du 29 mai au 30 juin, dix-huit journalistes européens
représentant douze pays de l'OTAN. La tournée fut concentrée principale-
ment sur les provinces de l'Est. Durant leur séjour, les journalistes eurent
l'occasion de voir sur place certains développements industriels, de s'entretenir
avec des Européens de leur nationalité établis récemment au pays et, enfin, de
visiter certaines installations militaires. Une visite à l'université de Toronto
et à l'université Laval leur a permis de se familiariser avec certains caractères
et problèmes culturels canadiens.

A Ottawa, les représentants du ministère des Affaires extérieures, de
l'Agriculture, de la Défense nationale, des Affaires du Nord et des Ressources
nationales, de la Citoyenneté et de l'Immigration leur ont donné une analyse
des différents aspects de l'activité nationale au point de vue politique, social,
culturel et économique. Après un bref séjour à Chalk-River pour constater
l'ampleur des recherches atomiques faites au Canada pour fins pacifiques, les
journalistes se sont dirigés vers Toronto où ils visitèrent l'université et les
établissements d'un grand quotidien de la ville. De plus, comme la campagne

13h
Photo: Défense nationale

MANOEUVRES NAVALES
Des journalistes de l'OTAN qui ont fait une tournée au Canada en juin ont été témoins, durant leur séjour
"Halifax, de manoeuvres effectuées par la lsfe et la 3e escadrilles d'escorte de la Marine royale du Canada.
Sur ie pont de I'Ottaw% au premier plan: M. H. E. Janssen, de La Haye, et M. Georp Andresen, d'Aarhus
(Danemark).
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électorale était à son point culminant ils ont assisté à une assemblée politique. 
Avant de partir pour Gimli, Manitoba, où s'entraînent des aviateurs de 
l'OTAN, les journalistes ont eu l'occasion d'admirer les chutes Niagara. De 
là, via Churchill, cette porte sur le Grand Nord, nos visiteurs sont partis pour 
la région de Knob-Lake, site de récents développements industriels spectacu-
laires. Les usines de l'Anglo-Canadian Pulp and Paper à Québec et celles de la 
Canadair à Montréal devaient, avec une tournée des travaux effectués pou r 

 la canalisation du St-Laurent, leur donner un bref aperçu de notre économie. 
Après avoir vu la vallée d'Annapolis et le port d'Halifax, les correspondants se 
sont rendus à Saint-Jean, Terre-Neuve, où s'est terminé leur voyage au Canada. 

Cette tournée de journalistes, la quatrième organisée par le Canada, fait 
partie d'un programme, entrepris par les pays membres de l'OTAN, pour 
développer les échanges culturels entre les alliés européens et nord-américains 
de la communauté atlantique. Différents groupes de visiteurs représentant 
toutes les couches de l'opinion participent à des échanges de nature à accroître 
la compréhension de l'héritage commun de culture et de liberté. De cette 
façon les objectifs, les travaux de l'OTAN sont mieux connus par le public, 
ce qui contribue à rendre la communauté atlantique une réalité de plus en 
plus vivante. 

LIAISON CANADA-JAPON • 

- 
Une liaison radiotélégraphique directe entre le Japon et le Canada a été 

inaugurée le 27 juin. M. W.J. Bull, alors ambassadeur désigné du Canada au 
Japon, a adressé le message ci-dessous à M. Keiso Shibusawa, président du 
Conseil de direction de la Kokusai Denshin Denwa, société japonaise dont 
relèvent les communications avec l'étranger: 

Au nom du Canada, je me joins à vous pour fêter l'inauguration de la liaison adio-
télégraphique directe entre nos deux pays. Cette nouvelle étape dans le développ ,  ment 
des communications canadiennes avec l'étranger renforcera les liens économicr es et 
sociaux entre nos deux nations. Multiplier les communications rapides et directe ,  dans 
le monde, c'est contribuer à la bonne entente essentielle au maintien de la paix et de la pros-
périté. Agréez l'expression de mes sentiments les plus cordiaux et veuillez transmettre 
mes meilleurs voeux à ceux de vos associés qui ont rendu possible la création , .e cet 
important nouveau lien entre nos deux pays. Je suis impatient de vous rencontrer vous 
et vos collègues, et de séjourner parmi vous. 
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Le Canada et le Plan de Colombo:
umtru

LE 9 JUILLET, était officiellement inaugurée la centrale d'Umtru, premier
grand aménagement hydro-électrique de l'Assam; il s'agit là d'une étape dans
le développement économique de cet État du nord-est de l'Inde et en même
temps d'un symbole de la coopération qui existe entre l'Inde et le Canada
grâce au Plan de Colombo. Au cours de la cérémonie qui s'est déroulée au
barrage, le haut commissaire du Canada dans l'Inde, 1M. Chester A. Ronriing,
a cédé officiellement à l'Inde la part du Canada dans l'entreprise. Ont aussi
pris part à la cérémonie: A1. S. Fazl Ali et M. Bisnuram Medhi, respectivement
gouverneur et ministre en chef de l'Assam, ainsi que M. G.C. Goswami,
ingénieur-électricien en chef et conseiller d'État à la production électrique.
Après la présentation de récompenses au personnel, le cortège officiel a visité
le barrage et la centrale.

La centrale est équipée de trois groupes électrogènes de 2,800 kilowatts
chacun, soit d'une puissance totale de 8,400, ce qui est très peu au regard des
normes d'aujourd'hui. Cependant la production d'Umtru remédiera de façon
sensible à une pénurie d'énergie qui entravait le développement économique
de la région. En plus d'alimenter la ville de Gauhati et ses environs (superficie
de 1,000 milles ca.rrés), Umtru desservira les industries qui existent déjà et
d'autres qui pourront être mises sur pied, ultérieurement: irrigation des terres
agricoles, broyage de la canne à sucre, traitement des produits laitiers, mise en
conserve des fruits à proximité des régions de culture, bobinage et tissage de
la soie, cuivreries, poteries, concassage de la pierre, menuiseries, rizeries et
huileries. La construction d'une raffinerie . de sucre de canne sera bientôt
terminée; on se propose en outre de construire prochainement des fabriques de
c; ment, de coton et de jute. L'industrialisation pourrait aussi porter sur le
charbon, la chaux, le pétrole et le bois.

Les ouvrages consistent tout d'abord en un barrage de dérivation, en
maçonnerie, érigé à la naissance des rapides de l'Umtru. L'eau destinée à la
production de l'électricité est amenée jusqu'à la centrale par un conduit
d'une longueur de 4,600 pieds et comportant deux tunnels, l'un de 2,730 pieds
et l'autre de 828, reliés par un tuyau d'acier de 701 pieds. Une conduite forcée
à haute pression, en acier, relie le deuxième tunnel à la centrale, à 347 pieds
plus bas. La centrale est presque entièrement sous l'eau, ce qui assure le
maximum de dénivellation. L'entrée y est pratiquée dans le toit. Les murs, en
béton armé, sont imperméabilisés aux joints par des lames de cuivre. Les
turbines sont au nombre de trois. '

Les plans de l'aménagement étaient à l'étude depuis plusieurs années; les
premières reconnaissances du terrain avaient été faites en 1922 par le Gouverne-
ment de l'Inde. C'est en octobre 1953 que les Gouvernements du Canada et de
l'Inde se sont entendus dans le cadre du Plan de Colombo pour le financement
de l'entreprise. La construction des voies d'accès et des logements du personnel
a commencé la même année. Le barrage et les tunnels ont été mis en chantier
en novembre 1954, après que la Central' Water and Power Commission de
l'Inde eut établi les plans en consultation avec la Montreal Engineering Com-
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pany. La construction de la centrale, conçue par la Montreal -Engineering 
Company, a débuté en février 1955. Quant aux épures du matériel hydro-
électrique, elles sont dues aux ingénieurs du ministère de l'Électricité de 
l'Assam, de la Central Water and Power Commission et de la Montreal 

- Engineering Company. 

Contribution du Canada 

Le coût dé l'aménagement se situe aux environs de $4,600,000 (2.05 
crores), montant auquel le Canada a contribué pour $3,300,000. L'apport du 
Canada a consisté en matériel électrique et en services d'ingénieurs ($1,200,000), 
ainsi qu'en produits d'aluminium et de cuivre ($2,100,000) que l'Inde a 
vendus pour lui permettre de couvrir une partie des dépenses engagées sur 
place. De plus, le Canada a fourni les services des ingénieurs qui ont installé 
le matériel électrique, et il a assuré la formation au Canada d'un ingénieur et 
d'autres techniciens destinés à Umtru. 

L'entreprise d'Umtru a constitué un noyau de techniciens capables 
d'exécuter des programmes d'électrification et tout spécialement de réaliser 
des aménagements hydro-électriques. Leur compétence facilitera sans aucun 
doute la poursuite du développement économique de cette région. 

"Avantages de la collaboration économique" 

Au cours de son allocution, le gouverneur a prédit que l'entreprise serait 
suivie de plusieurs autres. "L'Assam est un des États de l'Inde les plus 
riches en ressources hydrauliques; nous pouvons nous féliciter de cette première 
,mesure concrète dans la voie où nous nous engageons pour rattraper notre 
retard en matière d'énergie hydro-électrique." Au sujet de la contribution du 
Canada, le gouverneur a ajouté ce qui suit: "Nous sommes en présence d'un 
monument durable élevé aux avantages de la collaboration économique entre 
pays et à la valeur des liens du Commonwealth." 

En cédant les ouvrages d'Umtru, M. Ronning a déclaré: "Le Canada est 
heureux d'avoir mené à bonne fin, de concert avec le Gouvernement de l'Assam, 
l'aménagement hydro-électrique d'Umtru. Au sein du Commonwealth, nous 
avons montré au monde entier comment des peuples de races et de civilisations 
différentes peuvent travailler dans l'harmonie et la paix au bonheur de leurs 
populations." 

Umtru ne représente qu'un des nombreux projets réalisés dans l'Inde 
avec l'aide du Canada, grâce au Plan de Colombo. L'aide canadienne ailsi 
accordée depuis quelques années atteint une valeur totale de $80,000,000; 
elle a comporté entre autres choses un aménagement hydro-électrique au 
Bengale-Occidental et un autre à Nladras, l'installation d'une pile atomique à 
Bombay, un don de locomotives aux chemins de fer de l'Inde, et d'autobus 
pour le transport routier de l'État de Bombay, ainsi qu'un relevé au magné-
tomètre des gisements pétrolifères de l'Inde centrale. 
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PRÉSENTATION DE LETTRES DE CRÉANCE 

M. C. A. Ronning, représentant du Canada à la cérémonie d'inauguration des aménagements d'Umtru, 

présente ses lettres de créance, en qualité de haut commissaire du Canada dans l'Inde, à M. Rajendra 

Prasad, président de l'Inde, au palais présidentiel. A sa droite, M. S. Dutt, secrétaire aux Affaires étrangères 

de l'Inde. 
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Dixième -Assemblée mondiale 
de la santé 

L'ASSEMBLE mondiale de la santé est l'organe législatif de l'Organisa.ion 
mondiale de la santé, l'une des dix institutions spécialisées des Nations Unies. 
L'OMS a pour premier but "de mettre à la portée de tous les peuples le plus 
haut niveau de santé possible". La dixième assemblée, tenue à Genève eu 7 
au 24 mai, a réuni les délégués de soixante-quinze pays membres, dont qu utre 
pays communistes (URSS, Pologne, Bulgarie, Albanie) qui n'avaient pas 
participé aux travaux de l'Organisation depuis plusieurs années. (A la fin de la 
session la Roumanie a annoncé qu'elle réintégrerait l'OMS). Le Ghtna, 
auparavant membre associé, a été admis comme membre de plein droit. La 
délégation du Canada était présidée par le docteur P.E. Moore, directeur des 
services de santé des Indiens et du Nord, au ministère de la Santé et du Bien-
être social. 

L'Assemblée a été marquée, entre autres choses, par les décisions suivan'es: 
accroître les responsabilités de l'OMS dans les domaines de la recherzhe 
nucléaire, de la lutte contre le paludisme, des recherches sur le cancer, des 
statistiques sur la santé. En matière d'utilisation pacifique de l'énergie t to-
mique, l'Assemblée a placé au premier rang de ses préoccupations la formation 
de médecins et de physiciens-médecins, et s'est fixé un vaste programme cm-
prenant des réunions, des séances d'études et des cours sur l'hygiène mental et 
la formation d'un personnel d'hygiène publique. 

L'Assemblée a résolu d'intensifier sa campagne contre le paludisme aN, ait 
que s'accentue la résistance des moustiques aux insecticides, considération 
qui a amené l'OMS à ne plus se contenter de maîtriser le paludisme ma s à 
essayer de le faire disparaître. Le président de l'Assemblée a déclaré qu 'on 
était déjà parvenu à extirper la maladie de dix pays ou territoires et qu'on 
s'employait à en faire autant dans quinze autres et enfin que, dans le ca., de 
trente-huit pays, des programmes d'assainissement total étaient soit projetés,  
soit déjà inaugurés. 

L'Assemblée a conclu que l'OMS devrait entreprendre une vaste éticle 
comparative des formes diverses que le cancer affecte dans les pays. T:11e 
espère que cette étude pourra révéler quelque indice sur l'origine de la maladie. 

Dans son rapport sur 1956, le directeur général de l'OMS, M. le docteur 
M.G. Candau (Brésil), a déclaré qu'à la fin de l'année plus de cinquante-c nq 
millions de personnes avaient été examinées et que seize millions avaient été 

vaccinées au cours de la campagne massive contre le pian et la syphilis ion 
vénérienne. Il a révélé également que l'OMS et le Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance continuaient de collaborer à une vaste campagne de vaccination 
contre la tuberculose et que les deux organisations avaient participé à rns-
tauration d'entreprises pilotes de traitement populaire du trachome par  anti- 
biotiques. 

Comme l'avait proposé le Conseil exécutif, l'Assemblée a adopté un 

budget net de $13,566,130 pour le programme de 1958, ce qui représente une 

augmentation d'environ un million et demi par rapport à 1957. Cette dif- 
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férence proviendra pour une bonne part des contributions des États qui ont
réintégré l'OMS. La quote-part du Canada sera de $425,060.

L'Afghanistan, l'Australie, l'Égypte, les États-Unis, le Libéria et la
République fédérale d'Allemagne ont été élus par l'Assemblée pour désigner
les pays qui feront partie pendant trois ans du Conseil exécutif de dix-huit
membrés. A la neuvième assemblée, le Canada avait été appelé à siéger au
Conseil de 1956 à 1959.

, Par un vote presque unanime, l'Assemblée a décidé de renouveler pour
une période n'excédant pas cinq ans le mandat du directeur général, M.
Candau.

L'Assemblée a accepté l'invitation américaine de tenir sa onzième session
et de fêter son dixième anniversaire aux États-Unis en 1958. On a annoncé
dernièrement que les deux réunions auraient lieu à Minneapolis.

n

ACCORD SUR LES PÊCHERIES DE SAUMON

M. Livingston T. lblerchant, ambassadeur des États-Unis au Canada,
M. E. Davie Fulton, secrétaire d'État par intérini aux Affaires extérieures, et
M. Angus MacLean, ministre des pêcheries, ont pris part, le mercredi 3 juillet
1957, à une cérémonie qui a marqué la ratification -et l'entrée en vigueur d'un
accord entre les États-Unis et le Canada pour la conservation et la régle-
mentation des pêcheries de saumon rose de la région Fraser-Juan-de-Fuca, sur
la côté du Pacifique.

Le but principal de cet accord, qui prend la forme d'un Protocole à la
Convention du 26 mai 1930 pour la protection, la conservation et l'extension
des pêcheries de saumon sockeyè dans le fleuve Fraser et ses tributaires, est
d'appliquer aux pêcheries de saumon rose le même genre de protection et de
réglementation que la Commission internationale des pêcheries de saumon du
Pacifique assure présentement aux pêcheries de saumon sockeye. Depuis
qu'elle a été créée, en 1937, la Commission a développé de façon remarquable
les pêcheries de saumon sockeye. Elle aura désormais la tâche supplémentaire
de maintenir les peuplements de saumon rose à leur maximum de productivité
ainsi que d'assurer la répartition égale des prises annuelles entre les pêcheurs
du Canada et ceux des États-Unis.

L'Accord relatif au saumon rose prévoit aussi une investigation coordonnée
par les organismes de recherche des deux gouvernements et renferme des
dispositions pour la conservation des peuplements de saumon rose qui entrent
dans les eaux décrites par la convention. Il prescrit la tenue d'une réunion au
cours de la septième année qui suivra la mise en vigueur de l'accord aux fins
d'examiner les résultats de l'investigation et de déterminer les autres mesures
qui pourront être désirables en vue d'assurer là conservation du saumon rose.
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Réfugiés hongrois 

M. E.D. Fulton, ministre intérimaire de la Citoyenneté et de l'Immigrat ■ on 
a fait récemment la déclaration suivante: 

Un relevé du mouvement migratoire des réfugiés hongrois révèle qu'au 19 juillet le 
Canada en avait reçu au total 33,070. On prévoit qu'à la mi-août le nombre total des 
réfugiés hongrois admis depuis l'automne 1956 dépassera les 34,000. Sur ce total, 5,000 
seront venus du Royaume-Uni, 3,000 de France, 2,000 des Pays-Bas, 1,500 d'Italie et 
1,000 de Yougoslavie. Les autres réfugiés, au nombre de 20,000, seront venus directement 
d'Autriche. 

Les rapports du Comité intergouvernemental pour les migrations européennes, pour 
la période close le 15 juillet 1957, indiquent qu'au total 142,054 réfugiés hongrois ont 
émigré de l'Autriche vers 36 pays différents. Le total susmentionné pour le Canada peut 
se comparer aux 33,205 admis aux États-Unis. Selon ces statistiques, il restait encore 
environ 28,000 réfugiés hongrois en Autriche à la fin de juin 1957. D'autres sources de 
renseignements nous apprennent que la moyenne des traversées à la frontière austro-
hongroise était tombée à 19 par semaine au début de juillet. 

Le Gouvernement canadien a examiné récemment la situation en ce qui a trait à 
l'immigration des réfugiés hongrois, au cours d'une revue générale des statistiques de 
l'immigration. Reconnaissant l'aide immense accordée par l'Autriche aux réfugiés et les 
difficultés auxquelles continuent de faire face ceux qui sont demeurés en Autriche, le 
Gouvernement a décidé d'appliquer à leur intention un programme légèrement mo(lifié 
pendant le reste de l'année 1957. On a tenu compte à la fois de la situation du logement 
en hiver et des possibilités d'absorption du pays, l'immigration ordinaire ayant atteint  
Je chiffre de 175,000 au cours des six premiers mois de l'année. 

Il a donc été décidé que, pour le reste de l'année, le Canada n'acceptera que les 
réfugiés hongrois parrainés par de proches parents qui résident au Canada et sont en 
mesure de les recevoir et d'en prendre soin, ou par des personnes, des sociétés ou des 
organismes canadiens responsables qui sont prêts à leur fournir de l'emploi dès leur  
arrivée. En ce qui a trait à cette dernière catégorie, les fonctionnaires de l'Immigration 
devront, avant d'approuver les demandes d'admission, être assurés que les employeurs 
pourront faire honneur à leurs engagements, que les réfugiés en question ne rempliront 
pas des postes vacants pour lesquels des Canadiens, des immigrants ou des réfugiés déjà 
au Canada seraient eux-mêmes qualifiés, et qu'ils seront rémunérés conformément aux  
barèmes de salaires en vigueur. 

Cette décision vaut pour le reste de l'année 1957. Le programme sera de nouv( au 
étudié avant l'ouverture de la saison d'immigration de l'an prochain. 

Il importe de remarquer que sur les quelque 32,000 réfugiés hongrois que le Canada 
comptait à la fin de juin, 6,208 recevaient un secours d'urgence du ministère de la 
Citoyenneté et de l'Immigration. Ce chiffre comprend ceux qui sont arrivés au cours de 
la dernière semaine de juin. 

Au sujet de l'immigration en général, M. Fulton a aussi fait remarquer 
que, si l'on en juge par le grand nombre d'immigrants admis au Canada 
pendant les six premiers mois de l'année (environ 175,000), le chiffre des 
admissions de 1957 devrait être le plus élevé depuis 1913, année au cours de 
laquelle le Canada avait accueilli 400,870 immigrants. 

Afin de maintenir le contingent total d'immigrants dans les cadres de la capa( ité 
(l'absorption de notre économie et de la disponibilité de logements, les immigrants d( la 
plupart des professions et métiers qui arrivent sans emploi prévu, c'est-à-dire sans 
contrat de travail conclu à l'avance, n'ont obtenu que des visas valables pour leur arri ée 
au Canada avant le 31 juillet 1957. Cependant, un grand nombre de proches pareots 
(l'immigrants arrivés plus tôt sont attendus au Canada entre le ler août et le 31 décembre. 
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Conseil économique et social:% me sessionVingt-troisiè

LE CONSEIL économique et social a tenu sa vingt-troisième session au siège
de l'ONU, à New-York, du 16 avril au 3 mai 1957. Le Canada, qui fait partie
du Conseil en vertu d'un troisième mandat, avait envoyé une délégation
dirigée par M. R.A. MacKay, représentant permanent du Canada auprès des
Nations Unies; M. Jean Boucher, directeur des Services techniques au minis-
tère de la Citoyenneté et de l'Immigration, était chef suppléant de la délégation.

Le Conseil a élu à l'unanimité, pour l'année civile en cours, Mohammed
A'lir Khan (Pakistan) comme président, 171le Minerva Bernardino (République
Dominicaine) et M. Jersy Michalowski (Pologne) comme premier et deuxième
vice-présidents. Mile Bernardino, première femme à se voir confier de si hautes
fonctions au Conseil, a assumé la présidence de la Commission des questions
sociales du Conseil, et M. RZichalowski, celle de la Commission des questions
économiques.

L'ordre du jour approuvé à la première séance plénière comportait vingt
articles. La question du Fonds spécial des Nations Unies pour le développe-
ment économique, qui avait fait l'objet de longues discussions aux réunions
antérieures du Conseil et de l'Assemblée générale, a été renvoyée à la vingt-
quatrième session.

Questions économiques

Le Conseil réserve habituellement à ses sessions ordinaires d'été l'examen
des questions économiques importantes; les délibérations sur le Fonds spécial
ayant été remises à plus tard; seuls quelques points d'intérêt économique
figuraient à l'ordre du jour de la vingt-troisième session, à savoir: les rapports
du Fonds monétaire international et de la Banque internationale de recon-
struction et de mise en valeur, lesquels furent approuvés à l'unanimité;
certains problèmes touchant le progrès économique des pays sous-développés;
le rapport de la Commission des transports et communications.

Le point intitulé "développement économique des pays sous-développés"
a donné lieu à l'adoption de trois résolutions, l'une touchant l'étude entreprise
par le secrétariat sur l'industrialisation et les autres se rapportant aux pro-
blèmes des coopératives et à celui de la réforme agraire. Par ces résolutions, le
Conseil prenait note des progrès accomplis et encourageait le secrétariat des
Nations Unies ainsi que les pays membres à poursuivre leurs efforts et à
intensifier la coopération internationale dans ces domaines. Il y eut accord
général sur toutes ces questions. Le Canada a parrainé avec d'autres délégations
les résolutions sur l'industrialisation et les coopératives.

Le rapport de la Commission des transports et communications, com-
mission technique du Conseil, a reçu lui aussi l'approbation générale; le Con-
seil a agréé presque toutes les recommandations qu'il renfermait, notamment
les suivantes: création d'un groupe d'experts chargés d'étudier les réglemen-
tations s'appliquant actuellement au jaugeage des navires; création d'un
comité spécial du transport des -marchandises dangereuses; ratification des
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conventions douanières de l'ONU; assouplissement des formalités de passe-
ports et de frontières. Le Conseil a invité les gouvernements à ratifier la Con-
vention de 1949 sur la circulation routière et à reconnaître, pour la circulation 
internationale, la validité des permis de conduire nationaux. 

Conformément à une résolution adoptée à la dernière session de l'As-
semblée générale, le Conseil a pris une décision qui n'a guère suscité de difficulté: 
celle d'inviter la Commission du commerce international des produits de base 
à accorder une attention toute spéciale, dans le cadre de son programme, aux 
relations entre les problèmes de sa compétence et la stabilité de l'économie 
mondiale. 

Questions sociales 
Les questions sociales suivantes étaient inscrites à l'ordre du jour: dévelop-

pement du tourisme international; rapport de la Commission de la population; 
recommandation par la Conférence de plénipotentiaires pour l'abolition rie 
l'esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues 
à l'esclavage, réclamant une étude sur la question de l'âge nubile minimum et 
celle du libre consentement au mariage; plaintes relatives à des atteintes à 
l'exercice des droits syndicaux 'en Arabie séoudite; organisation des moyens 
d'information dans les pays sous-développés; rapport du Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance; revision de la composition du Comité exécutif du Fonds 
des Nations Unies pour les réfugiés (UNREF). 

Les délégués ont reconnu, pour la plupart, les bienfaits du tourisme inter-
national et approuvé à l'unanimité le rapport de la Commission de la popult-
tion. A propos de celui-ci, le Conseil a prié le secrétaire général d'établir, avec 
le concours des gouvernements intéressés, s'il y avait lieu de créer prochaine-
ment en Afrique des institutions d'enseignement et de recherches démographi-
ques. La Commission de la condition de la femme, qui en avait exprimé le 
désir, a été chargée des études relatives à l'âge nubile et au libre consentement 
au mariage. Elle tiendra compte du voeu exprimé par la Conférence dus 
plénipotentiaires en faveur de 14 ans comme âge nubile minimum. 

La question des prétendues atteintes à l'exercice des droits syndicaux en 
Arabie séoudite a soulevé plus de controverse. Elle avait pour origine une 
plainte de la Conféderation internationale des syndicats libres, portée au 
sujet du décret promulgué contre les grèves en juin 1956 par le Gouvernement 
d'Arabie séoudite, ainsi que les mesures prises par le même Gouvernement 
pour mettre fin à la grève des travailleurs du pétrole; elle tenait aussi à une 
plainte de la Confédération formulée antérieurement à propos des conditions 
générales du travail en Arabie séoudite. Dans sa réponse, le Gouvernement 
avait repoussé carrément ces plaintes et refusé à la Commission d'investigatit 
et de conciliation en matière de liberté syndicale (OIT) la permission de faire 
enquête à ce sujet. Après quelques échanges animés entre l'observateur de 
l'Arabie séoudite et les délégués de la France et du Royaume-Uni, qui s'étaient 
élevés contre les allusions défavorables que la réponse de l'Arabie contenait à 
l'endroit des éonditions de travail régnant en pays "sous régime étranger", 
Conseil a finalement adopté par 15 voix (Royaume-Uni, France et Pays-Bas 
s'étant abstenus) une résolution des États-Unis prenant note de la réponse de 
l'Arabie séoudite. Quelques délégations, dont celle du Canada, ont expliqué 
que si elles votaient pour l'acceptation de la réponse, cela ne signifiait p 
qu'elles en approuvaient le texte. Un amendement proposé par le Royaume-
Uni et intercalant l'expression "à regret", a été repoussé par 6 voix contre .3, 
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SIGNATURE D'UN ACCORD SUR LES PÊCHERIES 

A Ottawa, le 3 juillet, a été signé un Protocole mettant en vigueur un accord entre les États-Unis et le 
Canada pour la conservation et la réglementation des pêcheries de saumon rose de la région Fraser - Juan- 

de-Fuca, sur la côte du Pacifique. 
M. Livingston T. Merchant, ambassadeur des États-Unis au Canada, oppose sa signature au document; 
à côté de lui, M. E. Davie Fulton, alors secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures. En arrière, de 
gauche à droite: MM. G. R. Clark, sous-ministre des Pêcheries, Angus Maclean, ministre des Pêcheries, 

et J. W. Holmes, sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures. 

Photo: Capital Press 

et 9 abstentions (dont celle du Canada). En séance plénière, la décision de la 

' 	
Commission des questions sociales a été approuvée par 14 voix, après une 

'DIl 	nouvelle intervention du délégué du Royaume-Uni. Le Mexique, le Royaume- 
Uni, la France et les Pays-Bas se sont abstenus. 

Le Canada et le Royaume-Uni n'ont pas voté non plus dans le dis d'une 

é: II gi autre résolution, par laquelle le Conseil a invité de nouveau les gouvernements 
se 	à lui communiquer des renseignements et à lui soumettre des propositions 

[lx 	quant aux moyens à prendre pour développer les moyens d'information dans 

■ je 	les pays insuffisamment évolués; ainsi le secrétaire général pourra soumettre 
un rapport complet sur la question au plus tard à la vingt-septième session 
du Conseil. 

De nouveau, toutes les délégations se sont montrées satisfaites de l'acti- 
p- 	vité et du rapport du Fonds des Nations Unies pour l'enfance. Le Conseil a 
n; 	aussi approuvé à l'unanimité deux propositions tendant, l'une, à augmenter le 
de 	nombre des membres du Comité exécutif de l'UNREF de façon à permettre 
LeS 	l'admission du Canada, et l'autre à ouvrir le Comité de l'assistance technique 
et 	du Conseil aux pays qui ne font pas partie de l'ONU, notamment à l'Allemagne 
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Propos de lord lsmay sur l'OTAN 

AU COURS DE l'allocution qu'il a prononcée à un dîner de l'English-Speaking 
Union présidé par le prince Philip, lord Ismay, ancien secrétaire général de 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, a indiqué cinq règles de .:on-
duite qui doivent inspirer l'Organisation. 

Premièrement, l'OTAN doit être forte tant sur le plan politique que sur le 
plan militaire. Il est absolument nécessaire que ses quinze membres se tiennent 
en liaison étroite pour tout ce -qui intéresse leur alliance, qu'il s'agis& de 
questions d'importance primordiale ou secondaire. 

Selon la deuxième règle, ce serait une faute suprême de la part des membres 
que d'agir de façon à perturber ou affa-  iblir l'alliance. Si vous êtes en désaccord 
avec un associé, prenez le temps de réfléchir à tout ce qui vous unit fonda-
mentalement sur les plans supérieurs: démocratie, liberté individuelle, (Are 
juridique. "Ainsi, vous pourrez mettre en doute le bon jugement de l'autre, 
mais non pas ses intentions. L'essentiel, c'est d'en venir à un accord le plus tôt 
possible; et surtout, si à l'OTAN il y a du linge sale à laver, qu'on ne le lave  
pas en public." 

Troisièmement, il ne faut pas que la vigilance se relâche. La Russie a 
toujours exécré l'OTAN. Lorsqu'elle a découvert l'inutilité des gros mots et 
des menaces, elle a remplacé la grimace par le sourire. Bon nombre de gens ont 
alors versé dans un optimisme facile: pourquoi ne pas consacrer nos ressources 
financières à donner du bonheur à nos populations, plutôt qu'à fabriquer des 
engins de destruction ? Attitude dangereuse qui aurait pu avoir des consé-
quences regrettables si l'insurrection-  de Hongrie n'avait fait connaître le 
Kremlin sous son vrai jour. 

La quatrième règle de lord Ismay, c'est qu'il faut se rappeler que l'OTAN 
constitue non seulement une obligation solennelle mais une assurance contre 
une catastrophe sans bornes. Qu'auront-ils gagné, les pays quiauront lésiné 
sur leurs primes de sécurité, si plus tard ils sont victimes d'une agression toute 
puissante ? 

Cinquièmement, il ne faut pas oublier que les événements qui se déroulent 
à l'extérieur de la région de l'OTAN peuvent avoir des conséquences dunbles 
du point de vue de la sécurité de cette région. L'OTAN doit donc arrêter d'un 
commun accord la politique à suivre à mesure que ces événements se produisent, 
et appliquer ensuite cette politique sans hésitations. 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE 
• DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. C. Roquet, de l'ambassade du Canada au Caire, est affecté le 20 juin 1957 à l'administration 
centrale. 

Mile M. E. Kesslering, du consulat général du Canada à New-York, est affectée le
i 
28 juin à 

l'administration centrale. 

M. A. J. Andrew, de l'administration centrale, est affecté le ler juillet à la légation du Canada 
à Prague. 

M. F. Charpentier, MBE, de l'administration centrale, est affecté le 2 juillet à l'ambassade 
du Canada à Port-au-Prince. 

M. E. D. McGreer, nommé ambassadeur du Canada -en Grèce et en Israël, part pour Athènes 
le 3 juillet. 

M. R. P. Gilbert entre au ministère des Affaires extérieures le 13 juillet, à titre d'agent du 
service extérieur, classe 1. 

Mlle J. E. Munro, de l'administration centrale, est affectée le 4 juillet au consulat général du 
Canada à Seattle. 

M. G. B. Summers, C.R., de la légation du Canada à Prague, est affecté le 5 juillet à l'admi-
nistration centrale. 

M. J.-M.-G. Déry, de l'ambassade du Canada à Mexico, est affecté le 6 juillet à l'admi-
nistration centrale. 

M. E. W. T. Gill, du haut commissariat du Canada à Pretoria, est affecté le 10 juillet à l'admi-
nistration centrale. 

M. E.-R. Bellemare, de l'ambassade du Canada à Port-au-Prince, est affecté le 15 juillet à 
l'administration centrale. 

M. O. A. Chistoff, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle en 
Indochine, est affecté le 16 juillet à l'administration centrale. 

M. G. K. Grande, de l'administration centrale, est affecté le 17 juillet à la mission militaire 
du Canada à Berlin. 

M11€ P. A. McDougall, de l'ambassade du Canada à Bonn, est affecté le 17 juillet à l'admi-
nistration centrale. 

M. J. W. Graham entre au ministère des Affaires extérieures le 19 juillet, à titre d'agent du 
service extérieur, classe 1. 

M. J. A. Beesley, de l'administration centrale, est affecté le 20 juillet à l'ambassade du Canada 
à Tel-Aviv. 

M. J. R. McKinney, de l'administration centrale, est affecté le 29 juillet à l'ambassade du " 
Canada à Djakarta. 

M. j.  D. Foote, du consulat général du Canada à Seattle, est affecté le 30 juillet au consulat 
général du Canada à Los-Angeles. 

LES TRAITÉS 
Faits courants 

Bilatéraux 
Inde 
Échange de Notes entre le Canada et l'Inde modifiant l'Accord du 26 janvier 1951 relatif à 

l'admission au Canada, pour fin de résidence permanente, de citoyens de l'Inde. 
Signées à la Nouvelle-Delhi le 3 mai 1957. 

En vigueur le 3 mai 1957. 

Pérou 
Échange de Notes entre le Canada et le Pérou modifiant l'Accord du 18 février 1954 relatif à 

l'établissement de services aériens entre les deux pays. 
Signées à Lima le 25 avril et le 5 juin 1957. 

En vigueur le 5 juin 1957. 

• Union Sud-Africaine 
Échange de Notes entre le Canada et l'Union Sud-Africaine modifiant l'Accord commercial du 

20 août 1932 entre les deux pays par l'abandon' de la marge de préférence consolidée de 
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10 p. 100 ad valorem sur les électrodes en fer et en nickel importés pour la fabrication des
piles de lampes de sûreté pour mineurs.

Signées à Ottawa le 20 juin 1957.
En vigueur le 20 juin 1957.

DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR
DES SUJETS D'ACTUALITÉ*

a) Publications imprimées:
Rapport du Comité spécial de 1956 pour.la question de la définition de l'agression (8 octobre - 9

novembre 1956). A/3574. New-York, 1957. '37 pp. Documents officiels de l'_1.g.:
douzième session, supplément n° 16.

Annuaire de la Commission du droit international, 1956. Volume II. Documents de la
huitième session et rapport de la Commission soumis à l'Assemblée générale. A/CX.4/
SER.A/1956/Add.1. New-York, 1957. 305 pp. Numéro de vente: 1956.V.3, Vol, Il.

Commission de la population. Rapport sur la neuvième session (25 février - 8 mars 1957).
E/2957/Rev.1, E/CN.9/144/Rev.1. New-York, le ler avril 1957. 18 pp. Documents
officiels de l'ECOSOC: vingt-troisième session, supplément n° 4.

L'évolution économique au llfoyen-Orient 1955-1956. (Supplément à l'Étude sur l'économie
mondiale, 1956). E/2983, ST/ECA/45. New-York, le 1ei mai 1957. 149 pp. â1.50.
Numéro de vente: 1957.II.C.2

L'évolution économique en Afrique, 1955-1956. (Supplément à l'Étude sur l'économie mondiale,
1956). E/2984, ST/ECA/46. New-York, mat 1957. 105 pp. $1. Numéro de cente:
1957.1I.C.3

Résolutions de la vingt-troisième session du Conseil économique et social (16 avril - 2 mai 1957).
E/3009. New-York, mai 1957. 14 pp. Documents officiels de l'ECOSOC: vingt-
troisième session, supplément n° 1.

CIJ
Affaires de la société "Électricité de Beyrouth" (France c. Liban). 'Mémoires, plaidoirius et

documents. 555 pp. (bil.). Numéro de vente: 160.

Droit de passage sur territoire indien (Portugal c. Inde). Ordonnance du 18 mai 1957. 7 pp.
(bil.). Numéro de vente: 162.

UNESCO
Manuel de la Conférence générale revisé après la neuvième session de la Conférence géni ale,

Nouvelle-Delhi, 1956. Paris, 1957. 69 pp.

Bibliographie internationale de science économique. Vo1.IV. (Documentation dans les
sciences sociales). Paris 1957. 588 pp. (bil.). $10.

Liste mondiale des périodiques dans les sciences sociales. Seconde édition, revue et augmentée
(Documentation dans les sciences sociales). Paris, 1957. 209 pp. (bil.). $3.

b) Documents polycopiés:

Rapport du comité spécial pour la question de Hongrie. A/3592. 12 juin 1957. Volume- 1 et
2. 192 pp. et 242 pp.

Rôle des sources d'énergie dans le développement économique. Applications économique^ de
l'énergie atomique. Production d'énergie et utilisations industrielles et agricoles. (,,>ap-
port du secrétaire général). E/3005, SC/ECA/48, le 22 mai 1957. 262 pp.

Commission des stupéfiants. Rapport de la Commission au Conseil économique et social sur
les travaux de sa douzième session tenue à New-York du 29 avril au 31 mai 1957. E/.^010,
E/CN.7/333, le 19 juin 1957. 120 pp. Annexes I a VI.

Rapport annuel du haut-commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (niai 1956 - niai 1"57).
E/3015, A/3585, le 6 juin 1957. 98 pp. Annexes I a III.

* On peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (209 ouest; rue Queen. Toc)nto;
en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montréal). agents de vente des publications des Nations i'nies
au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room Limited (Chr` nide
Building, Halifax); Librairie de l'Université McGill (Montréal); University of Toronto Press and Book _tore
(Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); en français, de la Librairie de ! Uni
versité de Montréal (-Montréal) et des Presses universitaires Laval de Québec Certains documents polyI »ié^
sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir d'autres renseignements en s'adressant à la Sectio;' dc
ventes et du tirage. Nations Unies (New-York). Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Per,dica
Inc. (5112 rue Papineau, Montréal) distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les public.'ions

sde l'Organisation internationale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 96, rue Rideau, Ottawa. Public _lion
et documents peuvent être consultés aux bibliothèques dont la liste apparait à la page 39 du numéro de ja'vter
1956 d' "Affaires Extérieures."

252 • AFFAIRES EXTÉRIEURES



AFFAIRES EXTÉRIEURES 

Septembre 1957 

Vol. 9 , N°9  

CANADA 

)1i des 

11e-9  

de la 

1.11. 
1957). 
rnents 

nomie 
$!.50. 

1957). 
vingt- 

it.s et 

7  PP. 

s les 

teltée 

. 1 et 

:s de 
IZap- 

sur 
010, 

)57). 

•)nto; 
' .0 -tes 

.3tore  
Uni- 

cPiés 
••■ des 
,dica 
tiens 
tions 
ivier 

Ministère des Affaires extérieures 

Ottawa, Canada 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième; classe, Ministère des Postes, Ottawa 

PAGE 

La Malaisie, nouveau membre 
du Commonwealth 	 254 

Union postale universelle 	256 

Comment fonctionne l'OTAN 	 260 

Propositions en vue d'un 
accord de désarmement 	 268 

Monument à Sverdrup, 
explorateur de l'Arctique 	270 

Conseil économique et social: 
vingt-quatrième session 	272 

Les grands problèmes de la communau- 
té anglo-canado-américaine 	274 

Nominations et mutations 	 278 

Documents des Nations Unies 	 279 

•• Sous le titre AFFAIRES EXTÉ-
RIEURES, le ministère des Affaires 
extérieures publie chaque mois 
un compte rendu de son activité 
ainsi qu'une documentation 
abondante sur le rôle du Canada 
dans le domaine international. 
Cette publication peut être re-
produite entièrement ou en par-
tie, de préférence avec indication 
de source. 

Abonnement: UN DOLLAR par 
année (étudiants: 50c.) franco. 
Les remises doivent être établies 
à l'ordre du Receveur général du 
Canada et adressées à l'Impri-
meur de la Reine, Ottawa 
(Canada). 



La Malaisie, nouveau membre
du Commonwealth

UN AUTRE pays nouveau s'est joint au Commonwealth. Le 31 août, la Fédé-
ration de Malaisie, dont les relations avec la Grande-Bretagne remonteut à
l'établissement d'un poste de commerce à Penang en 1786, obtenait du
Royaume-Uni son indépendance. La nouvelle Fédération d'États, qui porte
officiellement le nom de Persekutuan Tanah Melayu, à une superficie de 50,690
milles carrés et une population d'environ 7 millions d'âmes.

Le chef d'État de la Fédération, le Yang Di-Pertuan Agong, ou grand
chef, a été élu par la Conférence des chefs le 3 août. Il s'agit de Son Altesse le
Tenku Abdul Rahman, chef de l'État de Negri Sembilan. Assermenté le 1er
septembre, le nouveau Cabinet est dirigé par le Tenku Abdal Rahman Putra.
La Fédération reconnaît la reine Élisabeth II comme chef dû Commonwealth.

Aux fêtes de l'Indépendance, qui ont eu lieu à Kuala-Lumpur, capitale
de la Fédération, le Canada s'est fait représenter par M. J. M. Macdonitell,
ministre sans portefeuille, qui a présenté plusieurs dons au pays et lui en a
annoncé d'autres. Les présents du Gouvernement canadien au Gouvernement
malais consistaient en ce qui suit: deux pupitres avec fauteuils, destinés à la
salle de correspondance des députés, dans le nouvel édifice du Parlement et
une collection d'ouvrages canadiens pour le ministère des Affaires extérieures de
Malaisie. M. Alacdonnell a annoncé que le Conseil des Arts du Canada accor-
derait à un étudiant malais une bourse d'études de $2,000 valable dans une
université canadienne. I1 a également fait part de certains détails relatifs à
l'assistance technique que le Canada accordera dans le cadre du Plan de
Colombo.

Déclaration du premier ministre

Le 26 août, le premier ministre, Al. Diefenbaker, a fait la déclaration
suivante :

Dans quelques jours la Fédération de Malaisie sera indépendante et prendra place
dans le concert des nations libres.

A Kuala-Lumpur, l'honorable J. M. 1llacdonnell exprimera personnellement les
voeux très chaleureux du Gouvernement et du peuple canadiens au Gouvernement et au
peuple malais au moment où ceux-ci s'engageront dans la voie de la souveraineté nationale.

En accédant à l'indépendance, le 31 août, la Malaisie deviendra membre du Com-
monwealth, ce dont je suis très heureux. Avec les autres premiers ministres du Comn:on-
w•ealth, je me réjouis de cet événement et j'envisage avec confiance cette nouvelle acceb5ion
d'un pays à l'autonomie. A juste titre, nous sommes fiers du rôle qu'a joué le Comrrfon-
wealth en rendant possible l'évolution constitutionnelle ordonnée de territoires autrefois
en état de dépendance. La Malaisie ajoutera encore à la diversité du Commonwealth, qui
rapproche déjà tant de régions et tant de peuples.

Je rendrai aussi hommage au Royaume-Uni, dont la direction éclairée a largement
contribué à l'accession de la Malaisie à l'indépendance et à son entrée dans le Comrnon-
wealth. Le Canada tient à ce que ses cordiales relations avec son nouvel associé se resser-
rent et s'affermissent toujours davantage.
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Allocution du représentant canadien 

Ci-après le texte d'une allocution de M. J. M. Macdonnell enregistrée en 
Malaisie: 

Le Canada se joint aujourd'hui, 31 août, aux autres pays du Commonwealth pour 
accueillir la Fédération indépendante de Malaisie dans les rangs de cette grande associa-
tion de nations libres. Le nouveau membre a une population un peu inférieure à la moitié 
de la nôtre et une superficie qui ne représente pas 1.5 p. 100 de celle du Canada. Il s'agit 
d'un pays tropical dont l'extrémité sud se trouve à quelques milles seulement de l'équateur. 

Ce pays relativement peu étendu est appelé à jouer un rôle de plus en plus important 
dans le monde. Il n'est que partiellement mis en valeur. A ses richesses de caoutchouc et 
d'étain s'ajoute celle d'une grande diversité de races, de coutumes et de religions. Abori-
gène, malaise, indonésienne, indienne et chinoise par ses origines, la population comprend 
en outre quelques Européens. 

L'histoire du pays remonte à une époque lointaine. Les premiers habitants étaient 
bouddhistes ou hindous; l'islamisme s'y est implanté au XIIIe siècle. Quant à l'influence 
européenne, elle est relativement récente. 

L'évolution constitutionnelle s'est poursuivie confusément depuis la consolidation de 
tribus et de sultanats rivaux et privés de protection, en passant par les influences suc-
cessives du Portugal, de la Hollande et de l'Angleterre, jusqu'à un régime parlementaire 
et fédératif aujourd'hui semblable au nôtre par plusieurs points. Le nouveau membre du 
Commonwealth a accédé à l'autonomie complète par entente amiable entre les descen-
dants des souverains d'autrefois, le Gouvernement élu de la Fédération de Malaisie el la 
Grande-Bretagne. 

L'accession à l'indépendance revêt un sens qui déboide les domaines du pratique et 
du politique. Au cours des célébrations actuelles, on entend souvent crier: "Merdeka!" 
c'est-à-dire "Liberté!", nom du mouvement que dirige le premier ministre de la Fédéra-
tion. Il suffit de prêter l'oreille pour se représenter toute l'émotion que ce mot peut 
produire. Les fêtes de l'Indépendance qui ont débuté à Kuala-Lumpur, la capitale fédé-
rale, s'étendent à tous les États, à toutes les agglomérations et à chacune des plantations. 
Le principal représentant de l'autorité britannique, le haut commissaire sir Donald 
MacGillivray, qui a joué un rôle important dans la création du nouvel État, a quitté la 
Malaisie et mis fin à une époque. Après la proclamation de la nouvelle constitution, 
Yang Di-Pertuan Agong, choisi parmi les souverains malais, a été installé dans les fonctions 
de chef de l'État. Ont suivi alors des jeux, des concerts et, à la grande joie de la foule, un 
défilé et des feux d'artifice. 

La création du nouvel État n'a pas étéfacile; les Malais réfléchis savent que la voie 
où s'engage leur pays ne le sera pas davantage. Il faudra poursuivre la lutte contre le 
terrorisme communiste et consolider les dures victoires remportées contre lui. Cette 
bataille sérieuse qui se livre sans publicité depuis plus de neuf ans dure toujours malgré 
l'indépendance. Fomentée par une minorité sans scrupules, elle horrifie le grand nombre 
par ses excès, qui sont allés jusqu'aux pires procédés d'intimidation, voire jusqu'au 
meurtre. 

Aux prises avec la complexité croissante des affaires internationales, comme tous les 
peuples, la Malaisie devra aussi poursuivre à l'intérieur ses efforts énergiques pour unifier, 
dans la fidélité à l'État nouveau, les différents peuples qui habitent son territoire. 

Les nouveaux dirigeants paraissent capables de se mesurer à toutes ces difficultés. 
Grâce au Plan de Colombo, auquel participe le Canada, et à d'autres initiatives, un 

effort coopératif de mise en valeur se dessine. L'Australie apporte son concours aux 
services médicaux; le Japon introduit des procédés de pêche modernes; la Grande-Bretagne 
et la Nouvelle-Zélande fournissent un enseignement supérieur. Le Canada prend aussi 
une part modeste à cet effort: il assure la formation de quelques Malais et envoie des 
techniciens en Malaisie. Sous l'égide du Plan de Colombo, un savant canadien étudie 
actuellement à Kuala-Lumpur les moyens d'atténuer ou de prévenir les effets d'une 
grave maladie du riz. Il s'agit là d'un excellent exemple des avantages mutuels de la 
coopération prévue par le Plan de Colombo. La régression de la maladie se traduira par 
l'augmentation de la récolte, et notre spécialiste nous reviendra enrichi d'un savoir 
scientifique et d'une expérience qui pourront servir aux deux pays. 

lois g L'assistance que nous accordons actuellement et que nous accorderons à l'avenir 
qui 	doit répondre à un besoin précis qui nous soit démontré et que nous puissions satisfaire. 

Avant de nous engager, nous menons une enquête approfondie. 
Toutes ces formes de coopération vont se poursuivre, mais c'est aux Malais eux- lent 

mêmes qu'appartient la grande tâche d'édifier un pays fort et libre. En adhérant au ion- mi 	
Commonwealth, — et j'espère qu'elle deviendra bientôt membre aussi de l'ONU — en ser- 	qualité d'associée indépendante, la Malaisie a posé un acte de confiance en elle-même 
ainsi qu'en notre fraternité. Le Canada lui souhaite plein succès. 

SEPTEMBRE 1957 • 255 



Union postale universelle 

LE MERCREDI 28 août, trois hommes armés pillaient une voiture des postes 
des Chemins de fer nationaux près de Woodstock, en Ontario. Ce vol auda-
cieux, évocateur du "Wild West" d'autrefois, n'a probablement soulevé qu'un 
moment d'intérêt sur la colline parlementaire d'Ottawa parmi les quelque 300 
délégués de 96 pays qui assistent au quatorzième congrès de l'Union postale 
universelle. Cependant le vol du courrier compta jadis parmi les problèmes 
épineux qui ont abouti, en 1874, à la création de l'Union postale. 

Au congrès actuel, qui se tient du 14 août jusqu'au 4 octobre, les-repré
sentants des diverses administrations postales se préoccupent de questions 
bien différentes, mais portant néanmoins sur le transport des courriers. 

Les cartes postales, les lettres, les périodiques et les colis peuvent franchir 
librement les frontières en tous sens, même en temps de guerre ou de troubles  
politiques, voilà qui est généralement pris pour acquis. Il n'en fut pas toujours 
ainsi cependant. 

- 
Les services postaux remontent à l'Empire persan; alors des cavaliers, 

postés à une journée de course les uns des autres, transportaient à toute 
vitesse les messages de l'empereur d'un relai à l'autre. Les Macédoniens ont 
imaginé un système semblable. Les Égyptiens, eux, disposaient d'une poste 
aérienne; celle de leurs pigeons voyageurs. Les Romains utilisaient des chevaux 
rapides pour les dépêches et des mulets pour le transport des marchandises et 
des impôts perçus dans les provinces. Un courrier à cheval ou en char léger 
mettait vingt-six jotirs à transporter un message de l'Angleterre à Rome. Les 
premiers "envois exprès" ont été inaugurés par les empereurs de Chine, qui 
attachaient des plumes aux lettres urgentes. Les rois européens du moyen âge 
disposaient de services de courriers pour leur propre usage et pour celui du 
gouvernement. 

Au début des services postaux, les dépêches des particuliers devaient être 
transportées par des courriers à l'emploi des ordres religieux, des universités 
et des corporations de commerçants. 

Services postaux complexes 

Le volume des dépêches particulières et personnelles augmentant du fait 
de l'intensification du commerce et des communications entre les pays, de 
l'invention de la presse à imprimer et de la généralisation de l'enseignement, 
les gouvernements ont mis peu à peu leurs services de courriers à la disposition 
des particuliers moyennant le paiement d'une taxe. Ces taxes n'ont pas tardé 
à devenir des sources importantes de revenu. Cependant, comme on ne pouvait 
pas toujours compter sur les courriers (qui souvent se souciaient plus de vendre 
les marchandises qu'ils rapportaient de l'étranger que de servir les gouverne-
ments et les marchands qui les employaient) et que les règlements postaux 
variaient beaucoup d'un pays à l'autre, il a fallu mettre en oeuvre des traités 
bilatéraux compliqués pour faciliter le transport des dépêches internationales. 
La question des tarifs postaux était difficile; tout envoi donnait lieu à une taxe 
dans le pays d'origine, dans les pays de transit et dans le pays du destinataire. 
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AU CONGRÈS POSTAL 

Le premier ministre John G. Diefenbaker (à gauche), sir Dudley Lumley, K.B.E., ancien directeur général 
adjoint de la Grande Poste du Royaume-Uni (au centre) et M. William Hamilton, ministre des Postes du 
Canada, causent ensemble après l'ouverture officielle du Congrès de l'Union postale universelle, tenu à 

Ottawa. 

Les frais, les taxes au poids et les devises variaient d'un pays à l'autre. Souvent 
les destinataires ne pouvaient même pas lire les dépêches qu'on allait leur 
remettre, faute de pouvoir en acquitter les frais élevés qui, à cette époque, 
étaient à leur charge plutôt qu'à celle de l'expéditeur. 

La simplification des services postaux a commencé en Angleterre en 1840, 
avec l'émission du timbre-poste d'un penny à l'effigie de la reine Victoria. Sir 
Rowland Hill avait découvert que de nombreuses gens en Angleterre fraudaient 
le gouvernement en envoyant des lettres portant sur l'enveloppe un message 
chiffré que les destinataires pouvaient lire sans accepter la lettre ni acquitter 
les taxes exigibles. Il conçut une méthode d'affranchissement par l'expéditeur 
à des taux faibles et uniformes, comportant l'attestation du paiement au moyen 
d'un timbre à coller sur l'enveloppe. D'autres pays ont suivi cet exemple et 
l'utilisation des timbres-poste s'est généralisée dans le monde. 

Le volume des dépêches internationales continuant de s'accroître, il a 
fallu de nouveaux traités; dans la seconde moitié du XIXe siècle, seuls des 
Spécialistes pouvaient calculer avec exactitude les taxes d'affranchissement et 
déterminer sans hésitation si on se conformait à tous les règlments postaux. 

Dans l'intention de remédier à cette situation compliquée, Montgomery 
Blair, alors ministre des Postes aux États-Unis, en 1863, prit l'initiative de 
convoquer à Paris une conférence de quinze pays où fut élaboré un code de 
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simplification des formalités postales. Vers le même temps, Heinrich VOn 

Stephan, chef de l'administration postale d'Allemagne, exposait le plan d'une 
union internationale des postes. 

Création de l'Union postale 

En 1874, le Gouvernement suisse convoqua à Berne les représentants de 
vingt-deux pays. Le congrès adopta la première convention de poste inter-
nationale et mit sur pied l'Union postale, dont les membres originaires furent 
les pays d'Europe, les États-Unis, la Russie d'Asie, la Turquie d'Asie. Le 
Canada adhéra à l'Union en 1878. 

Les congressistes de Berne ont posé à l'Union postale, qui venait d'être 
créée, deux grands principes:  10  son activité serait strictement apolitique et se 
bornerait au domaine postal; 20  elle aurait pour objet de faire du monde un 
seul territoire postal pour l'échange des correspondances. Les conventions de 
l'Union firent des territoires de tous les pays contractants, une seule zone 
postale. Ainsi il a été possible de fixer des taxes d'affranchissement uniformes 
et modérées pour toutes les catégories d'envois postaux. 

Les méthodes de décompte ont été simplifiées. Selon le point de vue 
adopté par le congrès, les échanges d'idées et de renseignements entre les pays 
étaient plus importants que la réception des droits; ainsi la question du règle-
ment des comptes postaux est-elle passée au second plan. Lorsqu'une lettre 
est expédiée à l'étranger, le pays d'origine conserve en entier la taxe perçue, 
en prenant pour acquis que le pays du destinataire en fera autant lorsque 
viendra la réponse, puisque la plupart des lettres sont suivies d'une réponse 
et que de toute façon un équilibre finit par s'établir à la longue. La question des 
frais de transit a été résolue par un accord prévoyant que tous les ans les pays 
expéditeurs verseraient une somme globale à chacun des pays intermédiaires 
que leur courrier aurait traversés. Chaque membre s'est engagé à acheminer le 
courrier des autres par les meilleurs moyens de transport; les meilleurs moyens 
de transport du monde étaient rendus accessibles, entièrement et sans restric-
tions, aux administrations postales des membres. 

Les délégués des pays de l'Union postale, qui se réunissent en congrès 
tous les cinq ans, détiennent l'autorité suprême et sont habilités à modifier la 
convention de 1874; ils s'intéressent habituellement à l'élaboration des règle-
ments exécutoires entre administrations postales. Le congrès actuellement en 
cours à Ottawa est le deuxième à se tenir en Amérique du Nord. Le premier 
avait eu lieu à Washington en 1897. Le Comité exécutif et de liaison, organe 
de consultation et de recherche composé de vingt membres, se réunit tous les 
ans pour assurer la continuité des travaux de l'Union dans l'intervalle des 
congrès. L'Union a aussi à Berne un secrétariat permanent: le Bureau inter-
national. 

La participation du Canada 

Depuis qu'il a adhéré à l'Union postale universelle en 1878, le Canada 
participe activement à ses travaux. De plus, le Canada entretient dan ,  le 
domaine des postes des relations spéciales avec les autres membres du Com-
monwealth, avec les membres de l'Union postale des Amériques et de l'Espa-
gne, ainsi qu'avec la France et les États-Unis. Ces relations ne ressortissent 
pas aux dispositions de la convention de l'Union postale universelle, mais se 
ressentent de leur inspiration. Ainsi, les lettres destinées à n'importe quel 
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endroit du Commonwealth, à n'importe quel pays de l'Union postale des
Amériques et de l'Espagne ou à la France sont sujettes au même tarif que si
elles n'allaient pas au delà des frontières canadiennes, sauf s'il s'agit du courrier
par avion. Les États-Unis et le Canada ont reconnu par des conventions
spéciales les liens étroits qui se sont créés entre les deux pays dans les domaines
des relations d'affaires ou des relations personnelles.

Depuis 1948, l'Union postale universelle compte parmi les dix institutions
spécialisées de l'ONU.

A l'occasion du quatorzième congrès de l'UPU, le Canada a arboré sur la
colline parlementaire les drapeaux des quatre-vingt-seize membres; il a aussi
émis, fort à propos, deux timbres-poste commémoratifs: l'un, représentant le
symbole .de l'Union, le cor postal et, l'autre, la Tour de la Paix du Parlement
canadien.
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Accueil par le premier ministre =

A l'ouverture officielle du congrès,
le 14 août, le premier ministre, M.
John G. Diefenbaker, a souhaité la
bienvenue aux délégués:

"Votre société compte parmi les
plus anciennes du genre au mondé:
Elle existait avant les Nations Unies,
avant la Société des Nations. L'Union
postale universelle groupe quatre-
vingt-seize pays; elle compte donc plu§
de membres, je crois que toute autre
institution spécialisée. Vos délibéra-
tions, qui n'ont pas capté les man-
chettes des journaux par le passé, ne
le feront pas davantage cette fois-ci;
mais n'est-il pas plus facile d'accom-
plir un travail constructif dans la paix.
Les échos de "la guerre froide, qui

Walter J. Turnbull s'entendent partout, ne troublent pas
Président du congrès l'atmosphère de ce congrès.

"Parmi les principaux moyens de collaboration et de compréhension
internationales, il faut compter, à mon avis, la création et l'activité de commis-
sions travaillant au niveau technique', car les membres d'une institution
spécialisée, telle l'Union postale universelle, qui ont du travail constructif à
faire, oublient- les considérations nationales, pour atteindre dans une perspective
plus large, les objectifs qu'ils poursuivent.

"En matière de poste, tous les pays membres, qui ne forment en fait qu'un
seul pays; ont créé un monde libre de frontières artificielles. Grâce à la con-
vention et au travail de l'Union postale universelle, un milliard d'envois
postaux franchissent librement chaque année les diverses frontières nationales
et politiques."

(Voir la suite à la page 279)
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Paul-Henri Spaak 

Comment fonctionne l'OTAN 

LES PRÉPARATIFS sont en cours pour la réunion de décembre prochain du 
Conseil de l'Atlantique Nord, au cours de laquelle certains ministres des 
gouvernements membres de l'OTAN feront l'examen annuel des travaux de 

défense collective de l'Organisation et 
approuveront des plans pour l'avenir. 

Les réunions ministérielles du Con-
seil de l'OTAN ont lieu environ deux 
fois par année et soulèvent un vaste 
intérêt. Mais on n'a guère fait con-
naître jusqu'ici le fonctionnement de 
l'Organisation dans les intervalles qui 
séparent ces réunions. De fait, il 
n'existe peut-être pas d'organisation 
internationale de l'importance de 
l'OTAN dont on connaisse si peu 
l'activité ordinaire, tant au Canada 
que dans les autres pays membres. 
Comme on le verra d'après les ta-
bleaux qui figurent aux pages 262 et 
263, l'OTAN constitue une vaste en-
treprise coopérative groupant quinze 
nations; elle est appelée à exercer une 
action constante dans une foule de 
domaines et doit s'occuper des nom-
breux aspects de la collaboration 
internationale. 

Le Conseil 

Organe de direction suprême de l'OTAN, le Conseil de l'Atlantique Nord 
se compose des ministres des Affaires étrangères et, selon l'ordre du jour de la 
réunion, des ministres de la Défense et des Finances des pays membres, 
assistés de représentants supérieurs tant civils que militaires. C'est un ministre 
des Affaires extérieures qui assume la présidence du Conseil, et on choisit 
chaque année un nouveau président parmi les représentants des pays membres. 
Comme il a été mentionné plus haut, le Conseil ne tient de réunions ministé-
rielles qu'environ deux fois par année, mais dans l'intervalle il demeure en 
session permanente à Paris, où les gouvernements membres ont des représen-
tants permanents qui détiennent généralement le rang d'ambassadeur. I. 
L. D. Wilgress remplit actuellement les fonctions de représentant permanent 
du Canada auprès de l'OTAN. 

Les représentants permanents se réunissent au moins une fois par semaine  
au Palais de Chaillot sous la présidence de M. Paul-Henri Spaak qui, au début 
de cette année, a succédé à lord Ismay comme vice-président du Conseil et Le c 
secrétaire général de l'Organisation. 
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recommandations préparées par les organes subsidiaires du Conseil avec l'aide 
du personnel, les représentants permanents examinent les questions les plus 
diverses. Ainsi, l'ordre du jour d'une de leurs réunions ordinaires pourrait 
être le suivant: rapport sur la situation internationale; plans de manoeuvres 
conjuguées des forces de l'Organisation, ébauche d'une procédure pouf l'élabo-
ration de programmes coordonnés de production, budget du Commandement 
suprême des Puissances alliées en Europe (SHAPE). 

Monsieur Paul-Henri Spaak, à titre de Secrétaire général, dirige le Per-
sonnel international. Celui-ci comprend un certain nombre de divisions qui 
traitent des divers aspects de l'activité civile de l'OTAN: production, économie, 
finances et politique. Il collabore avec les comités du Conseil et tient à leur 
disposition un groupe de spécialistes appelés, au besoin, à entreprendre certains 
travaux particuliers. 

L'OTAN et la Paix* 
Les hommes étant ce qu'ils sont, il n'y a pas trente-six façons d'assurer 

leur coexistence pacifique. Il n'y en a fondamentalement que deux. La première 
consiste en la renonciation à la violence et en son corrolaire obligé: le recours 
à l'arbitrage. La seconde, de loin moins heureuse, recherche par un équilibre 
de forces à décourager la violence et au besoin à la châtier. 

Il y a, entre ces deux formules, toute la distance qui sépare une société 
évoluée d'une société barbare. Là le droit prime la force, ici la force soutient ce 
que chacun prétend être le droit. Or ces deux formules, cependant contradic-
toires, sont, dans notre monde moderne, appliquées simultanément par les 
mêmes hommes selon qu'il :t'agit de régler les rapports entre /es citoyens d'un 
Etat et les rapports entre les Etats. C'est le paradoxe de ce temps que l'on puisse, 
à la fois, être évolué au dedans et barbare au dehors. Je dirai cependant, à la 
décharge de nos hommes d'État que leur barbarie est contrainte puisqu'elle se 
borne à s'opposer à celle, délibérée, d'autrui. 

Il est vain de le déplorer. Il fut un temps où cette barbarie réglait les 
rapports des individus entre eux. Ce temps est loin. Le monde, en ce sens, s'est 
amélioré. Il n'y a pas de raison que l'évolution ne se poursuive pas. Elle se pour-
suit du reste. Nous avons eu avant-guerre la Société des Nations. Nous avons 
depuis la guerre les Nations Unies. Quelques décevantes que soient encore ces 
tentatives d'ordre juridique international, elles constituent des pas sur une 
route encore longue sans doute mais qui mène infailliblement à la renonciation 
à la violence et au recours à l'arbitrage. 

Nous n'en sommes pas encore là et l'on a toujours tort d'avoir raison trop 
tôt. Il faut vivre avec son temps. Il faut être réaliste

' 
 et la réalité nous impose 

aujourd'hui d'oublier momentanément notre rêve d'un monde réglé comme 
un État, où l'on s'en remettrait à la sagesse du tribunal pour la solution de ses 
différends et à l'existence d'une gendarmerie pour le respect des lois. 

Il faut encore être forts pour vivre en paix, et pour être forts, il faut s'unir. 
C'est ce qu'ont compris et fait les pays de l'OTAN. Ils ont repris les armes pour 
être forts. Maintenant ils s'attachent à s'unir, chaque jour davantage pour 
ajouter à la force des armes, la force des âmes. La paix règne à cause de cela. 
Sans cela elle ne régnerait plus. Ce sera encore vrai, du moins je le crains, 

— Paul-Henri Spaak. 
*Reproduit avec l'autorisation de "Fifteen Nations". 

Le côté civil 

Le Conseil est secondé par des organes civils et militaires. Du côté civil, 
(tableau A) comités et groupes de travail s'attachent à divers domaines 
d'activité de l'OTAN: Examen annuel des programmes de défense des pays 
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membres, aménagement d'installations militaires fixes à l'usage commun des 
forces de l'OTAN (infrastructure), contrôle budgétaire, activités culturelles et 
d'information, organisation d'urgence, coopération civile, sécurité, etc. Il 
arrive que l'étude de quelques-uns de ces problèmes soit confiée à un seul 
comité, alors que- d'autres réclament le concours d'au moins trois comités, 
chacun secondé, au besoin, par son groupe de travail spécialisé. Comptable au 

, Conseil, chaque comité travaille en collaboration avec un groupe d'experts du 
Personnel international. Les réunions se tiennent à Paris, généralement sous 
la présidence d'un des délégués permanents des pays membres, le personnel 
international fournissant les secrétaires et l'assistance technique nécessaires. 

Un certain nombre de comités composés d'experts de divers pays dans 
tel ou tel domaine se sont aussi réunis fréquemment pour étudier des problèmes 
de caractère technique. 

Le côté militaire 
Du côté militaire, le principal organisme comptable au Conseil est le 

Comité militaire, composé des chefs d'état-major des pays membres. Il se 
réunit d'habitude lorsque les ministres sont en session ministérielle afin de les 
conseiller sur les questions d'ordre militaire et de recevoir d'eux une direction 
politique. C'est le Comité qui énonce les idées maîtresses dont s'inspire le 
Groupe permanent, lequel constitue l'exécutif permanent du Comité militaire. 
Ce groupe, qui a son siège à Washington, se compose des chefs d'état-major 
des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la France, ou de leurs représentants. 
Les autres membres de l'OTAN se tiennent constamment au courant des 
travaux du Groupe permanent par l'entremise du Comité des représentants 
militaires installé à Washington et constitué des représentants des autorités 
militaires nationales. Ainsi donc, entre les réunions du Comité militaire, le 
Groupe permanent assure, au palier supérieur, la direction et la coordination 
militaires, cependant que le Comité des représentants militaires veille aux 
intérêts de chacune des nations membres. 

Pour assurer un contact étroit et continu entre ces organismes militaires, 
dont le siège est à Washington, et le Conseil, qui se réunit à Paris, un officier 
de liaison du Groupe permanent est attaché au siège de l'OTAN. Lui-même ou 
ses adjoints assistent à toutes les réunions du Conseil ainsi qu'aux réunions 
importantes des comités, et ils sont chargés de faire connaître au Conseil le 
point de vue du Groupe permanent et de veiller à ce que celui-ci soit tenu au 
courant de toutes les délibérations du Conseil. 

Le commandement militaire direct des forces de l'OTAN est délégué aux 
commandants suprêmes, que le public connaît aussi bien peut-être que le 
Conseil lui-même. Le nouveau commandant suprême allié pour l'Europe 
(SACEUR) est le général Lauris Norstad, de l'Aviation des États-Unis, dont 
l'état-major est au SHAPE, près de Paris. Il est chargé de la défense du nord, 
du centre, de l'ouest et du sud de l'Europe (y compris la Turquie), et cette 
responsabilité est répartie entre un certain nombre de commandements 
subordonnés: navals, militaires et aériens. L'amiral Jerauld Wright, de la 
Marine des États-Unis, est commandant suprême allié pour l'Atlantique 
(SACLANT), avec état-major à Norfolk (Virginie). Il est chargé de la défense 
des lignes de communication maritimes de l'Atlantique. Le Comité de la 
Manche, à Londres, coordonne les préparatifs de défense dans les eaux que 
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bordent la France, la Belgique, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. 11 a sous ses 
ordres un commandant en chef dont l'état-major est établi à Portsmouth. 
Pour l'Amérique du Nord, qui en temps de paix n'a pas de commandant 
nommé par l'OTAN, il y a le Groupe régional d'études Canada-États-Unis, 
dont le siège est à Washington. 

L'Examen annuel 

Voyons maintenant comment ces divers organismes civils et militaires 
travaillent ensemble à l'édification de la force défensive de l'Occident. Nous 
pourrons en juger, notamment, par l'Examen annuel des programmes de 
défense des États membres, qui permet à l'ensemble de l'Organisation d'appré-
cier les progrès accomplis dans l'effort de défense collective et d'établir ses 
programmes en conséquence pour les années à venir. Le Conseil confie la 
coordination de ces travaux au Comité de l'Examen annuel, un des organismes 
subordonnés les plus actifs et .les plus importants du Conseil. Afin d'obtenir 
les renseignements nécessaires sur les programmes nationaux de défense, le 
Personnel international, sous la direction du Comité de l'Examen annuel et 
avec le concours des organismes militaires de l'OTAN, prépare un question-
naire que doivent ensuite remplir les gouvernements des États membres. De 
leur côté, les commandants suprêmes examinent l'état des forces dont ils ont 
la direction et formulent des recommandations en vue d'en accroître l'efficacité. 
Lorsqu'ils ont reçu, des gouvernements des États membres, les réponses au 
questionnaire ainsi que les recommandations d'ordre militaire, le Comité de 
l'Examen annuel, le Personnel international et les organismes militaires de 
l'OTAN peuvent étudier l'effort de défense collective de l'Organisation et 
concilier les besoins militaires et les moyens politiques et économiques de 
chaque pays membre. Cette révision annuelle tient compte de divers points de 
vue: le Comité de l'Examen annuel est constitué de façon que les intérêts 
nationaux y soient représentés; le Personnel international fait valoir les consi-
dérations générales d'ordre politique et économique et celles qui intéressent la 
production ; les Commandements suprêmes et le Groupe permanent font 
ressortir les considérations militaires. Cette révision ainsi que les recomman-
dations relatives à l'importance des forces prévues pour les pays de l'OTAN 
font l'objet d'un rapport du Comité de l'Examen annuel, que les représentants 
permanents soumettent à la session ministérielle du Conseil. Les ministres, 
lorsqu'il s'agit de donner suite à ce rapport, tiennent compte des recomman-
dations du Comité militaire. A la session ministérielle de décembre 1956, le 
Conseil a étudié le rapport sur l'Examen annuel et approuvé les objectifs des 
forces militaires pour 1957, 1958 et 1959. 

Le programme d'infrastructure 

Le programme d'"infrastructure" est une autre partie du travail de 
l'Organisation qui démontre bien la collaboration entre les divers organismes. 
C'est le commandant intéressé de l'OTAN qui évalue en premier lieu les besoins 
des forces de l'OTAN en fait d'installations permanentes à utiliser en commun: 
aérodromes, moyens de communication et installations de radar. Les com-
mandants suprêmes exposent d'abord les besoins de 1"'infrastructure" au 
Groupe permanent, lequel à son tour les examine par rapport à l'ensemble du 
programme militaire de l'OTAN. D'autre part, il importe de ne pas perdre de 
vue les aspects techniques et financiers de ces besoins et de veiller à ce que 
l'aménagement des aérodromes et les autres programmes d'"infrastructure" 
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soient exécutés aussi économiquement que possible et ne dépassent pas les
moyens des pays intéressés.

A cette fin, le Comité de l'infrastructure du Conseil, secondé par les experts
techniques du Personnel international, est chargé d'examiner les recomman-
dations militaires. Il soumet ses conclusions au Conseil, au sein duquel les
gouvernements des États membres, par l'intermédiaire soit de leurs représen-
tants permanents soit de leurs ministres, déterminent la répartition propor-
tionnelle des frais du programme approuvé. A la réunion des ministres tenue
en avril, 1953, le Conseil a dressé un programme financier de trois arts qui a
permis aux commandants suprêmes de pousser leurs projets de construction
d'infrastructure jusqu'en 1957. Un Comité des paiements et de l'état des
travaux d'infrastructure surveille de près l'utilisation des fonds consacrés à ces
projets, et veille à ce que. les pays membres participent dans la proportion
convenue au programme de construction et à ce que les fonds fournis par eux
soient dépensés de la façon prévue.

Activité non militaire de l'OTAN
L'activité de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord ne se borne

pas à des domaines purement militaires; l'OTAN forme aussi une communauté
de nations s'intéressant de plus en plus à la coopération. non militaire, c'est-à-
dire politique, économique et culturelle.

A la suite des recommandations du Comité des Trois approuvées à la
session ministérielle de décembre 1956, des mesures ont été prises pour accorder
une plus grande attention aux consultations politiques afin d'éviter les diffé-
rends sérieux entre les membres et de les régler de façon rapide s'ils devaient
surgir. Le principe de la consultation politique n'est pas nouveau pour l'OTAN,
mais les pays de la communauté atlantique n'en avait pas auparavant affirmé
la nécessité avec autant de force. A la suite des recommandations du Comité
des Trois, les'gouvernements des États membres doivent informer le Conseil
de tout événement qui pourrait avoir des conséquences sérieuses pour l'OTAN
afin de procéder à une consultation politique avant qu'une décision soit prise.
Ce procédé constitue un progrès considérable dans le domaine politique.

En 1957, on a établi un comité pour examiner les problèmes qui pourraient
affecter la santé économique de l'Alliance. Toutefois, l'activité de l'OTAN dans
ce domaine doit tenir compte du travail des nombreuses organisations inter-
nationales où les pays membres jouent un rôle de premier plan. Une collabo-
boration accrue au sein de ces organisations et les consultations au sein même
de l'OTAN sont de nature à mieux servir les intérêts économiques de la Com-
munauté atlantique.

Dans les domaines culturels et d'information, l'OTAN continue à faire un
très grand effort pour promouvoir une connaissance réciproque plus appro-
fondie et des échanges entre les peuples des pays membres. Entre autres, un
programme de bourses d'études et de recherches a été institué et des subsides
ont été accordés pour un séminaire international sur l'OTAN à 1'univerEité
d'Oxford en 1956 et à l'université Princeton en juin dernier. De plus, on a
organisé au Palais de Chaillot deux conférences de dirigeants de mouvements
de jeunesse et un expert dans ce domaine a été ajouté au personnel de la
Division de l'Information de l'OTAN. En outre, des groupes de parlementaires
des pays de l'Alliance se réunissent périodiquement pour discuter les problèmes
de la Communauté et suggérer des solutions.
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Dans le domaine de l'information, des efforts sont poursuivis par l'OTAN 
et les pays membres pour accroître les connaissances du public au sujet de 
l'Alliance, en expliquer les objectifs, l'activité et les résultats obtenus. Des 
groupes de visiteurs représentant toutes les couches de l'opinion sont reçus au 
Palais de Chaillot et des voyages de journalistes chaque année perme Ittent aux 
représentants de la presse de visiter les pays de l'OTAN. Des associations pour 
la Communauté atlantique ont été fondées dans la plupart des pays membres. 
Au Canada, le Comité canadien de Coordination atlantique contribue, par des 
conférences et des réunions d'intellectuels, à diffuser les objectifs de l'OTAN 
et à développer le concept de communauté atlantique. 

Contribution du Canada à l'OTAN 

La contribution canadienne à l'Organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord consiste plus spécialement en une brigade d'infanterie et en une division 
aérienne de douze escadrilles de chasseurs à réaction stationnées en EuroPe 
sous les ordres de SACEUR. En outre, plus de quarante unités de la Marine 
royale canadienne sont placées sous le contrôle de SACLANT et participent 
à la protection du secteur de l'Atlantique nord. Comme contribution indirecte, 
le Canada, depuis la signature du Traité jusqu'à décembre 1956, a formé 
2,241 pilotes et 2,237 navigateurs pour certains pays membres de l'OTAN. Le 
Canada a aussi fourni de l'équipement militaire à certains membres de 
l'Alliance. Entre autres, des Sabre-V furent remis à la République fédérale 
d'Allemagne, des moteurs d'avion à l'Italie et à la Turquie, et le gouvernement 
annonçait en août qu'il remettrait dix vaisseaux d'escorte de la classe Bangor 
à la Turquie au cours des prochains mois. Au total, dans le cadre du programme 
d'aide mutuelle, la contribution du Canada a été de plus de 1,400 millions de 
dollars. 

Comme contribution très importante à l'OTAN, le Canada garantit, en 
collaboration étroite avec les États-Unis, la sécurité du secteur nord-américain. 
Trois réseaux de radar, couvrant le Canada de l'est à l'ouest, ont été édifiés 
pour prévenir le quartier général, en cas d'attaque aérienne, et l'Aviation 
royale canadienne protège avec l'aviation des Etats-Unis notre frontière 
arctique. 

Sous ses aspects multiples, le travail de l'OTAN ne cesse jamais. Les 
représentants permanents se consultent régulièrement à Paris et leurs délibé-
rations se poursuivent sans interruption au sein des comités civils. Des 
organismes militaires siègent tous les jours à divers endroits. Au Palais de 
Chaillot, le Personnel international, qui représente chacun des quinze États 
membres, accomplit diligemment sa tâche quotidienne sous la direction du 
Secrétaire général. Tout ce travail de collaboration, au cours duquel des pays 
mus par un même idéal concilient leurs points de vue et leurs besoins en vue 
d'objectifs communs, offre un magnifique exemple de la manière dont de 
complexes rouages internationaux peuvent' fonctionner dans une alliance 
démocratique. 

SEPTEMBRE 1957 • 267 

as les 

Kperts 

man - 
tel les 
résen- 
ropor- 
tenue 
qui a 

action 
Lt des 
; à ces 
ortion 
ar eux 

borne 
Inauté 
'est-à- 

s à la 
:order 
dit-Té-

va ient 
TAN, 
ffirmé 
:ornité 
'on seil 
I TAN 
prise. 

raient 
dans 

inter-
!labo-
même 
Corn- 

ire un 
ppre-
•s, un 

sides 
ersité 

011 a 

ents 
de  Ia 
taires 
lèmes 



Propositions en vue d' un accord 
de désarmement 

APRÈS QUELQUE Six mois de négociations intensives à Londres, le Sous-
Comité du désarmement s'est ajourné le 6 septembre et l'Assemblée générale 
des Nations Unies est maintenant saisie du problème. Peu avant l'ajournement, 
le Canada s'est joint à la France, au Royaume-Uni et aux États-Unis pour 
soumettre à l'Union soviétique certaines propositions portant sur la première 
étape d'un accord de désarmement.* 

A ce sujet, le premier ministré, M. Diefenbaker, a publié le 29 août la 

déclaration suivante concernant la position du Canada: 

Les Puissances occidentales qui font partie du sous-comité de la Commission du 
désarmement de l'ONU: France, Royaume-Uni,  Etats-Unis et Canada, ont présenté à 
l'Union soviétique aujourd'hui, à Londres, des propositions qui pourraient, à notre avis, 
servir de base à un accord sur la première étape du désarmement. Ces propositions ré-
sultent de consultations approfondies dont l'objet consistait à élaborer un plan susceptible 
d'une application immédiate, exempte de conditions politiques, qui ainsi pourrait contri-
buer de façon concrète à la paix mondiale en rendant plus lointains les dangers de guerre. 

Il faut d'abord progresser dans la voie d'un règlement des grandes questions politiques 
avant d'aborder les deuxième et troisième étapes, puisque sans quelque évolution dans le 
sens d'un aplanissement des problèmes qui peuvent engendrer des conflits internationaux, 
nos alliés et nous ne pourrions procéder avec sécurité à des réductions considérable, de 
notre système défensif. Cependant réduire les effectifs militaires à 2,500,000 dans le cas 
des États-Unis et de l'Union soviétique, et à 750,000 en ce qui concerne la France et le 
Royaume-Uni, ainsi qu'on le propose pour la première étape, marquerait un progrès 
considérable dans la voie du désarmement. 

Durant la première étape, les quatre Puissances placeraient aussi certaines armes 
stipulées sous une surveillance internationale, dans des dépôts situés sur leurs propres 
territoires. Voilà, à notre sens, une façon très utile d'amorcer les réductions plus impor-
tantes d'armements envisagées pour les deuxième et troisième étapes; alors les plafonds 
des effectifs réduits détermineraient les quantités d'armements à conserver. 

Les propositions de désarmement nucléaire prévoient que les engins atomiques 
seraient interdits, sauf en cas de défense contre une attaque par les armes, qu'on cesserait 
de produire des matières fissiles pour fins d'armement, que l'énergie des réserves d'engins 
nucléaires serait détournée vers des utilisations pacifiques et, enfin, qu'on vérifierait par 
un régime efficace d'inspection si les États respectent leurs obligations à cet égard. La 
mise en oeuvre de telles propositions mettrait d'abord un terme à la course aux armements 
atomiques, puis renverserait la tendance en réduisant les réserves d'armes nucléaires. 

Il est aussi pourvu à l'établissement d'un calendrier selon lequel les explosions 
nucléaires expérimentales seraient, en tout premier lieu, suspendues pour un an. Si l'on 
fait suffisamment de progrès vers des arrangements visant à arrêter la production de 
matières fissiles pour les armements, la période de suspension serait prolongée d'une 
autre année. Ainsi les propositions traitent la suspension des essais comme une question 
appelant des mesures immédiates tout en maintenant le problème dans sa véritable 
perspective, car la cessation des essais ne peut mettre fin à la course aux armements  
nucléaires. 

Afin d'assurer que toutes les parties à l'accord remplissent leurs obligations et pour 
diminuer les dangers d'une attaque par surprise, les Puissances occidentales ont formulé 
un certain nombre de propositions relatives au contrôle et à l'inspection. Ces propositions 
fourniraient des méthodes permettant de vérifier si l'on se conforme à la suspension des 
expériences nucléaires et à l'arrêt de la production de matières fissiles pour fini d'arme-
ment. Elles renfermeraient aussi des dispositions pour l'inspection aérienne et au sol en 
vue d'aider à la protection contre une attaque par surprise. Nous croyons qu'il est do la 
plus haute importance que de tels régimes d'inspection soient en fonctionnement si nous 

*On trouvera dans le Document supplémentaire n° 57-11 des Affaires extérieures le texte 
des propositions des Quatre Puissances. 
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voulons nous assurer qu'en vertu d'un traité de désarmement les nations jouiront d'autant 
de sécurité que leur en fournissent leurs moyens actuels de défense. A cause de cette 
conviction, le Gouvernement canadien a consenti, à condition que l'Union Soviétique en 
fasse autant, à ce que le Canada, en tout ou en partie, soit inclus dans un régime équitable 
d'inspection aérienne et il fera de son mieux pour s'assurer que ce régime fonctionne 
efficacement. Nous sommes d'avis qu'on pourrait commencer utilement dans les régions 
arctiques à établir des sauvegardes contre une attaque par surprise. 

Le Gouvernement canadien n'a qu'un désir: trouver le moyen d'empêcher la guerre, 
car une guerre, quelle qu'elle soit, pourrait allumer l'étincelle d'une conflagration nu- 

Sous- II 	cléaire. Nous sommes d'avis que les propositions peuvent servir de base pratique à une 
nérale 	première étape, à partir de laquelle nous pourrions travailler avec confiance à la mise en 

oeuvre de mesures à plus longue échéance. Dans l'élaboration de ces propositions, nous 

3  1
-nent, 	avons toujours cherché, avec nos alliés, à tenir compte des intérêts légitimes et de la 
pour I politique de l'Union soviétique. Nous avons fait de sérieux efforts pour réaliser les condi- 

cmière tions favorables à une action immédiate, parce que nous avons la conviction qu'à mesure 
que le temps passe, le problème du désarmement se complique, mais que si l'Union 
soviétique fait preuve d'un même esprit de coopération dans les négociations, nous 
aboutirons bientôt à des résultats appréciables. 

°fit la 

sion du II 	ENGINS BALISTIQUES INTERCONTINENTAUX 
sen té à 
re avis, II 
ions ré- 	

Le premier ministre John G. Diefenbaker a fait la déclaration suivante 
:ept ible 	le 27 août 1957: 
contri- »• 	L'annonce par l'URSS de la réussite des essais d'un engin balistique intercontinental guerre, g i 

nous rappelle une fois de plus à tous, simples citoyens ou gouvernants, le rapide dévelop- 
litiques 	pement que connaît la science dans le domaine des engins de destruction. Quel que soit le 
dans le 	monopole actuel de l'URSS dans le domaine des projectiles intercontinentaux, nous 
ionaux, 	pouvons être sûrs qu'il ne sera pas de longue durée. L'étude des fusées à longue portée se 
bles de 	poursuit fiévreusement dans d'autres pays, et particulièrement aux États-Unis, depuis 
s le cas 	plusieurs années, et nous pouvons nous attendre à ce que la fabrication d'engins capables 
ce et le 	d'atteindre à peu près tous les points du globe ne comporte bientôt plus de secrets pour 
progrès 	bien des pays. 

De même que l'invention des armes nucléaires a marqué il y a douze ans le début 
, armes li 

afonds 	

d'une ère nouvelle dans les méthodes de guerre, nous devons bien comprendre qu'une 
propres nouvelle ère s'ouvrira lorsque les puissances seront en mesure de produire en grand 
impor- nombre des engins balistiques intercontinentaux. L'annonce qui vient d'être faite par 

l'Union soviétique nous apprend, hélas! que cette ère nouvelle est prochaine. 

Je souhaite ardemment que cet événement ait pour premier effet de faire redoubler 
miques 	de sincérité et d'efforts tous les gouvernements qui négocient aujourd'hui en vue du 
sserait 	désarmement, afin que le temps ne complique pas le problème des engins intercontinen- 
'engins 	taux comme la lenteur à se mettre d'accord a compliqué celui des engins nucléaires. 
it par 	L'apparition de nouveaux instruments mécaniques de destruction comme celui qu'on 

rd. La 	annonce aujourd'hui souligne chaque fois et rend plus urgente la nécessité de l'aboutisse- 
ments 	ment des négociations qui se poursuivent au sein du Sous-Comité du désarmement à 
es. 	Londres. 
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Monument à Sverdrup,
explorateur de l'Arctique

LA VILLE norvégienne de Steinkjer vient de nouer avec le Canada un nouveau
lien, d'ordre à la fois temporel et spatial. Il s'agit d'un monument élevé au
capitaine Otto Sverdrup, célèbre explorateur de l'Arctique qui a donné son
nom aux îles qu'il a découvertes dans l'archipel de la reine Élisabeth. .

Un autre explorateur de l'Arctique, le surintendant Henry A. Larsen de
la Gendarmerie royale du Canada, lui-même né en Norvège, représentait le
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HOMMAGE À UN EXPLORATEUR

Le surintendant Henry A. Larsen, représentant du Canada à la cérémonie qui a eu lieu en l'honneur du
capitaine Otto Sverdrup, explorateur de l'Arctique, adresse la parole aux invités après le dévoilement

d'une statue commémorative.
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Gouvernement canadien le 21 juillet à la cérémonie au cours de laquelle Son 
Altesse royale de Norvège, le prince consort Olav, a dévoilé le monument devant 
une dizaine de mille spectateurs. Les allocutions_du prince et de M. Larsen 
ont été diffusées dans tout le pays. Parmi les invités d'honneur se trouvaient 
le gouverneur du comté du Nord-Trôndelag, M. Asbjôrn Lindboe, lé maire de 
Steinkjer, M. Amunn Solberg, des représentants de nombreuses sociétés 
norvégiennes et étrangères s'intéressant à l'exploration arctique, ainsi que des 
personnalités dè l'endroit. 

"Les noms de Sverdrup et de Norvège resteront à jamais liés à celui du 
Canada, grâce aux îles de l'Arctique qùi portent le nom de l'explorateur et 
ceux de ses associés norvégiens qui l'ont accompagné ou qui l'ont aidé dans 
l'organisation de son expédition. Ce n'est là qu'un des nombreux liens d'estime, 
d'amitié et d'affection qui unissent nos deux pays", a déclaré M. Larsen. 

Otto Sverdrup, qui compte parmi les quelques grands explorateurs de 
l'océan Arctique qui ont valu une grande renommée à la Norvège vers 1900, 
naquit en 1855 à Bindalen. Il prit la mer pour la première fois en 1872; il 
accompagna en 1888 Fridtjof Nansen dans sa traversée du Groenland; il fut 
capitaine du célèbre Fram, de 1893 à 1896, c'est-à-dire lors de l'expédition que 
Nansen entreprit pour atteindre le pôle nord. En 1898, Sverdrup dirigea lui-
même, à bord du Fram, une deuxième expédition, dans l'intention d'explorer 
le nord du Groenland. Son navire resta pris dans les glaces jusqu'en 1902, 
mais dans l'intervalle il découvrit de vastes régions, et explora, à l'ouest de 
l'île d'Ellesmere, de nouvelles terres auxquelles il donna son nom. Ces terres 
font actuellement partie de l'archipel de la reine Élisabeth. 

Contribution du Canada 

Steinkjer avait commencé les préparatifs des fêtes du centenaire de 57, 
lorsque les autorités de la ville décidèrent d'élever un monument à la mémoire 
du capitaine Sverdrup. Soucieux de témoigner la gratitude et l'admiration 
qu'éprouvait le peuple canadien devant les exploits de Sverdrup et ses relevés 
précis des îles arctiques, le Gouvernement canadien a décidé de contribuer pour 
10,000 couronnes à la construction du Monument. Il s'agit d'une statue de 
bronze, un peu plus grande que nature, exécutée par le célèbre sculpteur 
norvégien, Carl E. Paulsen; l'explorateur est représenté dans une posture bien 
connue de ceux qui l'ont vu dans les fonctions de capitaine du Fram au cours 
des nombreuses explorations de l'Arctique. La statue est sise au centre d'un. 
petit parc de Steinkjer, bordé de bouleaux et de pins et orné de plates-bande 
de fleurs. Presque tout 'détruit par les bombes incendiaires des Allemands 
durant la malheureuse campagne d'avril 1940, Steinkjer est presque entière-
ment reconstruit à la moderne. 

Le choix de Larsen comme représentant du Canada à la cérémonie du 
dévoilement a été tout à fait judicieux, puisque le surintendant avait commandé 
la goélette St -Roch de la gendarmerie pendant la guerre au cours d'un voyage 
à travers le passage du Nord-Ouest et qu'il avait participé à des explorations de 
l'Arctique après Sverdrup, Amundsen, Nansen et d'autres Norvégiens. 
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Conseil économique et social:
vingt-quatrième session

LE CoxsEIl, économique et social s'est réuni à Genève du 2 juillet au 2 août
1957. Les séances des comités de coordination et d'assistance technique ont
débuté une semaine avant la vingt-quatrième session du Conseil. Dirigée par
M. R. A. MacKay,Yeprésentânt permanent du Canada aux Nations Unies à
New-York, la délégation canadienne comprenait en outre: M. M. H. Wershof,
représentant permanent du Canada auprès des Nations Unies à Genève, le
docteur G. F. Davidson, sous-ministre du Bien-être, M. O. J. Firestone, du
ministère du Commerce, et Al. S. Pollock, du ministère des Finances.

Le Conseil a étudié le rapport annuel -sur les programmes d'assistance
technique des Nations Unies et soumis à un examen général l'expansion et la
coordination des programmes des Nations Unies et des institutions spécialisées
dans les domaines économiques et sociaux ainsi que dans celui des droits de
l'homme. Si ces questions ont longuement retenu l'attention, elles n'ont guère
soulevé de controverses, contrairement au rapport annuel sur l'économie
mondiale, à l'étude des problèmes internationaux relatifs aux produits de base
et au financement du développement économique.

Fait saillant des assises, le Conseil a adopté une résolution invitant
l'Assemblée générale à prendre des mesures pour mettre sur pied, ainsi qu'on
l'envisageait depuis 1951, le Fonds spécial des Nations Unies pour le dévelop-
pement économique. Les États-Unis, le Royaume-Uni et le Canada ont voté
contre cette résolution. Quant au Canada, malgré l'assentiment de principe
donné antérieurement, il prévoit que la création immédiate du Fonds ne se
révélera pas utile sans la participation des principaux contribuants, les Ét.+ts-
Unis et le Royaume-Uni.

La délégation de l'URSS a présenté des projets de résolution préconisant,
entre autres, a) de réduire les armements de 10 à 15 p. 100 et d'affecter au
développement économique les épargnes réalisées ainsi; b) d'interrompre les
essais d'engins nucléaires; c) de charger le secrétaire général d'étudier les
possibilités de .créer un nouveau dispositif de coopération commerciale; d)
d'intensifier les échanges de spécialistes en organisation sociale. Les deux
premiers étaient manifestement conçus pour la propagande, puisque leur
présentation coïncidait avec une discussion active des mêmes problèmes par
le Sous-Comité du désarmement. Le Conseil a repoussé le projet de résolution
relatif aux expériences nucléaires et modifié la proposition de désarmement en y
exprimant l'espoir que les efforts de la Commission du désarmement et de aon
sous-comité seraient couronnés de succès et qu'ils contribueraient à dégager
des crédits au profit du développément économique. En fait, le Conseil n'a
sanctionné que la résolution relative à l'échange de spécialistes, laquelle
n'apportait à peu près rien de neuf à l'ONU. Selon le texte modifié de la réso-
lution sur la coopération commerciale, il serait pressant surtout d'utiliser avec
plus d'efficacité le dispositif existant. Le Conseil a aussi adopté des résolutions
ayant trait à l'élaboration d'un programme pour les fêtes qui marqueront le
dixième anniversaire de la déclaration de l'ONU sur les droits de l'homme, et
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recommandant que soit prolongée de cinq ans, à compter du 1er janvier 1959, 
l'existence du Fonds des Nations Unies pour les réfugiés. 

Ainsi qu'aux sessions précédentes, la délégation du Canada a pris une part 
active aux discussions des questions importantes. M. C. F. Davidson a présidé 
le Comité de coordination. 
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INAUGURATION D'UN CONGRÈS SCIENTIFIQUE 

Le premier ministre, M. Diefenbaker, a pris la parole à Toronto le 3 septembre 1957 lors de l'inaugu-
ration de la 11a assemblée générale de l'Union internationale de géodésie et de géophysique. On le voit 
ICI en train d'examiner le programme des travaux avec le président de l'Union, le professeur K. R. 
Romanathan, de l'Inde. 

le premier ministre a attiré l'attention sur les régions nordiques du Canada, qui connaissent actuelle-
ment un grand développement grâce aux progrès des méthodes scientifiques d'exploration et d'observa-
tion. Il a déclaré que le Canada est l'une des grandes puissances arctiques du monde et que ses territoires 
arctiques pourraient bien jouer un rôle permanent dans les programmes de mise en valeur de cette 
hémisphère. 
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LES GRANDS PROBLÈMES 
DE LA COMMUNAUTÉ ANGLO-CANADO-AMÉRICAINE 

Discours du premier ministre du Canada, M. John G. Diefenbaker, prononcé le 7 septembre 1957 
au collège Dartmouth, Hanover (New-Hampshire) 

Comme c'est la première ckcasion qui m'est 
offerte, en qualité de premier ministre, de 
prendre la parole devant un auditoire améri-
cain, j'en profite pour analyser certains as-
pects des relations entre le Canada et les 
États-Unis. Si je le fais ici, c'est que depuis 
près de deux siècles la tolérance et la recherche 
de la vérité ont été l'apanage du collège 
Dartmouth. De grands problèmes ont été 
débattus au cours de l'existence de cet histo-
rique collège qui a fait du nom de Daniel 
Webster un nom célèbre dans le monde anglo-
phone, et partout dans le monde où survit 
encore la liberté. 

Il y a quelques semaines, à la réunion des 
premiers ministres du Commonwealth, à 
Londres, j'ai étudié avec d'autres membres du 
Commonwealth certains problèmes d'intérêt 
commun qu'on pourrait appeler des "problè-
mes de famille". J'analyserai ici certaines 
"problèmes de voisinage". 

Mes auditeurs en conviendront d'emblée, la 
communauté anglo-canado-américaine consti-
tue une vaste alliance au service de la liberté; 
avec les autres membres de la famille de 
l'OTAN, elle entend défendre la démocratie 
contre la menace rouge. Certains facteurs en 
assurent l'unité et la stabilité; tradition com-
mune, respect des droits de l'homme, attache-
ment inébranlable à la liberté. Je pense avec 
vous que le maintien de cette unité est le seul 
espoir certain de survie de la liberté dans le 
monde. 

Le Canada et les États-Unis ont grandi de 
façon différente. Mon pays est parvenu à la 
liberté et à l'indépendance par l'évolution, 
non par la révolution, par son adhésion à une 
monarchie mitigée au sein du Commonwealth 
des nations, plutôt que par l'établissement 
d'une république. Même si le Commonwealth 
ne connaît pas de constitution ni d'accord 
écrits, il est lié par les aspirations des peuples 
de toutes les parties du globe qui en font 
partie et qui, bien qu'indépendants, sont unis 
dans leur attachement à la liberté, sous 
l'autorité de la Couronne, symbole de cette 
unité. Le statut du Canada en tant que 
membre indépendant du Commonwealth et 
monarchie constitutionnelle sera mis en relief, 
lorsque Sa Majesté la reine Élisabeth II 
ouvrira la session du Parlement canadien, le 
14 octobre, en qualité de Reine du Canada. 

Dès 1794, par le "Traité d'amitié, de com-
merce et de navigation"

' 
 le Canada et les 

États-Unis se sont engagés "à favoriser un 
état d'esprit favorable à l'amitié et à la 
bonne entente". Bien que cet engagement 
n'ait pas toujours été maintenu depuis, il 
demeure à la base de nos relations. 

Partenaires en matière de défense 
Associés pour notre défense, nous nous 

rendons compte que la sécurité de notre 

continent ne peut être assurée sans la collabo-
ration la plus étroite entre nos deux pays. A 
cette fin, un des premiers gestes du nouveau 
Gouvernement canadien, lorsqu'il a pris le 
pouvoir cet été, a été de consentir au contrôle 
commun des opérations des forces de défense 
aérienne du Canada et des États-Unis. Ce 
système englobe non seulement nos deux 
Aviations, mais les divers réseaux d'alerte au 
radar que nous avons érigés conjointement à 
travers notre continent, principalement à 
travers le Canada. En agissant ainsi, le 
Canada ne sacrifie en aucune manière sa 
souveraineté sur ces régions arctiques, ni la 
propriété de ces mêmes régions. 

Nous avons appris à nous fier l'un à l'autre. 
Aucun n'a reçu d'aide de l'autre sans être 
payé de retour. Aucune animosité héréditaire, 
aucune crainte ancestrale de nous divisent 
Au Canada, nous savons que si les États-Unis 
n'avaient pas, depuis la dernière guerre, 
assumé la direction du monde, le monde libre 
n'aurait peut-être pas survécu. Mais nous ne 
pouvons considérer nos relations comme allant 
de soi. L'ancien secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures (M. L. B. Pearson) a exprimé la 
même idée il y a quelques années en déclarant 
que "l'ère des bonnes relations faciles et 
automatiques entre le Canada et les États-
Unis est révolue". Cela ne veut pas dire que 
nous entrons dans une ère de relations difficiles 
ou brouillées. Cela souligne la nécessité de 
veiller avec soin au maintien de nos relations 
et d'envisager nos problèmes réciproques en 
faisant preuve de sens commun, de franchise 
et d'une confiance mutuelle absolue. 

La chaude amitié qui unit depuis longtemps 
les États-Unis et le Canada ainsi que les 
intérêts convergents des deux pays autorisent 
entre nous une franchise que bien peu de pays  

peuvent se permettre. La franchise avec 
laquelle nous pouvons communiquer l'un avec 
l'autre affermit notre compréhension mutuelle 
et nous aide à éviter les écueils de la mésen-
tente qui ont gâché les rapports entre tant 
d'autres pays dans le monde. 

Problèmes économiques 
On me permettra maintenant de discuter 

en toute franchise et dans le meilleur esprit de 
compréhension certaines questions écono-
miques qui ne sont pas sans créer quelque 
malaise dans mon pays. En les abordant, je 
tiens à signaler que le Gouvernement cana-
dien a le devoir d'envisager d'abord les 
intérêts canadiens. Il n'est pas et ne sera pas 
question d'antiaméricanisme. Le secrétaire 
d'État des États-Unis, M. John Foster 
Dulles, au cours de témoignages récents 
devant un comité du Congrès, a déclaré: "Le 
Département d'État . . a pour mission de 
veiller aux intérêts des États-Unis". Le 
Gouvernement canadien, de son côté, doit 
surveiller d'abord, et aussi attentivement, les 
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intérêts canadiens, ce qui ne doit pas être 
considéré comme une attitude antiaméricaine. 

Le Canada se classe parmi les grands pays 
commerçants du monde. En dépit de notre 
désir de traiter avec tous les pays, nos 
échanges commerciaux se limitent de plus en 
plus aux États-Unis, qui absorbent 60 p. 100 
de nos exportations et fournissent 73 p. 100 
de nos importations. Un inventaire effectué 
récemment aux États-Unis démontrait sous 
forme de graphiques qu'à peu près tous les 
centres américains de quelque importance 
vendent au Canada. On y constatait que 
Brooklyn vend davantage au Canada que 
l'Argentine, que le chiffre des ventes de 
Louisville au Canada dépasse celui de la 
Nouvelle-Zélande, que Chicago nous vend 
presque autant que l'Allemagne de l'Ouest et 
que les exportations venant de Seattle égalent 
à peu près celles de la Norvège. Même au 
chapitre des produits agricoles, le Canada 
achète plus des États-Unis qu'il ne leur vend, 
l'écart s'établissant à quelque 100 millions de 
dollars. 

Les exportations des États-Unis vers le 
Canada atteignent presque le total de leurs 
ventes à tous les pays de l'Amérique latine. 
Le Canada est le plus gros client des États-
Unis, et les États-Unis, le plus gros client du 
Canada. Ce que vous achetez surtout de nous, 
ce sont des matières premières ou des produits 
senti ou partiellement ouvrés, car les tarifs 
douaniers des États-Unis interdisent toute 
importation considérable de produits manu-
facturés. 

Cette concentration des échanges commer-
ciaux comporte en soi des dangers pour le 
Canada. Elle rend l'économie canadienne dans 
son ensemble trop vulnérable aux change-
ments soudains de la politique commerciale 
de Washington. Les Canadiens n'aiment pas 
que leur économie, pas plus que leur politique, 
soit régie de l'extérieur. 

Le Canada a toujours acheté plus des 
États-Unis que les États-Unis n'ont acheté du 
Canada. Ce déséquilibre atteint maintenant 
des proportions sans précédent. L'an dernier, 
l'excédent des achats canadiens aux États-
Unis par rapport aux achats américains chez 
nous a atteint 1,298 millions de dollars. 
L'écart s'est accentué jusqu'ici cette année et, 
Si la tendance actuelle se maintient, 1957 
enregistrera un nouveau record du point de 
vue du déséquilibre commercial entre nos 
deux pays. 

Notre Commerce avec les États-Unis équi-
vaut à 25 p. 100 de notre produit national 
brut. D'autre part, il équivaut à moins de 2 
P. 100 du produit national brut des États-
tTnis. Aussi, est-il sans doute naturel que le 
commerce canado-américain ne réclame pas 
la rnême attention ni la même considération 
aux États-Unis qu'au Canada. 

Le Canada trouve un pressant motif d'in-
quiétude dans le programme américain d'écou-
lement des produits agricoles, blé et farine de 
blé en particulier; dans ce dernier cas, la 
politique américaine, qui s'est révélée depuis  

deux ans plus vigoureuse et plus énergique, 
rend impossible une saine concurrence. Le 
Canada a un surplus de blé qui s'est élevé 
cette année à plus de 700 millions de bois-
seaux. D'autre part, l'économie canadienne 
requiert l'exportation annuelle de 300 millions 
de boisseaux. 

Le Canada ne craint pas la compétition 
pour ce qui est d'obtenir sa part des marchés 
mondiaux, pourvu que les autres nations s'en 
tiennent à des pratiques reconnues de con-
currence. Depuis quelques années, les États-
Unis, grâce à leurs programmes d'écoulement 
des excédents de blé, ne cessent d'élargir leurs 
marchés, avant tout au détriment du Canada 
dont les exportations vont en diminuant. La  
législation américaine sur la vente des excé-
dents a rendu difficile, sinon impossible, au 
Canada de conserver sa juste part des débou-
chés mondiaux. Le Canada ne peut disputer 
les marchés agricoles à la puissance écono-
mique dominante des Etats-Unis, quand 
ceux-ci recourent à des mesures telles que les 
subventions à l'exportation, le troc et les 
ventes soldées en devises étrangères. 

Le monde libre fait face non seulement à 
l'agression militaire, mais aussi à l'agression 
économique de l'URSS. Les alliances mili-
taires et la coordination des dispositifs de 
défense ne suffisent pas. Il faut une collabo-
ration économique, qui, à son tour, exige que 
les grandes nations se rendent compte des 
répercussions de leurs programmes économi-
ques sur les petites nations. La liberté n'admet 
pas l'affaiblissement économique d'un pays 
libre, quel qu'il soit. 

Nous collaborons en matière de défense; 
pourquoi ne pas collaborer davantage sur le 
plan économique ? Le Comité canado-améri-
cain des questions économiques et commer-
ciales se réunira à Washington au début 
d'octobre; les Canadiens espèrent qu'on en 
viendra à une entente mutuelle gui apportera 
une solution équitable et raisonnable au 
problème de l'écoulement des surplus de blé 
et autres denrées agricoles. 

Un autre problème appelle certaines préci-
sions. Le capital américain a joué un rôle 
important dans la mise en valeur des res-
sources du Canada. Nous sommes heureux 
d'accueillir ces placements et nous entendons 
créer chez nous le climat le plus favorable aux 
investissements étrangers. L'affluence des 
placements américains a eu pour résultat que 
des entreprises américaines possèdent ou 
contrôlent environ 60 p. 100 de nos principales 
industries manufacturières et une plus forte 
proportion encore de nos industries minières 
et pétrolières. A cet égard, ce que les Cana-
diens demandent, c'est qu'on tiennent pleine-
ment compte de leurs intérêts dans les pro-
grammes d'orientation et d'utilisation de ces 
capitaux. 

Que ces industries appartiennent à des 
étrangers, nous n'y voyons aucun mal, pourvu 
que les sociétés qui les exploitent se dévelop-
pent dans le sens de nos intérêts et que dans 
leur planification elles ne perdent pas de vue 
ces intérêts. 
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Les répercussions politiques de ce vaste
système de propriété et de contrôle de nos
industries par l'étranger ne sont pas sans créer
chez nous un certain malaise. Il y a lieu de se
demander si un pays peut avoir une existence
vraiment indépendante quand des non-
résidants possèdent une part importante de
ses ressources et de ses industries de base et
sont, par le fait même, en mesure de prendre
d'importantes décisions qui influent sur son
orientation et son développement économique.
Les Canadiens demandent que les sociétés
américaines qui effectuent des placements au
Canada ne considèrent pas notre pays comme
un prolongement du marché américain, mais
qu'elles se constituent en sociétés canadiennes
qui mettent leurs actions ordinaires à la
disposition des Canadiens. Qu'il y ait lieu de
s'interroger, la chose est évidente, quand on
constate qu'un quart seulement des compa-
gnies sous contrôle américain opérant au
Canada offrent de leurs actions aux Canadiens.

Il se pose d'autres problèmes, que le temps
ne me permet pas d'aborder. Ce que j'ai dit
m'est inspiré ni "par véhémence ni par esprit
de revendication. Je n'ai qu'un but: supprimer
les causes de désaccord qui, à moins qu'elles
ne soient dissipées, peuvent porter atteinte à
l'esprit de compréhension qui caractérise nos
relations. Nous sommes, Canadiens et Améri-
cains, de si proches voisins et nous avons tant
d'intérêts communs qu'il est difficile de con-
cevoir entre nous des différends. La cause de
la liberté et de la démocratie nous unit. Dans
notre alliance militaire règne la plus étroite
collaboration. Pour ce qui est des valeurs
fondamentales, nous nous rejoignons. La
camaraderie qui nous unit n'a pas d'équiva-
lent dans le monde. Qu'il ne soit pas dit que
nous ne pouvons, dans le domaine économique,
faire preuve d'un même esprit de collabora-
tion.

Liberté; héritage commun -
Le message que je tente de vous transmettre

a été formulé par le président Eisenhower à la
Chambre des communes du Canada le 14
novembre 1953:

"Les rapports de nos deux pays ont une
signification qui va plus loin que l'amitié et
l'association. Ces rapports qui enrichiss^nt
aujourd'hui nos peuples justifient la com-ic-
tion qu'avaient nos pères que les hommes,
quand ils peuvent se gouverner eux-mêmes,
sont capables de vivre ensemble dans la paix,
de se montrer progressifs dans la mise en
valeur de leurs biens matériels, de s'unir
promptement pour défendre leur communauté
spirituelle, toujours disposés à trancher les
différends qui peuvent à l'occasion les diviser.

"Au delà du sombre nuage atomique,
l'horizon est clair et plein de promesses.
Aucune ombre ne saurait arrêter nutre
marche en avant. Car ensemble, Canada et
États-Unis, nous voulons faire un usage
attentif et sage des dons divins de la foi et de
la raison, dans notre marche vers l'horizon
d'un monde où chaque homme, chaque
famille, chaque nation vivra en paix dans un
climat de liberté."

Nos deux pays, avec la Grande-Bretagne,
ont un héritage commun de liberté. Nous
sommes unis dans notre détermination de
sauvegarder notre héritage de valeurs spiri-
tuelles, plus précieuses que la vie elle-mê ne.
Pour sauvegarder cette unité inébranlable et
inaltérable qui nous a sauvés pendant la
guerre, nos gouvernements, nos peuples doi-
vent toujours tenir compte des problèmes de
chacun avec tout le respect, toute la tolérance
et toute l'attention dont ils sont capables.

Nos peuples auront à prendre plus d'Une
grave décision au cours des jours à venir. En
définitive, d'après la façon dont les Canadiens,
les Américains et les Anglais s'entendent le
monde peut juger si le bon voisinage est
possible dans les relations internationales.

En harmonie avec les autres nations lib*es,
la solidarité de l'amitié anglo-canado-améri-
caine est essentielle à la paix et au bien-être
du monde et c'est d'elle que dépend le succès
ou l'échec de nos efforts soutenus pour assi.rer
la liberté à notre génération et aux générations
futures.

PRIX LITTÉRAIRES DE L'OTAN

L'Association pour la Communauté atlantique annonce la création de
prix internationaux qui couronnent des écrits paraissant dans l'un ou l'autre
des quinze pays de l'Alliance. Il s'agit d'encourager les auteurs de travaux
positifs et d'une haute qualité portant sur les divers aspects de l'Organisation
du Traité de l'Atlantique Nord et la communauté des pays atlantiques.

Dans le domaine du journalisme, les prix couronneront les deux meilleures
séries d'articles sur "le fonctionnement, les problèmes et l'avenir de l'Alliance
atlantique", publiés par des journaux quotidiens ou des hebdomadaires ou par
des revues, entre le 1e1 janvier et le 31 décembre 1957. Le premier sera de 700
livres et le second de 350. Des prix seront aussi décernés aux auteurs et aux
éditeurs des deux meilleurs livres sur "la défense de la communauté atlantique,
ses valeurs et ses principes fondamentaux, et sur ces progrès dans la voie de la
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coopération politique, militaire, économique, sociale ou culturelle", parus 
entre le ler janvier 1957 et le 15 novembre 1958. Les ouvrages pourront avoir 
un caractère théorique ou pratique. Ces prix seront respectivement de 1,400 
et de 700 livres, à partager également dans chaque cas entre l'auteur et l'éditeur. 

Seront aussi primés les deux meilleurs romans ou nouvelles, parus entre 
le ler janvier 1957 et le 15 novembre 1958, qui porteront sur le sujet suivant: 
"les problèmes de la compréhension entre deux peuples ou plus de la commu- 
nauté atlantique, ou entre des gens habitués aux modes de vie de la commu- 
nauté atlantique et des personnes d'une autre civilisation". Ces prix, de 1,400 
et de 700 livres, se répartiront aussi entre auteurs et éditeurs. 

- 
Le Comité canadien de coordination atlantique (230 ouest, rue Bloor, 

Toronto 5), l'organisme de notre pays dans l'Association pour la Communauté 
atlantique, offrira de fortes récompenses pour les meilleurs textes canadiens de 
chacune des catégories ci-dessus. Il constituera un jury national, qui sera 
chargé d'apprécier les textes des concurrents, de désigner les gagnants, d'établir 
les règles à suivre ainsi que de préparer les avis. 

• 
Les publications canadiennes primées seront automatiquement inscrites 

au concours de la Communauté atlantique. Le Conseil de l'Association pour 
la Communauté atlantique décernera les prix conformément aux recommanda-
tions des jurés internationaux, créés à cette fin et composés de personnalités 
appartenant aux diverses nations de l'Alliance. Leurs noms seront communi-
qués avant la fin des délais prévus pour les inscriptions à chaque concours. 
Tous les textes soumis seront jugés à leur mérite, indépendamment des oeuvres 
précédentes de leurs auteurs. Le Conseil s'est réservé le droit de retenir les 
prix, si aucun texte de mérite remarquable n'est présenté aux jurés. 

Il n'est aucun point de vue sur l'Organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord que les auteurs soient tenus d'exprimer ou de soutenir. Les jurés devront 
cependant tenir compte des idées et des recommandations que renfermait le 
rapport du comité des trois ministres approuvé par le Conseil nord-atlantique 
à sa séance du 13 décembre 1956. Si les publications peuvent être soumises aux 
divers jurés nationaux dans la langue de chaque pays membre, les ouvrages 
primés ne seront présentés au jury international qu'en français ou en anglais, 
les deux langues officielles de l'Organisation. 

- 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires ou des formules d'ins-

cription, on pourra s'adresser au Comité canadien de coordination ou au 

Secrétaire général, 
Association pour la Communauté atlantique, 
Benjamin Franklin House, 
36, rue Craven, 
Londres, W. C. 2. 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. P. Tremblay, de la délégation du Canada auprès du Conseil de l'Atlantique Nord, à Pa;- 
est affecté le 7 juin 1957 à l'administration centrale. 

Al. J. A. Irwin, en fonction à l'Organisation de l'Aviation civile internationale, à Montré 
est affecté le 30 juin 1937 à l'administration centrale. 

M. W. K. Wardroper, du consulat général du Canada à Los-Angeles, est affecté le 17 juillet 
1957 à l'administration centrale. 

M. C.-E. Châtillon, en fonction au Collège de la Défense nationale, Kingston, est affecté le 1 
juillet 1957 à l'administration centrale. 

M. G. Mathieu, de l'administration centrale, est affecté le 29 juillet 1957 à la mission perla 
nente du Canada auprès des Nations Unies à New-York. 

M. H. B. Stewart, MBE, de l'ambassade du Canada à Bonn, est affecté le 29 juillet 1957 
l'administration centrale. 

M. C. J. Small, de l'Université de Toronto (étude des langues), est affecté le 29 juillet 1957 
l'administration centrale. 

M. J. D. M. Veld, du consulat général du Canada à New-York, est affecté le 31 juillet 1957 
l'administration centrale. 

M. K. W. H. MacLellan, de l'ambassade du Canada à Berne, est affecté le 2 août 1957 
l'administration centrale. 

M. L. H. LaVigne, des Commissions internationales pour la surveillance et le contrôle en 
Indochine, est affecté à l'ambassade du Canada à Dublin. Il a quitté l'Indochine le 
août 1957. 

M. E. H. Gilmour, de l'administration centrale, est affecté le 9 août 1957 aux Commissi9n 
internationales pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

Al. B. A. Keith, de la Mission militaire du Canada à Berlin, est affecté le 12 août 1957 à 
l'administration centrale. 

Mlle C. S. Weir, de la légation du Canada à Varsovie, est affecté le 14 août 1957 à l'adminis-
tration centrale. 

Al. K. Goldschlag, du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté le 14 août 1957 à 
l'administration centrale. 

M. F. Al. Aleech, de l'administration centrale, est affecté le 14 août 1957 au haut commissariat  
du Canada à Accra. 

Al. W. St. L. Durdin, de l'administration centrale, est affecté le 27 août au consulat général 
du Canada à New-York. 

M. R. K. Henry, de l'administration centrale, est affecté le 17 août 1957 au consulat géneral 
du Canada à New-York. 

M. P. R. Duder, de l'administration centrale, est affecté le 18 août 1957 à l'ambassade du 
Canada à Tokyo. 

M. J. Montpetit est entré au Ministère le 19 août 1957 à titre d'agent du service extérit ur, 
classe 1. 

L'honorable G. A. Drew est nommé haut commissaire du Canada au Royaume-Uni. 11 est 
parti pour Londres le 20 août 1957. 

M. R. W. Murray, de l'administration centrale, est affecté le 20 août 1957 à l'ambassade du 
Canada à La Haye. 

M. P. A. Howard, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté le 26 août 1957 au 
consulat géaéral du Canada à la Nouvelle-Orléans. 

M. G. F. Bruce, de l'ambassade du Canada à Tel-Aviv, est affecté le 27 août 1957 à l'adminis-
tration centrale. 

M. J. E. M. Bryson, de l'administration centrale, est affecté le 30 août 1957 au consulat géru'ral 
du Canada à Chicago. 

M. A.-R. Potvin, de l'administration centrale, est affecté le 30 août 1957 à l'ambassade du 
Canada à Montevideo. 
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DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR 
DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

a) Publications imprimées: 
Accord international sur le sucre de 1953 modifié par le Protocole ouvert à la signatur&à Londres 

le ler décembre 1956. E/CONF.22/8, le 7 février 1957. 26 pp. 

Rapport de la Commision préparatoire de l'Agence internationale de l'énergie atomique. GC.1 /I 
GOV/1. New-York, 1957. 60 pp. 

L'assistance aux nécessiteux dans les pays sous-développés. ST/SOA/28, mars 1956. (N.-Y., 
1957). 251 pp. $1.50. Numéro de vente: 1956.IV.2 

Le vieillissement des populations et ses conséquences économiques et sociales. ST/S0A/Sér.A/26. 
New-York, décembre 1956. 168 pp. $1.75. Numéro de vente: 1956.X111.6 

Territoires non autonomes. Résumé des renseignements transmis au Secrétaire général en 1956. 
Territoires de la zone des Caraïbes et de l'Atlantique ouest. ST/TRI/B.1956/6. New-
York, le ler juillet 1957. 135 pp. 

CIJ 
Affaire relative à certains emprunts norvégiens (France c. Norvège). Arrêt du 6 juillet 1957. 

Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances. 1000 pp.  (bu.)  Numéro de vente 
163. 

b) Documents polycopiés: 
Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa neuvième session. A/CN. 

110, le 4 juillet 1957. 40 pp. 

Quatrième rapport du Sous-comité de la Commission du désarmement. DC/112, le ler août 1957. 
2 pp. Annexes 1 à 12. 

Rapport annuel de la Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient, 15 février 1956 au 
28 mars 1957. E/2959, E/CN.11/454, le 6 mai 1957. 180 pp. Annexes I - V. 

* On peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (209 ouest, rue Queen .  Toronto; 
en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal), agents de vente des publications des Nations Unies 
au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room Limited (Chronicle 
Building, Halifax); Librairie de l'Université McGill (Montréal); University of Toronto Press and Book Store 
(Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); en français, de la Librairie de l'Uni-
versité de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval de Québec. Certains documents polycopiés 
sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir d'autres renseignements en s'adressant à la Section des 
ventes et du tirage. Nations Unies (New-York). Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica 
Inc. (5112 rue Papineau, Montréal) distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications 
de l'Organisation internationale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 96, rue Rideau, Ottawa. Publications 
el documents peuvent être consultés aux bibliothèques dont la liste apparaît à la page 39 du numéro de janvier 
1956 cl' "Affaires Extérieures." 

Union postale universelle 
(Suite de la page 259) 

rit ur,  Il 	Le sous-ministre canadien des Postes, M. Walter J. Turnbull, a été élu 
président du congrès, conformément à la coutume de l'Union selon laquelle cet 

Il est 11 honneur est réservé à un représentant de l'administration postale du pays 
d'accueil. M. Turnbull est aussi chef de la délégation du Canada au congrès, 

e du 111 laquelle comprend en outre MM. J. A. Boyle, J. N. Craig, Sarto Chartrand, 
W. C. McEachern et H. N. Pearl, du ministère des Postes, et M. J.-L. Delisle, 

7  au 11  du ministère des Affaires extérieures. 
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OUVERTURE D'UNE NOUVELLE CHANCELLERIE

Son Altesse royale le prince Bernhardt des Pays-Bas (au centre), M. T. A. Stone, ambassadeur du Canade

aux Pays-Bas (à gauche) et M. G. R. Pearkes, V.C., ministre de la Défense nationale du Canada, quittent

la nouvelle chancéllerie de l'ambassade du Canada à La Haye, après l'ouverture officielle,-le 1G juillet

1957.
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Discours du premier ministre aux
Nations Unies

Discours du premier ministre, M. John G. Diefenbaker,
â l'Assemblée générale des Nations Unies, New-York,

le 23 septembre 1957.

Puls-JE, monsieur le Président, - et non pas seulement pour la forme -
vous féliciter de votre élection au nom de la délégation du Canada et vous
offrir nos meilleurs voeux. Vous connaissant depuis bien des années, je c:om-
prends que l'Assemblée générale, • en vous élisant, a voulu exprimer la foi
qu'elle a en vous et vous désigner comme l'homme le plus qualifié pour cette
haute fonction à cause de votre long dévouement aux Nations Unies. Puis-je,
en même temps, rendre hommage, au nom du Canada, à votre prédécesseur,
le Prince Wan \Vaithayakon, qui présida avec sagesse et tact une session longue
et Pénible.

Au cours des quelques derniers mois, un changement de gouvernement
est intervenu dans mon pays, mais je me hâte d'assurer l'Assemblée que,
comme dans tous les pays démocratiques dévoués à la cause de la paix, cet
événement ne signifie pas qu'il y aura un changement quelconque dans ses
principes ou ses attitudes fondamentales sur le plan international. Je tiens à
déclarer cela car on m'a demandé, en bien des occasions, quelle serait dor(•na-
vant l'attitude du Canada à l'égard des Nations Unies. 'Ma présence ici est une
preuve publique de l'attitude de mon pays. En vérité, c'est la première fois
depuis douze ans qu'un premier ministre est présent en même temps qu'un
ministre des Affaires extérieures et c'est la preuve que le Canada conserve la
même attitude qu'il a eue depuis avril 1945, avec, je veux le souligner ici
l'appui du parti maintenant au pouvoir. En ce qui concerne le Canada, l'appui
aux Nations Unies constitue la pierre angulaire de sa politique étrangère
Nous estimons que les Nations Unies deviendront plus fortes parce qu'clles
représentent la lutte inévitable des nations pour mettre de l'ordre dans lcurs
relations ainsi que le désir profond de l'humanité de travailler peur atteindre
la paix et la justice.

Nous estimons aussi que les pays comme le Canada, agissant en consulta-
tion avec d'autres nations amies, peuvent exercer une influence plus forte
qu'ils ne pourraient le faire en dehors des Nations Unies. En fait, le secrétaire
général a fort bien résumé notre opinion sur la valeur de cette Organisat ion
dans son introduction au rapport annuel de 1957 dans laquelle il déclare:

Utilisée judicieusement, l'Organisation peut servir une diplomatie de réconcilia ion
mieux qu'aucun autre des instruments dont disposent les États membres. Les aspirai ions
et les intérêts si divers du monde entier s'y retrouvent sur un terrain commun, celui cela
Charte.

Le Commonwealth

Les Canadiens éprouvent également un plaisir tout particulier à accue^llir
la Malaisie, le plus nouveau des membres.du Commonwealth, en tant que
membre des Nations Unies. L'an dernier, un autre membre du CommonwWth,
le Ghana fut admis comme membre. Nous pensons que la venue de ces nati,ms
nouvelles est l'indication d'un élargissement et d'une expansion du concept de
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l'autonomie et de la manière dont les nations, les unes après les autres, de-
viennent indépendantes mais demeurent encore membres de cette association 
de nations libres connues sous le nom de Commonwealth, qui représente tant 
de régions, tant de races et tant de cultures diverses, qui n'a pas de règles ou 
de règlements, et qui n'a pas non plus de constitution. 

Au cours des dernières années, des centaines de millions d'êtres humains, 
en Asie et en Afrique, ont accédé à l'indépendance et à la souveraineté et 
c'est aux hommes d'État du Royaume-Uni que doit en revenir le crédit. Il est 
incroyable que les Britanniques puissent encore être décrits ici, en certaines 

	

nie — 	 occasions, comme "des maîtres impérialistes et colonialistes", étant donné ' 

	

VOUS 	cette politique à long terme qui accorde l'autonomie si généreusement, et je 

	

com- 	suis convaincu que nos amis du Ghana et de la Malaisie seraient heureux 

	

L foi 	d'inviter certains à faire une comparaison entre ce qui est arrivé en Hongrie ou 

	

cate 	dans beaucoup d'autres nations éprises de paix qui ont été subjuguées par 

	

lis-je, 	l'Union soviétique pendant les quatre dernières décades, et ce qui est arrivé 

	

sseur, 	chez eux. 
figue  

Relations avec les États-Unis 

	

ment 	Mais notre appartenance au Commonwealth, bien que fondamentale 

	

que, 	pour notre avenir, ne nous empêche en rien d'avoir des relations étroites et 

	

cet 	amicales avec les Etats-Unis. Nos voisins des États-Unis et nous-mêmes avons 

	

is ses 	en commun ce que j'ai appelé un jour "des stabilisateurs automatiques" 

	

eus à 	d'unité, à savoir notre respect traditionnel des droits de l'homme et notre 
dévouement inlassable à la cause de la liberté. C'est là, je pense, une réponse 

	

,t une 	irréfutable à ceux qui accusent les États-Unis d'être des agresseurs et de 

	

e fois 	rechercher des avantages territoriaux. S'il en était ainsi, le Canada n'existerait 

	

qu'un 	pas comme nation indépendante. 
'N e la 

	

.r ici 	L'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord 

	

1 Put 	 Il y a un autre aspect à notre politique, l'appartenance du Canada à 

	

ere 	l'OTAN. L'OTAN, à notre avis, constitue un bouclier contre les forces d'agres- 

	

i'clles 	sion, et le Canada continuera à y adhérer malgré les menaces, de quelque 

	

urs 	source qu'elles viennent. 
ii  dre 

Si les notes remises par l'Union soviétique à nos amis de la République 
fédérale d'Allemagne, de la Turquie, du Royaume-Uni, de la France et de la 

	

>ulta - 	 Norvège depuis le 4 juillet, sont la marque d'une nouvelle tendance de la 

	

forte 	politique soviétique, j'estime alors que la nécessité de maintenir l'unité de 

	

t. ure 	l'OTAN est plus grande que jamais. Répéter comme le fait la propagande de 

	

al ion 	l'Union soviétique que l'existence de l'OTAN représente une menace à la paix 
du monde et qu'elle est la cause de l'impossibilité d'établir une paix permanente 

	

la ion 	constitue un défi à la raison. Le Canada désire la paix et si l'OTAN avait des 

	

at ons 	desseins agressifs dans une partie quelconque du monde, nous n'en serions pas i ce la 
membres. Mais notre conviction étant ce qu'elle est, nous avons l'intention de 
continuer tout notre appui à cette organisation. 

	

LelIlir 	Désarmement 

	

,iue 	Je désire maintenant dire quelques mots sur la question du désarmement, 

	

ath, 	car c'est là un point d'une importance capitale pour cette Assemblée. Après 

	

ti , ots 	neuf ans d'impasse, depuis San-Francisco,-le Canada s'est joint à ceux qui en 

	

)1 de 	1954 présentèrent des résolutions sur le désarmement à la Commission du 
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désarmement des Nations Unies. Si le désarmement était nécessaire alors, il 
l'est encore plus aujourd'hui. La somme totale des dépenses d'armements 
dans le monde atteint chaque année 85 milliards de dollars. 

Ce que l'humanité craint le plus aujourd'hui, c'est que la guerre vienne 
soudainement, sans préavis, et sans qu'il y ait une possibilité de défense. 
Toute la question de l'attaque par surprise est d'une importance primordiale 
pour les peuples, partout dans le monde. Jusqu'à la deuxième guerre mondiale, 
une attaque par surprise était presque impossible. Aucun pays ne pouvait 
dissimuler la mobilisation de ses forces armées. Aujourd'hui, quand une 
attaque nucléaire peut être organisée en quelques heures et le secret maintenu 
jusqu'à ce que les bombardiers atomiques apparaissent sur les écrans de radar, 
le danger d'une attaque par surprise est l'une des choses que redoute toute 
l'humanité. Et le danger d'une attaque secrète et par surprise a été multiplié 
par le développement en puissance des engins balistiques intercontinentaux. 

La crainte d'une attaque par surprise est la cause principale de la tension 	p. 
de notre époque. Pour cette raison, il est terriblement urgent que cette Assem- 	ré- 
blée générale se mette à la tâche. L'expérience nous a appris qu'un pays  ne 	no 
possède jamais le monopole d'une invention. Ce qu'un pays possède au- 	au 
jourd'hui, les autres l'auront demain et si les choses continuent au rythme 	ar  
actuel, le temps n'est pas éloigné où il y aura des arsenaux pleins de ces engins 	Ni 
téléguidés. Il y a quelques années une nouvelle ère est apparue, lors du dé- 	no 
veloppement des armes nucléaires. Aujourd'hui des armes encore plus terri- 
fiantes menacent l'humanité. C'est pourquoi je disais qu'il était urgent que 	du 
cette Assemblée agisse, agisse effectivement, si nous voulons arriver à contrôler 	l'u 
l'utilisation de cette horrible menace, le dernier engin de destruction. 	 int 

Seules, les grandes Puissances peuvent se permettre l'énorme dépense de 	un] 
la fabrication des projectiles intercontinentaux, mais les petites nations s'en 
préoccupent aussi. Le Canada, pour sa part, est directement intéressé par cette 	Né 
fabrication, parce qu'il est le plus proche voisin des États-Unis et de l'URSS; 	dé( 
par sa position stratégique, étant donné que le Canada exerce sa souveraineté 	l'U 
sur de vastes étendues de la région arctique, notre pays serait l'un des plus 	cra 
vulnérables dans toute guerre future. 	 qut 

cor Je n'ai pas l'intention d'entrer aujourd'hui 'dans le détail des proposiLions 
d'u de désarmement présentées au Sous-Comité par les quatre Puissances ocCi- 
COr dentales; cependant, je voudrais toucher ici à la question de la suspension des 
ins explosions nucléaires expérimentales. 
est 

Cette suspension, telle qu'elle est envisagée dans les propositions occi-
dentales, c'est-à-dire toujours subordonnée à la signature d'une convention sur 
le désarmement, serait d'abord prévue pour un an et serait renouvelable ?out  
une seconde année si des progrès satisfaisants avaient été accomplis dans la 
voie de l'arrêt de la fabrication des armes atomiques.  Iais  il y a des personnes 
bien intentionnées — et elles sont nombreuses — qui pensent que l'interdiction 
des expériences nucléaires constitue la panacée contre les maux de l'humanité. 
Dans toutes les proclamations que nous avons entendues à ce sujet, 'tous 
constatons que certaines personnes ont oublié que la suspension des explo , ions 
nucléaires expérimentales ne suffit pas, à elle seule, à arrêter l'accumuLtiot 
des armes atomiques ni la course aux armements atomiques. La seule méthode 
de nature à réaliser cette fin est de cesser d'utiliser les matières fissiles à la 
fabrication des armes et de les consacrer à des utilisations pacifiques; c'est 
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dors, il 	avec beaucoup de bon sens que lès propositions occidentales lient la conclusion 

	

ernents 	d'un accord à cet égard à la suspension des explosions expérimentales nucléaires. 

Tout en considérant la suspension de ces explosions nucléaires expéri- 

	

vienne 	mentales comme une question qui exige des mesures immédiates, les onze 

	

léfense. 	points des propositions occidentales subordonnent cette suspension â l'établis- 

	

ordiale 	sement de postes de surveillance et de contrôle atomique dans les territoires 
des États-Unis, du Royaume-Uni, de l'Union soviétique et d'autres pays sur 

	

uvait 	lesquels l'accord pourra se faire. Il faut également reconnaître que la nécessité 

	

ad une 	de cette inspection n'est pas pleinement comprise par de nombreuses personnes 

	

lintenu 	pourtant bien intentionnées; en effet, une opinion répandue consiste à croire 

	

radar, 	que les explosions de bombes atomiques ou à l'hydrogène peuvent toujours 

	

c toute 	être détectées, à n'importe quel point du monde. D'après les opinions scienti- 

	

uluplié 	parvenues à ma connaissance, ceci est erroné. 
taux. 

Pour ce qui nous concerne, en Amérique du Nord, le danger d'une attaque 

	

tension 	par surprise sur l'Amérique du Nord ou émanant de l'Amérique du Nord 

	

Assem- 	réside toujours dans les régions arctiques. Le Canada et les Etats-Unis ne 

	

s ne 	nourrissent aucun dessein agressif ni contre l'Union soviétique ni contre 

	

de au- 	aucune autre nation. Nous n'avons rien à craindre d'une inspection des régions 

	

rythme 	arctiques et, lorsque je fais cette déclaration, je parle au nom du Canada. 

	

engins 	Nous entendons, sans aucune équivoque, mettre les régions septentrionales de 

	

du dé- 	notre pays et les régions arctiques à la disposition de toute inspection. 

	

s terri- 	A côté de l'inspection, les propositions occidentales prévoyaient également, 

	

nt que 	durant la première phase, une limitation des forces armées, — l'interdiction de 

	

int rôler 	l'utilisation des armes nucléaires sauf en cas de défense — et "le contrôle 
international" en vue d'assurer que la production des matières fissiles est 

	

mse de 	uniquement utilisée à des fins pacifiques. 

	

ns s'en 	Nous estimons que ces propositions sont à la fois équitables et pratiques. 

	

ir cette 	Néanmoins, pour un motif quelconque, l'Union soviétique a cavalièrement et 

	

URSS; 	dédaigneusement refusé de les examiner d'une manière sérieuse. Assurément, 

	

rai neté 	l'Union soviétique doit comprendre que, dans une ambiance de détresse et de 

	

• s plus 	crainte comme celle qui règne actuellement, les déclarations sur papier, quelle 
que soit l'excellence de leurs intentions, ne sont pas acceptables; elle doit 

	

siLions 	comprendre qu'une condition préalable au désarmement est l'établissement 
d'un système d'inspection et de contrôle. La promesse de désarmer et de s occi 

	

On des 	contrôler l'utilisation et la fabrication des armes nucléaires sans prévoir une 
inspection efficace de nature à assurer que cette promesse sera mise à exécution 
est vraiment une caricature de la réalité. 

oca- 
Nous avons la conviction qu'un désarmement sans inspection et sans on sur gi 

contrôle serait un danger pour toutes les nations qui ont coutume de tenir leur 

'est D'autre part, l'Union soviétique a élaboré une multitude de plans de MI ; c,  
Propagande en ce qui concerne le désarmement; mais il s'agit toujours d'accep- 

e 2° I5  ni parole. ans la gi 	 . 
Estimant que cette inspection oartes gi 	 on est essentielle, j'avais, à l'époque ou les 

iction  1 Puissances occidentales avaient soumis leur proposition, fait une déclaration 

artité. 

 
où figurait, entre autres, le passage suivant: 

ons ... Le Gouvernement canadien a donné son accord, à condition de réciprocité de la , I part de l'Union soviétique, à ce que le Canada, en entier ou en partie, soit compris dans 
'0-ions 	un système équitable d'inspection aérienne; il fera tout ce qu'il pourra pour assurer le 
Ltion 	fonctionnement efficace de ce système. Nous considérons qu'il serait utile, pour débuter, 

de prévoir des garanties contre toute attaque par surprise qui pourrait venir des régions thode 	arctiques. 
s à la 
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ter les conditions de l'Union soviétique et tous les plans partent de la prémisse 
qu'une inspection efficace est hors de question. Tout ces plans font naître des 
espoirs date l'esprit des hommes; mais, pour sa part, l'Union soviétique refuse 
sa collaboration si les autres ne se plient pas à ses conditions. 

Les nations occidentales ont fait beaucoup de concessions au sujet du 
désarmement', depuis le début des réunions du Sous-Comité. Pour une raison 
ou pour une autre, l'Union soviétique a toujours refusé de céder sur un point 
quelconque; elle se borne à insister pour que ses programmes soient adoptés. 

Avec toute la sincérité que je peux mettre dans mes paroles, je dois dire 
qu'au Canada, étant donné notre position stratégique, nous sommes pri ts à 
aller jusqu'à la limite de la sécurité et de notre survivance afin de réalis ,r le 
désarmement. Que vaut la promesse de l'Union soviétique de ne pas utiliser les 
armes atomiques ou à l'hydrogène pendant cinq années, si l'inspection la plus 
complète n'est pas possible et n'est pas instituée ? Les propositions de di. sar-
mement qui ne sont pas accompagnées de propositions d'inspection n'ont, à 
notre avis, aucun sens. L'inspection est la clé de tout le système. A cet égard, 
je voudrais poser au représentant de l'Union soviétique cette question très 
simple — car je pense que tout se réduit à cela — : pourquoi l'Union soviétique 
s'oppose-t-elle à une inspection efficace ? Si vous n'avez rien à cacher, pourquoi 
le cachez-vous ? Je crois que ceci représente bien ce que pensent tou ,  les 
hommes libres de tous les pays. 

Au mois de juin dernier, et peut-être un peu avant, le monde avait eméré 
que les pourparlers sur le désarmement aboutiraient à un résultat; ces p mir- 

' parlers se sont terminés sans qu'un accord ait pu être conclu. Cependant, 
l'échec n'est pas complet. Au cours des réunions du Sous-Comité, les positions 
des deux camps se sont rapprochées. Je pense que le Sous-Comité doit conti iuer 
ses travaux. 

Il a été proposé d'élargir la composition du Sous-Comité du désarmen ent. 
Nous pourrions accepter cette suggestion, à condition que cette mesure &one 
Id possibilité, ou même l'espoir, d'arriver plus vite et dans de meilleures 
conditions à la solution de ce grave problème. Nous allons même plus loin: 
le Canada est disposé à se retirer du Sous-Comité; notre pays a participé aux 
travaux de cet organisme depuis le début; il sera prêt à faire quoi que ce 
à adopter une attitude quelconque — sans mettre en danger sa sécurité ('t sa 
survivance — en vue de réaliser ce qui doit être réalisé afin d'assurer aux 
hommes qu'ils continueront à vivre; le désarmement, dans une mesure ci nsi-
dérable, doit permettre d'en arriver à ce but. 

Nous estimons que l'adjonction d'autres pays à ce Sous-Comité pour rait 
avoir un effet salutaire; les nouveaux pays pourraient peut-être aider à recier-
cher un accord, et permettre le succès là où nous n'avons pas été capables (le le 
réaliser. Alais qu'il me soit permis d'ajouter ceci: les considérations gé< ea-
phiques ne devraient pas être les 'seules à servir de guide dans le choix des 
nouveaux membres; tous les pays ne 'sont pas également capables d'apporter 
leur contribution à la réalisation de l'accord que nous désirons si ardemment. 
Nous reconnaissons que notre position de membre permanent de ce Sous-
Comité est une anomalie. Nous savons que, précisément parce que nous ne 
pouvons pas produire, nous ne sommes pas sur un pied d'égalité avec les ai tres 
membres du Sous-Comité, nous n'avons pas cette responsabilité et cet ini érêt 
direct que doit avoir tout membre permanent du Sous-Comité. Mais je l'in-
sisterai pas sur ce point. 

suce, 
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(1011s 
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La Force d'urgence des Nations Unies 

Toutefois, je tiens à dire aujourd'hui quelques mots sur une autre question 
qui présente une importance vitale en ce moment: la Force d'urgence des 
Nations Unies (FUNU). La FUNU a eu une influence stabilisatrice et apaisante 
au Moyen-Orient. Mon opinion à l'égard de la FUNU ne date pas d'aujour-
d'hui; j'avais moi-même fait une proposition en ce sens à la Chambre des 
communes du Canada au mois de janvier 1956. A cette époque, je soutenais 
que la création de cette Force était susceptible de prévenir le déclenchement 
de la guerre dans la région dont il s'agissait et où cette Force sert actuellement. 

	

)11 ts à 	Le Gouvernement canadien est heureux que la FUNU ait été une telle 

	

lis.-r le 	réussite. Il est tout prêt à continuer de lui apporter sa contribution, aussi 

	

iser les 	longtemps que les Nations Unies le jugeront nécessaire. Nous sommes fiers 

	

la plus 	qu'un _Canadien, le général Burns, ait dirigé cette force de façon magnifique, 

	

sar- 	qu'il ait été loué par les observateurs les plus impartiaux. Pour le général 

	

'ont, à 	Burns, que ses intérêts personnels appelaient ailleurs, cette mission a représenté 

	

égard, 	un sacrifice; mais il a toujours subordonné ses intérêts personnels à l'intérêt 

	

in très 	public et j'espère qu'il pourra demeurer Commandant en chef de la FUNU. 

	

[étique 	Le Canada, qui a fourni le plus gros contingent (1,200 hommes sur 6,000), 

	

urquoi 	continuera d'accorder son appui fidèle à la FUNU jusqu'à l'accomplissement 

	

)1r les 	de la tâche. - 
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Il convient certes de trouver les fonds nécessaires à cette tâche. Le mieux 
paraît être d'appeler tous les membres des Nations Unies à contribuer. Ce 
serait une mesure conforme aux intérêts de la paix, que cette force a si bien 
servis; ce serait conforme à la Charte. 

L'expérience de la FUNU pourrait conduire à la création d'un système 
par lequel les Nations Unies auraient à leur disposition les forces nécessaires 
pour servir partout où le besoin s'en ferait sentir. La FUNU a permis de 
tranquilliser une zone déterminée. Elle est le projet-pilote, si je puis dire, d'une 
force de police internationale. Mais on ne peut guérir des maladies malignes 
par l'emploi de tranquillisateurs. Je persiste à croire que seule la création d'une 
force permanente des Nations Unies permettra de réaliser les espoirs de 
San-Francisco. Je sais combien cette tâche sera difficile, quelle démarche 
hésitante marquera sa réalisation 

Un mot des Nations Unies. J'ai participé, à un titre très modeste, à la 
Conférence de San-Francisco de 1945. J'ai foi dans les Nations Unies, non 
qu'elles aient toujours réussi, mais parce qu'elles doivent réussir. La force des 
Nations Unies doit croître, sinon nous périrons. Ce n'est pas affaiblir les 
Nations Unies que de constater certaines faiblesses. Rien ne sert de croire que 
tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes. Loin de moi aussi la vue 
sceptique selon laquelle les Nations Unies auraient failli à leur tâche. 

ut rait 
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tus- 	Dans ses tentatives de maintien de la paix, elle a remporté plusieurs 

	

113 115 	succès, mais le problème essentiel de l'heure est le suivant: Nos réussites ont- 

	

' tres 	elles été à l'échelle des besoins formidables de l'époque ? Nous avons connu 

	

lérêt 	des succès. Nous avons connu des échecs. Mais, sous l'ombre croissante de la 
menace des armes nucléaires, il est permis de se demander si nous pouvons 
nous payer le luxe d'un échec majeur. A la dernière session de l'Assemblée 
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générale, de bonnes choses ont été faites. De nouveaux membres ont servi la
cause de la paix. Mais les Nations Unies n'ont pu trouver une solution à la
question de Hongrie. La faute n'en est pas à la Charte. C'est malgré la Charte
que nous n'avons pu aboutir. L'insuffisance des mesures prises, l'an dernier,
pour assurer que justice soit rendue en Hongrie a résulté de l'existence de deux
poids et deux mesures, au sein des Nations Unies, non pas d'une carence de la
Charte. La Charte ne prévoit pas deux poids et deux mesures. C'est en dehors
de la Charte que d'aucuns ont eu recours à deux poids et deux mesures. Cela
est illustré par la manière dont certains États membres respectent les obliga-
tions de la Charte. Les uns se conforment aux décisions de l'Organisation.
D'autres ne s'y conforment pas.

Il serait vain de croire que nous puissions obliger les membres récalcitrants
à toujours respecter la Charte. Il serait naïf de supposer qu'un amendement à
la Charte puisse conférer ce pouvoir. Si les Nations Unies veulent continuer
d'exercer une influence heureuse sur les problèmes de l'humanité, elles doivent
demeurer un instrument souple. Ne figeons pas les Nations Unies par Il
création de blocs hostiles qui annihilent tout effort en vue de trouver des
solutions réelles et raisonnables. Il semble vraiment qu'un mouvement se
dessine contre le système des blocs. Il est bon que des Etats membres ayant
des intérêts communs se consultent et adoptent de temps à autre des politiques
communes. Dès lors que le nombre des États membres augmente, il est bon
que les nations ayant une pensée commune adoptent des positions communes,
exprimées par des porte-parole communs; à condition cependant que les
groupes ne se transforment pas en blocs qui étranglent la pensée indépendantc
et empêchent la solution des problèmes; car les blocs provoquent des contre-
blocs; ce qui conduit à l'impasse.

Je n'accuse aucun bloc. De nouveaux groupes ont été formés aux Nations
Unies, conséquences peut-être inévitable d'anciens blocs. Pour sa part, 1;:
Canada est résolu à résister à la tendance à la création de blocs. Nous faisons
partie de nombreuses organisations. Nous sommes membre du Commonwealth.
Nous avons nos alliés à l'OTAN. Nous sommes voisins des Amériques. Nous
avons des amis dans le Pacifique. Nous travaillerons avec eux chaque fois quc
nos pensées, que nos politiques seront communes. Jamais nous n'appartiendrons
à un bloc qui nous empêche de juger les choses comme nous les voyons.

J'exprime le profond espoir que nous nous consacrerons avec une énergie
nouvelle aux buts énoncés il y a douze ans. Les Nations Unies seront fidèles à
leurs principes lorsque nulle nation, quelle que soit sa puissance, ne pourra se
permettre de violer ses principes, de méconnaître leurs décisions.

Je me rappelle cette inscription qui surmonte, à San-Francisco, l'entrée du
bâtiment où les Nations Unies siégèrent pour la première fois: "Ce monument
exprime les espoirs et les rêves réalisés". L'humanité espérait que cette réali-
sation serait la création d'une paix juste et durable. Telle est encore la respon-
sabilité des Nations Unies. Les échecs passés, les déceptions, le scepticisme ne
doivent pas nous empêcher de réaliser le désarmement, de mettre fin à lit
course aux armements dont le terme est le suicide. Les Assemblées antérieures
ont pu être qualifiées en fonction de leurs actions essentielles. Il y a eu l'As-
semblée de Palestine, l'Assemblée de Corée. L'humanité respirerait mieux si
la présente Assemblée pouvait être qualifiée, pour la postérité, d'Assemblée
du désarmement.
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Conférence des ministres des Finances
du Commonwealth

1

LORS D'UNE réunion qui s'est tenue à Mont-Tremblant (Québec) du 28
septembre au 1er octobre, les ministres des Finances du Commonwealth ont
reconnu qu'il y avait lieu de tenir en 1958 une Conférence économique et
commerciale du Commonwealth.

Quatorze délégués, avec le rang de ministres, représentant onze pays du
Commonwealth, ont pris part aux discussions. Ils recommanderont à leurs
gouvernements qu'une conférence générale du Commonwealth ait lieu l'an
prochain à la date et à l'endroit qui conviendront.

Voici les noms des ministres présents: Australie, sir Arthur Fadden,
premier ministre suppléant et trésorier; Ceylan, M. Stanley de Zoysa, ministre
des Finances; Ghana, M. K. A. Gbedemah, ministre des Finances; Inde, M.
T. T. Krishnamachari, ministre des Finances; Fédération de Malaisie, sir
Henry Hau Shik Lee, ministre des Finances; Nouvelle-Zélande, M. T. L.
3lacdonald, ministre des Affaires extérieures; Pakistan, M. Syed Amjad Ali,
ministre des Finances; Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland, M. D.
.^lacintyre, ministre des Finances; Union Sud-Africaine, M., J. F. Naude,
ministre des Finances; Royaume-Uni, Al. Peter Thorneycroft, chancelier de
l'Échiquier; sir David Eccles, président du Board of Trade; M. Reginald
-^laudling, ministre des Postes; Canada, M. Donald Fleming, ministre des
Finances, et M. Gordon Churchill, ministre du Commerce.

Allocution de bienvenue

Voici quelques extraits de l'allocution de bienvenue prononcée par M.
Fleming:

Qu'il me soit permis d'accueillir, au nom de la population et du Gouvernement du
Canada, les ministres et les membres des délégations qui nous visitent aujourd'hui et de
leur souhaiter la plus cordiale bienvenue au Canada ainsi qu'à cette conférence des
ministres des Finances du Commonwealth.

La réunion qui débute aujourd'hui a pour les Canadiens une signification particulière.
Depuis quelques années, les ministres des Finances du Commonwealth ont pris l'habitude
de se réunir à Washington à la clôture de l'assemblée annuelle de la Banque internationale
et du Fonds monétaire international, mais c'est la première fois que cette réunion se
tient au Canada.

Nous sommes profondément honorés de ce que tous les membres du Commonwealth
aient accepté notre invitation. Des onze pays qui composent cette Communauté des
nations, dix sont représentés ici par leurs ministres des Finances; l'autre, la Nouvelle-
Zélande, l'est par son ministre des Affaires extérieures. Le Royaume-Uni nous a envoyé,
outre son Chancelier de l'Échiquier, le président du Board of Trade et son ministre des
Postes. Pour ma part, je suis heureux d'avoir avec moi pour représenter le Canada mon
estimé collègue, le ministre du Commerce. Le nombre des pays du Commonwealth
continue de grandir et nous sommes enchantés d'accueillir parmi nous aujourd'hui les
deux derniers membres autonomes de cette Communauté, Ghana et la Malaisie.

Je me sens en compagnie de personnages distingués. Après mes collègues de Ghana
et de la Malaisie, je suis, comme je le disais mardi dernier à Washington, "le dernier venu
parmi ces hommes vertueux, communément appelés ministres des Finances, dont les
épaules, écrasées par de nombreux fardeaux et par la responsabilité de tout ce qui va mal
au pays et à l'étranger, finissent par rester voûtées". Notre doyen est le très honorable
sir Arthur Fadden, ministre des Finances de l'Australie, qui peut se vanter d'une rare
longévité. Dans un poste où le taux de mortalité politique est exceptionnellement élevé,
il a réussi à présenter dix exposés budgétaires.
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CONFÉRENCE DES MINISTRES DES 
FINANCES DU COMMONWEALTH 

Ci-contre (de gauche à droite) les ministres 
délégués à la Conférence des ministres des 
Finances du Commonwealth tenue à Mont. 
Tremblant (Québec) du 28 septembre au 
lot octobre: 

Première rangée: MM. Syed Amiad Ali, 
ministre des Finances (Pakistan); J. F. 
Naude, ministre des Finances (Union Sud-
Africaine); Peter Thorneycroft, chancelier de 
l'Echiquier (Royaume-Uni); Donald Fleming, 
ministre des Finances (Canada), président 
de la conférence; sir Arthur Fadden, premier 
ministre suppléant et Trésorier (Australie); 
T. T. Krishnomachari, ministre des Finances 
(Inde); sir David Eccles, président du Board 
of Trade (Royaume-Uni). 

Deuxième rangée: MM. D. McIntyre, 
ministre des Finances (Fédération de la 
Rhodésie et du Nyassaland); T. L. Mac-
donald, ministre des Affaires extérieures 
(Nouvelle-Zélande); Stanley de Zoysa, 
ministre des Finances (Ceylan); Gordon 
Churchill, ministre du Commerce (Canada); 
Reginald Mauding, ministres des Postes 
(Royaume-Uni); K. A. Gbedemah, ministre 
des Finances (Ghana) et sir Henry Hay Chik 
Li, ministre des Finances (Fédération de 
Malaisie). 



Selon l'habitude établie en pareilles circonstances, nous consacrerons la journée 
d'aujourd'hui à l'étude de l'exposé que nous fera le Chancelier de l'Échiquier des questions 
économiques et du projet d'une zone européenne de libre-échange. Lundi, nous aborderons 
l'étude des propositions mises de l'avant par le Canada pour accroître le commerce et les 
relations économiques au sein du Commonwealth. 

Pour quelle raison le Canada a-t-il invité les ministres des Finances du Common-
wealth à se réunir sur son sol ? Pourquoi avons-nous, très. sincèrement, soutrnis à cette 
Conférence des propositions visant à un accroissement du commerce et des relations 
économiques entre les pays du Commonwealth ? La raison fondamentale c'est que nous 
avons foi dans le Commonwealth et dans son avenir. 

. Nous avons parcouru l'histoire du Commonwealth, de ses progrès, de son dévelop-
pement et de ses réalisations pratiques; nous avons étudié sa contribution à la paix et à 
la liberté, à la bonne entente, à l'amitié, au respect mutuel, à la stabilité et à la bonne 
foi entre les peuples, et je dis aujourd'hui que nous sommes fiers de faire partie de cette 
association. 

Nous reconnaissons aussi que le Commonwealth a rendu de grands services au 
Canada et au monde entier, comme sans aucun doute à chacun des membres de la grande 
famille qui est la nôtre. Notre participation au Commonwealth nous vaut à tous de 
grands bienfaits sous forme d'assistance mutuelle, d'avantages commerciaux et écono-
miques et d'autres qui échappent aux mesures matérielles. Dans le monde et dans les 
conseils des nations, nous avons tous été grandis du fait de notre appartenance au Com-
monwealth. Toutefois, le lien qui nous unit ne nous enlève rien de cette indépendance 
complète à laquelle tous nous tenons tant; il ne nous enlève rien de notre personnalité 
propre. Le fait le plus étonnant c'est que le Commonwealth semble tirer parti de cette 
diversité même. Notre participation au Commonwealth ne représente par pour nous la 
liberté au détriment de certains autres avantages; elle représente des avantages ajoutés 
à la liberté. Sans méconnaître les bienfaits des autres grandes associations internationales 
de l'heure, ceux dont je suis en ce moment le porte-parole estiment que le Commonwealth 
nous est infiniment précieux. 

Pourquoi invitons-nous les membres de cette Conférence à étudier le commerce et les 
relations économiques ? Les pays du Commonwealth sont dispersés aux quatre coins du 
monde; leurs intérêts matériels sont souvent très différents et parfois même divergents. 
Nous avons à surmonter des obstacles formidables. De tous les pays représentés ici, le 
Canada est le seul qui ne fasse pas partie du bloc sterling. A quelques-uns d'entre nous, 
sinon à tous, se posent des problèmes: problèmes de change, de déficits commerciaux, de 
paiements internationaux, de restrictions commerciales ou d'insuffisance de capitaux pour 
effectuer les travaux de mise en valeur qui s'imposent. Cependant, nous, Canadiens, 
estimons que cette famille peut accomplir plus qu'elle ne le fait en ce moment pour 
accroître le commerce entre ses membres, pour servir leurs intérêts économiques communs 
et, par une action concertée, assurer encore plus d'avantages à chacun. C'est précisément 
ce que, très sérieusement, nous proposons de faire. 

La vie familiale présente entre autres avantages celui du franc parler entre ses 
membres. Ne craignons pas de nous parler franchement dans nos efforts vers notre but 
commun, dans nos efforts pour rendre notre participation au Commonwealth plus im-
portante et plus bienfaisante pour chacun de nous. 

Si cette Conférence contribue à renforcer le Commonwealth, à accroître ses bienfaits, 
je crois qu'elle aura bien servi la noble cause de la liberté, de la paix, de la prospérité et 
de la bonne entente dans le monde. 

Le communiqué 
Le communiqué suivant a été publié à l'issue des entretiens: 

La réunion des ministres des Finances du Commonwealth a pris fin aujourd'hui. Les 
ministres ont chaleureusement accueilli la présence parmi eux des représentants de deux 
nouveaux membres: le Ghana et la Fédération de Malaisie. Les délibérations se sont 
poursuivies dans une atmosphère de cordialité et de compréhension. 

Sur les trois sujets qui ont fait l'objet des délibérations, les délégués en sont arrivés 
aux conclusions suivantes: 

1. La livre sterling 
La fermeté de la livre sterling est indispensable à la stabilité et au progrès économique 

non seulement de la zone sterling et de chacun de ses membres mais de tous les pays 
commerçants. Les ministres ont chaleureusement appuyé les déclarations faites récemment 
à Londres et à Washington par le Chancelier de l'Echiquier au sujet du sterling et ont 
reconnu que la fermeté de cette devise dépend de la ligne de conduite collective et 
individuelle des membres de la zone. Essentiellement, la fermeté de cette devise exige 
que chaque membre de la zone vive dans les limites de ses ressources. Cela ne signifie pas, 
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et ne doit pas signifier que chaque pays doive rester stationnaire. En effet, chacun p:^ut
arriver à accroître ses ressources au moyen d'une politique appropriée visant à aEnélicrer
sa situation sur les marchés du monde, à augmenter ses épargnes, à faciliter et stimuler
les échanges et les paiements ainsi que le mouvement des capitaux internationaux.

2. L'intégration économique de TEurope

Les ministres ont étudié les progrès accomplis vers la ratification du traité de Rome,
qui institue la Communauté économique européenne, ainsi que les répercussions de ce
traité sur les intérêts du Commonwealth. Ils ont pris note que le traité fera l'objet d'études
plus approfondies dans des organisations internationales.

Les ministres du Royaume-Uni ont fait part des progrès accomplis, à la suite de
l'initiative de leur pays, en vue de l'établissement d'une zone européenne de libre-échange.
Les ministres du Commonwealth ont reconnu que l'établissement en Europe d'une zcne
de libre-échange avec porte ouverte sur l'extérieur aurait pour effet d'accroitre les avan-
tages que non seulement le Royaume-Uni mais tous les autres pays participants pourraient
retirer de l'intégration économique de l'Europe. Ce fait a été considéré comme import;int
puisqu'il peut contribuer à l'adoption d'une politique concertée des pays du Commen-
w•ealth pour l'expansion du commerce mondial.

Les ministres ont également reconnu la nécessité de rouages efficaces de consultaticns
suivies entre les pays du Commonwealth sur les questions se rattachant à la Communauté
économique européenne et à la zone projetée de libre-échange.

Les ministres du Royaume-Uni ont confirmé les engagements pris antérieuremc:rt
par leurs gouvernements de protéger les intérêts du Commonwealth sur le marché brit2n-
nique des vivres, des boissons et du tabac.

3.. Conférence commerciale et économique du Commonwealth
Les ministres ont approuvé la proposition du Gouvernement canadien visant la tenue,

en 1958, d'une Conférence commerciale et économique du Commonwealth à une di.te
et en un lieu appropriés. Ils sont convenus de recommander cette proposition à le:rs
gouvernements. L'évolution du commerce, de la production et des travaux de mise en
valeur dans le monde entier pose aux pays du Commonwealth de nouveaux problèmes et
leur offre aussi de nouvelles possibilités. Les ministres ont jugé le moment exceptionnzl-
lement opportun d'étudier ensemble ces problèmes et ces possibilités et, en particulier,

a) l'importance, pour les pays du Commonwealth, des changements qui se produisent
actuellement dans le commerce mondial;

b) les mesures à prendre pour accroître le commerce entre les pays du Commonwealth;

c) les progrès vers l'objectif commun: une plus grande liberté du commerce et des
paiements;

d) la mesure et l'orientation des progrès économiques dans les pays moins dévelopF4
du Commonwealth et les sources de capitaux et d'assistance technique propres à
accélérer ces progrès;

e) les problèmes économiques et commerciaux qui se posent en fonction des produ;ts
agricoles et autres produits de base;

f) les perspectives, ainsi que les conséquences surtout pour les pays du Commc-z-
wealth, de la Communauté économique européenne et de la zone projetée ?e
libre-échange;

g) les dispositions à prendre pour maintenir entre les pays du Commonwealth d ^s
consultations sur les questions économiques.

Il a été convenu que le travail préparatoire à la Conférence, y compris l'établissement :1e
l'ordre du jour et autres questions de procédure, devrait être confié à un comité de harts
fonctionnaires et que ce comité devrait se réunir à Londres au début de 1958.

Déclaration du premier ministre

Le premier ministre, M. John G. Diefenbaker, a fait la déclaration suivan`e
le 1er octobre:

Je suis certain que tous les Canadiens accueilleront avec grand plaisir la déclarati; n
émanant de la conférence des ministres du Commonwealth qui s'est terminée aujourd'h ti
à Mont-Tremblant, Québec, concernant la tenue, l'an prochain, d'une conférence telle
que j'ai longtemps préconisée et au cours de laquelle on étudiera les problèmes écon ^-
iniques et commerciaux du Commonwealth.

Cette conférence sera l'aboutissement des propositions que j'ai faites en juin dernier,
à Londres, à la conférence des premiers ministres du Cominonwealth.

Nous savons gré aux délégués à la conférence de Mont-Tremblant des commentaires
sérieux qu'ils ont insérés dans leur communiqué final sûr la livre sterling et l'intégraticn
économique de l'Europe.
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Mes collègues et moi remercions les ministres des Finances et du Commerce et les 
hauts fonctionnaires de leurs ministères et des autres ministères fédéraux qui ont participé 
aux réunions de Mont-Tremblant comme représentants du Canada. 

J'adresse à tous les délégués des autres pays du Commonwealth des salutations 
particulièrement chaleureuses et je serai heureux de les rencontrer tous ici mercredi. 
Puissent-ils avoir trouvé agréable leur séjour au Canada. Je leur souhaite à bux, à leurs 
conseillers et à tous les membres de leur personnel, un heureux voyage de retour. 

CONVENTION SUPPLÉMENTAIRE RELATIVE À L'IMPÔT SUR LE REVENU 

Le 26 septembre 1957, M. John Foster Dulles, secrétaire d'État des États-Unis, M. M.A. Robertson, 
ambassadeur du Canada à Washington, et M. Donald Fleming, ministre des Finances du Canada, ont 
échangé respectivement pour les États-Unis et le Canada les instruments de ratification de la Convention 
supplémentaire relative à l'impôt sur le revenu conclue le 13 août 1956 entre les deux pays. La convention 
entrait dès lors en vigueur. 

La convention, signée à Ottawa le 8 août 1956, modifie de nouveau et complète les convention et 
Protocole du 4 mars 1942, en vue d'éviter la double imposition et d'empêcher l'évasion fiscale en matière 
d'impôt sur le revenu, modifiés par la convention supplémentaire du 12 juin 1950. La convention est 
devenue effective à l'égard des années d'imposition commençant le et après le I« janvier 1957. 

Cette nouvelle convention tient compte des problèmes fiscaux que posent l'application des dispositions 
du traité actuel ayant pour objet d'éviter la double imposition, ainsi que les relations économiques entre 
les deux pays. 

Ci-dessus, de gauche à droite, MM. Fleming, Dulles et Robertson. 
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Entretiens commerciaux entre le Canada 
et le Royaume-Uni 

VOICI LA version française du communiqué publié le 4 octobre par les minist res 
des gouvernements du Royaume-Uni et du Canada à l'issue des entreti,ns 
commerciaux tenus à Ottawa après la réunion des ministres des Finances du 
Commonwealth: 

Les entretiens qui ont eu lieu à Ottawa entre les ministres du Canada et ceux du 
Royaume-Uni sur le commerce entre les deux pays ont pris fin aujourd'hui. 

On a convenu de part et d'autre que l'expansion du commerce anglo-canadien es; un 
des principaux articles du programme de chacun des deux gouvernements et on a recherché 
les moyens les plus efficaces d'atteindre ce but. Parmi les propositions en ce sens  qu'(ri  a 
débattues figure celle des ministres du Royaume-Uni en faveur de l'établissement d' me 
zone de libre-échange anglo-canadienne. Les ministres du Royaume-Uni ont souUné 
que cette proposition comporte non seulement la suppression graduelle des droits  dc ua-
niers, mais aussi une réduction accélérée des restrictions quantitatives appliquées en ce 
moment par le Royaume-Uni aux importations provenant du Canada. Les ministre- du 
Royaume-Uni ont également souligné que leur projet serait applicable à longue échéance 
et qu'on n'envisage pas son application intégrale si ce n'est au bout d'une périod( de 
douze à quinze ans. Ils reconnaissent que cette proposition donne lieu à des problè'nes 
complexes et à de graves difficultés. Etant donné que ce projet n'est applicable (u'à 
longue échéance, les ministres du Royaume-Uni n'ont pas demandé aux ministres caria-
diens de se prononcer sur cette proposition. Les ministres des deux pays se sont chnc 
attaqués au problème immédiat de l'expansion, dans les deux sens et à l'avantage des 
deux, du commerce entre le Canada et le Royaume-Uni. 

_Il a été convenu que le Gouvernement du Canada peut de plusieurs manières et 
toutes considérations prises des intérêts des producteurs canadiens, favoriser le comms rce 
d'exportation du Royaume-Uni avec le Canada et par là aider, dans le cadre tracé pa la 
ligne de conduite et les engagements du Royaume-Uni, à réduire les restrictions lue 
celui-ci met encore aux importations venant du Canada. Ces moyens incluent les suivas.ts: 

a) Une revision des achats de l'État au Canada, dans le dessein d'encourage -  et 
de faciliter les ventes par les fabricants du Royatuide-Uni de marchand ses 
actuellement importées de pays ne faisant pas partie du Commonwealth; 

b) Une revision du tarif douanier du Canada relativement aux exemptions  visant 
les achats des touristes canadiens outre-mer, et 

c) Une visite au Royaume-Uni d'une délégation commerciale formée de repré- en-
tants haut placés du Canada. 

1 — Les achats du Gouvernement canadien se divisent en trois catégories: achats du 
secteur militaire, achats ordinaires du secteur civil et autres genres d'achats, y corn, iris 
ceux des sociétés de la Couronne. Les ministres canadiens se sont engagés à étudies de 
près, en collaboration avec le service commercial du Royaume-Uni au Canada, la poss bi-
lité de placer au Royaume-Uni certaines commandes officielles là où on peut raisonna &- 
ment s'attendre que les fournisseurs britanniques satisfassent aux exigences du Can oda  
en matière d'importation. Les ministres du Royaume-Uni ont tenu à préciser qu'il- ne 
s'attendent pas qu'on place des commandes au Royaume-Uni à moins que les prix 
pratiques ne soient tels qu'ils permettent de soutenir n'importe quelle concurrence. 

2 — Quant aux achats aux fins de la défense, il est probable que la situation contint era 
d'être influencée par le long décalage que supposent les commandes actu( ;les 
et la mise au point de nouveaux types de matériel, de même que par la limita ion 
des dépenses relatives à la défense, le gouvernement du Canada accueillera avec plu sir 
toute possibilité d'accroître les achats au Royaume-Uni de matériel présentement imp,  rte  
d'ailleurs que du Commonwealth. 

3 — En ce qui concerne les ventes, par des entreprises du Royaume-Uni, d'articles d'u,age 
civil aux ministères et organismes du Gouvernement du Canada, les ministres canadiens  
se sont engagés à revoir immédiatement le régime des achats. On maintiendra des rapp rts 
étroits avec les délégués commerciaux du Royaume-Uni qui sont postés en divers endr sits 
du Canada et qui, à leur tour, tiendront les exportateurs du Royaume-Uni au cous ant 
des nouveaux débouchés possibles à l'égard de marchandises présentement importée de 
sources en dehors du Commonwealth. 

M. S 
mini 
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Ida 
4 — Les ministres canadiens se sont engagés à faire revoir le régime des achats des sociétés 
de la Couronne et autres organismes de l'État, en vue d'encourager l'achat au Royaume-
Uni, dans la mesure où la chose est pratique et économique, de marchandises présentement 
importées de sources en dehors du Commonwealth. 

5— Les ministres du Royaume-Uni ont exprimé l'espoir qu'on puisse prendre des mesures 
pour encourager plus de touristes canadiens à visiter le Royaume-Uni et à y effectuer 
plus d'achats. A cet égard, on a noté avec satisfaction que, il y a quelqueis mois, les 
autorités du Royaume-Uni ont trouvé moyen de rendre disponible une allocation de 
devises au montant de 100 livres sterling aux voyageurs du Royaume-Uni qui désirent 
visiter le Canada. 

6— Le Canada permet actuellement aux Canadiens qui s'absentent du pays pour au 
moins quarante-huit heures, d'importer en franchise, une fois tous les quatre mois, des 
marchandises étrangères d'une valeur de $100. Cette exemption dont bénéficient les 
touristes profite beaucoup moins à ceux qui font outre-mer des séjours prolongés, mais 
moins fréquents. Les ministres du Canada ont décidé de considérer avec bienveillance le 
projet d'étendre l'exemption aux touristes qui vont visiter le Royaume-Uni et les autres 
pays d'outre-mer. 

- 7— Les ministres des deux pays ont convenu qu'une délégation commerciale de hauts 
représentants du Canada se rendrait prochainement au Royaume-Uni en vue d'encourager 
l'achat de denrées en provenance du Royaume-Uni, denrées qui sont actuellement 
importées de pays qui ne font pas partie du Commonwealth. Cette mission commerciale 
comprendra des représentants influents du commerce, de l'industrie, du travail, de 
l'agriculture et d'autres industries primaires, venant de toutes les parties du pays. 

Les ministres des deux pays se sont déclarés heureux de la décision, prise à Mont-
Tremblant au début de la semaine, de tenir l'an prochain une conférence commerciale et 
économique des pays du Commonwealth et en espèrent des résultats fructueux qui 
seront avantageux à tous ces pays. 

RENCONTRE À OTTAWA 

M. Sidney E. Smith, secrétaire d'État aux Affaires extérieures, en train de causer avec M. Kola Balogun, 
ministre des Recherches et de l'Information dans le Gouvernement fédéral de la Nigeria, au cours de la 

visite de ce dernier à Ottawa au début du mois. 
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Le Canada et les Nations Unies 

Douzième session de l'Assemblée générale  

LA DouzikmE session de l'Assemblée générale des Nations Unies s'est réunie à 
New-York le 18 septembre. Au cours de sa première quinzaine, l'Assemblée a 
élu un nouveau président et d'autres hauts fonctionnaires, approuvé à l'unani-
nimité l'admission de la Fédération de Malaisie comme 82e membre, décidé 
encore une fois de ne pas accorder de sièges aux représentants de la République 
populaire de Chine et élu le Canada, le Japon et Panama pour un mandat de 
deux ans au Conseil de sécurité. 

Au cours de la discussion générale qui s'est ouverte le 19 septembre, les  
représentants des États membres ont exposé le point de vue de leur pays sur la 
situation internationale et sur les questions inscrites à l'ordre du jour de 
l'Assemblée qui les intéressaient particulièrement. Le premier ministre, M. 
John Diefenbaker, a parlé au nom du Canada le 23 septembre.* 

Le 26 septembre, l'Assemblée a adopté à l'unanimité une recommandation 
du Conseil de sécurité aux termes de laquelle le mandat du secrétaire général, 
M. Dag Hammarskjold, serait renouvelé pour cinq ans à partir du 10 avril 1938. 

La délégation du Canada se compose des personnes suivantes: Représen-
tants M. Sidney E. Smith, secrétaire d'État aux Affaires extérieures (chef 
de la délégation); M. Wallace B. Nesbitt, député d'Oxford, adjoint parlemen-
taire au premier ministre (chef suppléant de la délégation); M. R.A. MacKay, 
représentant permanent du Canada auprès de l'Organisation des Nations 
Unies; Mme Harry S. Quart, M.B.E., M. Frank Lennard, député de Went-
worth. Suppléants — M. H.O. White, député de Middlesex-Est; M. T. Ricard, 
député de Saint-Hyacinthe-Bagot; M. Douglas Young, député de Vancouvm-- 
Centre; M. Escott Reid, ancien haut commissaire du Canada dans l'Inde; M. 
W.D. Matthews, sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures; M. 
Benjamin Rogers, ambassadeur du Canada au Pérou. 

Les conseillers de la délégation sont empruntés au ministère des Affaires  
extérieures, au ministère des Finances et à la mission permanente du Canada 
auprès de l'Organisation des Nations Unies, à New-York. 
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Élections 
Sir Leslie Knox Muni-o, de la Nouvelle-Zélande, a été élu à l'unanimité 

président de l'Assemblée, succédant au prince Wan Waithayakon. Jusqu'au 
jour de l'ouverture de l'Assemblée, on s'attendait que M. Charles Malik, du 
Liban, s'oppose à sir Leslie, mais M. Malik a retiré sa candidature au dernier  
moment. Les représentants des États-Unis, du Royaume-Uni, de la France, de 
l'URSS, de la Chine, de Ceylan, du Paraguay et de la Tunisie ont été élus 
vice-présidents. 

Les suivants ont été nommés présidents de commission: Première Com-
mission (questions politiques et de sécurité), M. Djalal Abdoh (Iran); Com-
mission politique spéciale, M. Arenales Catalan (Guatemala); Deuxième 
Commission (questions économiques et financières), M. Jiri Nosek (Tchéco- 

.*Voir à la p. 282 le texte du discours de M. Diefenbaker. 
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slovaquie); Troisième Commission (questions sociales, humanitaires et
culturelles), Mme Aase Lionaes (Norvège) ; Quatrième Commission (questions
de tutelle), M. Thanat Khoman (Thaïlande); Cinquième Commission (ques-
tions administratives et budgétaires), M. Van Asch Van Wijck (Pays-Bas);
Sixième Commission (questions juridiques), M. Santiago Perez Pettez (Vene-
zuela).

La Birmanie, le Canada, les États-Unis, l'Islande, le Libéria, le Nicaragua,
Panama, le Royaume-Uni et l'Union soviétique ont été nommés à la Commis-
sion de vérification des pouvoirs.

Le 1e1 octobre, le Canada a été élu par 72 voix sur 78 au Conseil de
sécurité; son mandat, d'une durée de.deux ans, commencera le 1ei janvier 1958.
Panama et le japon, par 74 voix et 55 voix respectivement, ont aussi été élus
au Conseil pour deux ans. Le Canada avait également servi au Conseil de
sécurité en 1948 et 1949.

Admission de la Malaisie

La Fédération de Malaisie, qui avait atteint à l'indépendance le 31 août
1957*, était le seul pays à demander son admission aux Nations Unies au début
de la douzième session. Le Conseil de sécurité avait recommandé son admission
à l'unanimité et l'Assemblée a approuvé, à l'unanimité aussi, la résolution qui
formulait cette recommandation et que tous les membres du Commonwealth
ont présentée conjointement. Le nombre total des membres des Nations Unies
était ainsi amené à quatre-vingt-deux.

Dans un discours appuyant l'admission de la Malaisie aux Nations Unies,
le chef de la délégation canadienne, M. Smith, a dit, entre autres choses:.

Il y a quelques semaines, un membre du Gouvernement canadien, M. J.M. Mac-
donnell, représentait mon pays aux impressionnantes cérémonies qui se sont déroulées à
Kuala-Lumpur à l'occasion de l'accession à l'indépendance de la Malaisie et de son entrée
dans le Commonwealth des nations. A cette époque, le Gouvernement canadien avait
exprimé le plaisir qû il éprouvait de souhaiter la bienvenue à la Fédération de Malaisie,
nouveau membre indépendant du Commonwealth. Je réitère aujourd'hui ces mêmes
sentiments au représentant de la Fédération de IVlalaisie qui vient de prendre place à
l'Assemblée générale des Nations Unies. Je suis personnellement heureux de pouvoir, à
l'occasion de ma première intervention devant l'Assemblée générale, saluer un événement
aussi heureux qu'est l'admission d'un membre nouveau du Commonwealth au sein des
Nations Unies. Le Gouvernement canadien a considéré comme un honneur de participer
aux cérémonies historiques de Kuala-Lumpur, et c'est pour moi un grand privilège et un

l'Organisation des Nations Unies.

Les progrès de la Malaisie vers l'indépendance et l'autonomie se sont accomplis dans
l'ordre et d'une manière constitutionnelle, avec l'aide et l'appui, à chaque étape, du
Royaume-Uni. Cette évolution est une de celles que les Canadiens sont particulièrement
en mesure d'apprécier et de comprendre. A cet égard, nous sommes d'excellents témoins
et même des experts. Notre propre évolution vers l'indépendance a également suivi une
route pacifique vers des responsabilités progressives dans un esprit d'amitié et de coopé-
ration avec le Royaume-Uni. Il n'est que juste de dire que les relations entre le Canada et
le Royaume-Uni, depuis notre évolution vers l'autonomie et l'indépendance, ont fourni la
base et le modèle de cette association des nations à laquelle nous sommes fiers d'appar-
tenir. C'est là un haut exemple de la politique remarquable du Royaume-Uni qui permet
l'évolution de colonie à nation libre plutôt que de suivre la route rétrograde qui va du
statut d'État libre à celui de colonie. La Malaisie est devenue libre, indépendante, membre
des Nations Unies et, à cette occasion, au nom de la délégation canadienne, nous voudrions
féliciter le Royaume-Uni pour son attitude si éclairée qui a permis au peuple de la Malaisie
d'aboutir à cet heureux résultat. Nous sommes certains que ce nouvel État apportera une
contribution très utile aux travaux des Nations Unies et, en particulier, à la cause de la
paix du monde, notre objectif suprême.

'Voir Affaires Extérieures, septembre 1957. Voir aussi p. 302.

plaisir que d exprimer la joie du Canada de voir la Fédération de Malaisie admise à
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Adoption de l'ordre du jour 

Le deuxième jour de la session, l'Assemblée a commencé l'examen de son 
ordre du jour. Le Bureau de l'Assemblée n'avait pas approuvé une recomman-
dation de l'Inde tendant à ce que l'Assemblée étudie la "représentation de la 
Chine aux Nations Unies". Au lieu de cela, le Bureau avait adopté une propo-
sition formulée par les États-Unis, en vue de remettre à plus tard toute dis-
cussion relative à la représentation de la Chine communiste. Le 24 septembre, 
par 48 voix contre 27, et 6 abstentions, l'Assemblée a approuvé la décision du 
Bureau de ne pas discuter cette question. Le Canada et tous les autres pays du 
Commonwealth, sauf l'Inde et le Ghana, ont voté avec la majorité. 

L'Assemblée a aussi décidé sans opposition de faire inscrire à son ordre du 
jour une résolution sur "le problème de Chypre". 

Elle a aussi fait inscrire à son ordre du jour des articles relatifs à l'Algérie, 
à l'Irian occidental, et à la condition des Indiens et au conflit racial en Afrique 
du Sud. Le représentant de l'Union Sud-Africaine s'est opposé à l'inscription 
des deux derniers points. 

Désarmement 

Au cours de la discussion générale, plusieurs représentants, dont le 
secrétaire d'État des États-Unis, le ministre des Affaires étrangères de l'URSS, 
le secrétaire aux Affaires étrangères du Royaume-Uni, le ministre des Affai:es 
étrangères de Belgique, ainsi que le premier ministre Diefenbaker, ont consacré 
au désarmement une bonne partie de leurs exposés. L'article de l'ordre du jcur 
sur le désarmement comprend maintenant quatre points: a) rapport de la 
Commission du désarmement; b) accroissement du nombre de membres de la 
Commission et de son sous-comité; c) action collective pour faire connaî re 
aux nations les dangers de la course aux armements; d) cessation, sous contriile 
international, des essais d'armes atomiques et d'armes à l'hydrogène. n 
prévision du débat sur le désarmement à la Première Commission, un cert.in 
nombre de projets de résolutions relatifs à ces questions ont été mis en circula-
tion par les délégations de la Belgique, de l'Inde et de l'Union soviétique. 

Session consacrée à la Hongrie 
Par un vote de 60 voix contre 10, et 10 abstentions, l'Assemblée générale 

des Nations Unies a condamné le 13 septembre dernier l'impitoyable intervon-
fion militaire d'octobre et novembre 1956 contre la Hongrie et dénoncé l'URSS 
et le régime actuel de Hongrie, qui n'ont cessé de passer outre aux résolutiens 
de l'ONU relatives à la Hongrie (5. 

Cette censure de la conduite de l'URSS en Hongrie s'insérait dans Lne 
résolution qui fut présentée le 10 septembre lors de la reprise de la onziè ne 
session. L'Assemblée s'était réunie pour étudier de nouveau les événemeats 
qui s'étaient déroulés en Hongrie un an plus tôt et pour examiner le rapport  
communiqué le 20 juin par le Comité spécial pour la question de Hongrie ■ 2). 
Ci-après le texte définitif de la résolution, présentée par 36 membres, dont le 
Canada: 

(1) Affaires extérieures, novembre 1956 et janvier 1957. 
(2) Affaires extérieures, juin-juillet 1957. 
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L'Assemblée générale, 
Rappelant la résolution 1132 (XI) du 10 janvier 1957, par laquelle elle a créé un 

Comité spécial composé de représentants de l'Australie, de Ceylan, du Danemark, de la 
Tunisie et de l'Uruguay, qu'elle a chargé d'enquêter ainsi que d'établir et de maintenir 
un système d'observation directe en Hongrie et ailleurs, et, à cette fin, de recueillir des 
témoignages, de réunir des preuves et d'obtenir des renseignements, selon 'qu'il serait 
besoin, 

Ayant maintenant reçu le rapport unanime du Comité spécial pour la question de 
Hongrie. 

Regrettant que l'Union des Républiques socialistes soviétiques et les autorités hon-
groises actuelles n'aient coopéré en aucune manière avec le Comité spécial, 

1. Remercie le Comité spécial pour ses travaux; 

2. Fait sien le rapport du Comité spécial; 

3. Note que, selon les conclusions du Comité spécial, ce qui s'est produit en Hongrie 
en octobre et novembre 1956 a été une insurrection nationale spontanée, 

4. Constate que les conclusions disponibles confirment que: 
_a) L'Union des Républiques socialistes soviétiques, en violation de la Charte 

des Nations Unies, a privé la Hongrie de sa liberté et de son indépendance politique 
et le peuple hongrois de l'exercice des droits fondamentaux de l'homme; 

b) Le régime hongrois actuel a été imposé au peuple hongrois par l'intervention 
armée de l'Union des Républiques socialistes soviétiques; 

c) L'Union des Républiques socialistes soviétiques a procédé à des déportations 
en masse de citoyens hongrois vers l'Union des Républiques socialistes soviétiques; 

d) L'Union des Républiques socialistes soviétiques a violé les obligations que 
lui imposent les Conventions de Genève de 1949; 

e) Les autorités hongroises actuelles ont violé les droits et libertés de l'homme 
garantis par le Traité de paix avec la Hongrie. 

5. Condamne ces actes et le mépris persistant des résolutions de l'Assemblée générale; 

6. Exprime de nouveau la préoccupation que lui inspire le sort qui continue d'être 
fait au peuple hongrois; 

7. Considère qu'il convient de déployer de nouveaux efforts pour réaliser les ob-
jectifs des Nations Unies en ce qui concerne la Hongrie, conformément aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies et aux résolutions pertinentes de l'Assemblée 
générale; 

8. Fait appel à l'Union des Républiques socialistes soviétiques et aux autorités 
hongroises actuelles, étant donné les preuves consignées dans le rapport, pour qu'elles 
mettent fin aux mesures de répression prises contre le peuple hongrois, respectant la 
liberté et l'indépendance politique de la Hongrie et la jouissance par le peuple hongrois 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et assurent le retour en Hongrie des 
citoyens hongrois qui ont été déportés en Union des Républiques socialistes soviétiques; 

9. Prie S.A.R. le prince Wan Waithayakon, président de l'Assemblée générale à sa 
onzième session, agissant en tant que représentant spécial de l'Assemblée générale pour 
la question de Hongrie, de prendre les mesures qu'il jugera appropriées étant donné les 
conclusions du Comité spécial, pour réaliser les objectifs des Nations Unies conformément 
aux résolutions 1004 (ES-II), 1005 (ES-II), 1127 (XI), 1131 (XI) et 1132 (XI) de l'As-
semblée générale, de consulter le Comité spécial dans l'accomplissement de sa tâche s'il 
l'estime nécessaire, de faire rapport à l'Assemblée générale et de formuler les recom-
mandations qu'il jugera utiles; 

10. Décide d'inscrire la question de Hongrie à l'ordre du jour provisoire de la dou-
zième session de l'Assemblée générale. 

Le représentant de la Hongrie a tenté de mettre fin à la discussion en 
prétendant que le rapport était contraire à la Charte des Nations Unies (art. 
2, p. 7), c'est-à-dire que la question relevait uniquement de la compétence 
nationale de la Hongrie. Le président de l'Assemblée a décidé cependant que 
l'étude de la question se poursuivrait. Se sont aussi prononcés contre la réso-
lution les délégués des pays suivants: URSS, Inde, Indonésie, Yougoslavie, 
Pologne. 

Le 12 septembre le délégué permaneni du Canada, M. R. A. MacKay, est 
intervenu dans les termes suivants: 
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La délégation du Canada compte parmi les parrains du projet de résolution dont 
l'Assemblée générale est saisie à la reprise de sa onzième session. J'exposerai brièvement 
pourquoi nous appuyons ce projet et ce que nous en escomptons. 

L'ONU a déjà étudié longuement et à plusieurs reprises les événements qui se sont 
déroulés en Hongrie l'an dernier. Maintes fois, elle a fait appel au Gouvernement de 
l'URSS pour qu'il mette fin à son ingérence dans les affaires intérieures de la Hongrie et 
permette au peuple hongrois de choisir, à sa façon, son propre gouvernement et ses 
propres institutions. Au début, les Nations Unies ont pris des mesures que leur réclamait 
en toute hâte le Gouvernement légitime de Hongrie. Comme nous le savons tous, ce 
gouvernement fut écrasé par une intervention militaire de l'Union soviétique et rem-
placé par un régime relevant uniquement de l'URSS. A sa deuxième session d'urgence et 
à sa onzième session régulière, l'Assemblée générale a pris des mesures visant à assurer 
des secours aux victimes de la violence et un abri aux réfugiés hongrois. Plus de 35,000 
se sont établis au Canada. 

A notre grand regret, les autorités soviétiques et le nouveau gouvernement mis en 
place par elles en Hongrie ont fait fi de l'opinion mondiale qui s'était exprimée dans les 
diverses résolutions adoptées par l'Assemblée à de fortes majorités. Au contraire, l'Union  
soviétique et son régime fantoche de Hongrie se sont réfugiés derrière le mythe Won 
lequel les actes de violence en Hongrie auraient été provoqués par une sorte d'intervention 
occidentale. Cette interprétation donnée l'an dernier, et reprise à satiété depuis, con-
stitue une véritable insulte pour l'intelligence des membres de cette assemblée. 

Nous espérions l'automne dernier que l'URSS prêterait attention au monde indi -né 
et se résignerait à d'importantes transformations dans le sens de l'autonomie nation ile 
et de la souveraineté de l'État hongrois. Malheureusement, l'Union soviétique a laissé  
passer, l'automne dernier, l'occasion de s'engager dans la voie d'une solution raisonnable 
et constructive. Nous n'avons aucune preuve que, depuis, elle ait pris des mesures con-
crètes en ce sens. étu 

ment sans suite, l'Assemblée générale a créé le Comité spécial dont nous étudions pré- sou 
sentement le rapport. Les principaux épisodes d'un mouvement d'émancipation nationale 

I 

Les efforts des Nations Unies pour résoudre la crise de l'an dernier restant apparu m- 	dis 

Le spontané et l'écrasement de ce mouvement par les forces armées de l'URSS étaient clijà, 
hélas! bien connus de chacun. Le Comité spécial a ajouté à cette connaissance générale  • et 1 
des événements une documentation précise, c'est-à-dire un rapport circonstancié,— 
quotidien, voire horaire,—de ce qui s'est passé à Budapest en octobre et noveml re. 
Le Canada a contribué de façon modeste à l'établissement de ce rapport, en facilitant au  •sOn 
Comité la tâche de recueillir les témoignages d'un grand nombre de Hongrois réfugiés au 
Canada. Je saisis cette occasion pour exprimer les remerciements de la délégation cana-
dienne à tous les membres du Comité: à son président, M. Anderson (du Danemarl.); 
à M. Shann, ambassadeur d'Australie; à son rapporteur, M. l'ambassadeur Gunewarckne 
(de Ceylan); à M. Slim, ambassadeur de Tunisie; à M. Fabregat, ambassadeur de l'U:u-
guay. Chose remarquable, le Comité nous a remis un rapport unanime, bien que sa 
composition soit largement représentative des groupements qui existent à l'intéri: ur 
de l'ONU. 

Dans le rapport du Comité, nous avons un compte rendu modéré et circonstancié 
de ce qui est arrivé en Hongrie durant les journées tragiques de l'automne dernier. Ses 
conclusions découlent simplement et directement d'une grande accumulation de Lits 
relatés par bon nombre de témoins. Il ne serait ni sérieux ni honnête de contester :es 
événements horrifiants exposés au monde entier par le Comité spécial. En Hongrie, i es  
gens du peuple—étudiants, travailleurs et simple soldats—se sont engagés dans une 
action, qui a pris tout d'abord la forme de manifestations pacifiques en faveur de 
formes internes et de la fin de la domination étrangère. Les agents de la Sûreté, qui ,st 
dominée par les Soviétiques, ont déclenché la violence en tirant sur une pacifique is-
semblée populaire. D'où le soulèvement de tout un peuple, comme par un miracle d'unité, 
selon l'expression qu'on a employée, pour se débarrasser d'un régime corrompu domné 
par l'étranger. Durant quelques jours la Hongrie a joui d'un gouvernement conforme t:ox 
voeux de la population. Alors le nouveau Gouvernement a commencé à restaurer avec  
succès l'ordre et la liberté. 

Dès le début de la rébellion, la menace sinistre de l'armée rouge planait sur la Hull-
grie. Les troupes et les chars d'assaut passaient la frontière en plus grand nombre. Mê ne 
si les Soviétiques se disaient disposés à négocier avec Nagy l'évacuation de toutes les 
troupes de l'URSS pour vers minuit le 3 novembre, le général Sorov, chef de la Sûreté 
soviétique, arrêta les négociateurs hongrois, lit-on dans le rapport, et les chars russes  
envahirent les rues de Budapest. La population hongroise fut ensuite victime d'une 
attaque impitoyable. Une grande puissance, l'URSS, envoya ses forces armées écra er 
dans un petit pays voisin un mouvement populaire d'émancipation. C'est cette horrible 
intervention qui permit à un nouveau régime de s'installer à Budapest. La Hongrie était 
réduit au sort de colonie de l'Union soviétique. 
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Le projet de résolution parrainé par le Canada et d'autres pays, sera sans doute 
approuvé par une forte majorité: nullement négatif, il ne vise non plus aucune fin de 
propagande. Il s'agit bien d'un document réaliste, qui établit clairement la responsabilité 
de l'URSS relativement à ce qui s'est passé et ce qui se passe actuellement en Europe 
orientale. Il n'y est envisagé aucune mesure qui ne soit conforme aux intérêts légitimes 
de l'URSS. 

Les auteurs de ce projet ne cherchent nullement à intensifier la discorde entre les 
groupement d'États rivaux. Mais l'Assemblée ne peut s'abstenir de condamner le mépris 
persistant de ses résolutions, la violation flagrante et cruelle des droits de l'homme que 
les membres de l'ONU se sont engagés à respecter. Nous faisons nôtres les conclusions du 
rapport du Comité. En proposant qu'un représentant de l'Assemblée générale prenne 
les mesures qu'il jugera bon pour atteindre les objectifs des Nations Unies, nous nous 
efforçons de mettre en valeur une façon constructive et progressive d'aborder cette 
difficile question. Nous ne pouvons penser à personne de mieux qualifié pour remplir 
cette mission que le distingué président de notre assemblée. 

L'Union soviétique compte parmi les grandes puissances du monde. Membre per-
manent du Conseil de sécurité, elle occupe aux Nations Unies un rang spécial, qui lui 
impose, à mon sens, des obligations particulières. En présentant et en appuyant ce pro-
jet de résolution, nous espérons ■qu'il contribuera à inciter l'URSS, l'un des membres les 
plus importants de notre organisation, à prendre de mesures propres à opérer un re-
dressement tempéré et raisonnable de la situation en Hongrie, de façon à satisfaire tes  
légitimes aspirations du peuple hongrois à l'indépendance et à la souveraineté. Les 
Nations Unies ne peuvent cesser de se préoccuper de la justice qui est due à la Hongrie. 

Autres travaux des Nations Unies 
Conseil de tutelle — Le Conseil de tutelle s'est réuni le 13 septembre pour 

étudier la question de l'avenir du Togo sous administration française. Il a 
discuté le rapport présenté par la Commission des Nations Unies sur le Togo 
sous administration française; le Canada était membre de cette commission. 
Le 19.éeptembre, le Conseil a décidé de transmettre ce rapport à l'Assemblée, 
et le lendemain il a adopté son rapport à l'Assemblée. 

Conseil de sécurité Le 24 septembre, le Conseil de sécurité a poursuivi 
son examen de la question du Cachemire. 
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Fêtes de l'indépendance en Malaisie 

par M. R.W. Clark 

LE 30 AOÛT, comme minuit sonnait au beffroi du Secrétariat, à Kuala-Lumpur, 
une musique militaire, sur la Padang (Place centrale), entonna le God Save the 
Queen et l'Union Jack, arboré sur l'immeuble s'abaissa lentement pour la 
dernière fois. Puis retentit le nouvel hymne national Negra Ku (Mon Pays) 
et, fièrement, aux acclamations des millers de citoyens assemblés, on déployi; le 
drapeau malais. L'indépendance ne fut proclamée officiellement que le lende-
main matin, mais pour les Malais massés devant l'édifice blanc et beige, de 
style mauresque, cette simple cérémonie marquait la fin de la domination 
britannique instaurée en 1786 quand de sultan de Kedah céda l'île de Penang 
à. la Compagnie des Indes orientales. Alors que le drapeau malais flottait 
sous les feux des réflecteurs, le Tunku Abdul Rahman, premier ministre de ce 
dixième pays membre du Commonwealth, prononça une chaleureuse allocutin 
ponctuée par les cris d'une foule enthousiaste: "Vive l'indépendance! "Vive 
l'indépendance!" L'occasion paraissait favorable à une démonstration anti-
britannique de la part des radicaux mais le ralliement s'est déroulé sans 
désordre et dans une atmosphère d'enthousiasme serein. 

Cet esprit de modération a marqué la plupart des événements qui se suit 
déroulés au cours de la semaine de l'indépendance. Tout en accueillant a\ ec 
joie le nouveau statut de leur Fédération, bon nombre de Malais assemblé ,  à 
Kuala-Lumpur n'étaient pas sans se rendre compte des problèmes qu'allait 
affronter la jeune nation. On se sentait moins ardent à la pensée que 2,00 
terroristes communistes acharnés se trouvaient encore dans la jungle et que le 
sort de la Malaisie comme État multiracial soulèverait de nouvelles difficult %. 
Toutefois les leaders malais se sont enorgueillis, dans leurs discours, es 
progrès accomplis par la Fédération depuis juillet 1955, alors citte se tenait nt 
les premières élections fédérales, affirmant que dès lors tous les Malais loyaux 
pourraient marcher la tête haute. 

Motif de fierté 

Les leaders avaient raison de se montrer fiers, puisque sous leur direct on 
la Malaisie avait progressé vers l'autonomie beaucoup plus rapidement et vus 
harmonieusement que ne l'avaient prévu dix ans auparavant les observateurs  
les plus optimistes. La Malaisie subissait alors les raids dévastateurs les 
bandes de terroristes communistes qui, au plus fort de la lutte, atteignaiew le 
chiffre de 8,000. Utilisant divers moyens, dont une vigoureuse campatne 
militaire et l'adoption de certaines mesures progressives d'ordre économiqut et 
social, le Gouvernement de la Fédération avait surmonté la crise. Entré en 
fonctions après les élections de 1955, le nouveau gouvernement, qui constitt ait 
une alliance entre les principaux partis politiques des trois groupes raciaux les 
plus importants (Malais, Chinois et Indiens), envoya une délégation à la 
conférence constitutionnelle tenue à Londres en janvier 1956. En juin de la 
même année, à la suite de cette conférence, la Commission Reid, chargée de 
proposer une constitution, amorçait ses travaux. Le rapport des commissait es, 
publié en février 1957, recommandait une forme de constitution prévoyant 
l'établissement d'une Fédération malaise pleinement autonome et indépcn- 
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AUX FÊTES DE MALAISIE.

Or, voit ci-dessus (à droite), au moment d'être présenté au duc de Gloucester, représentant de la Reine,
M. James Macdonnell, ministre sans portefeuille, délégué du Canada aux fêtes qui ont marqué l'accession
de la Fédération malaise à l'indépendance et son entrée dans le Commonwealth de nations.

dante. Lors d'une nouvelle conférence à Londres, en mai, on s'entendit défini-
tivement sur un régime d'indépendance pour la Fédération. Le 31 août
marquait donc le point culminant d'une montée relativement rapide vers
l'autonomie.

Le Gouvernement malais avait invité plusieurs gouvernements à participer
à ce moment historique par l'envoi de délégations aux cérémonies de Kuala-
Lumpur. C'est ainsi que des Canadiens dirigés par M. J.M. Macdonnell,
ministre sans portefeuille et envoyé spécial aux fêtes de l'indépendance de la
Malaisie, ont assisté à la naissance du premier pays du Sud-Est asiatique à
faire partie du Commonwealth. La délégation canadienne comprenait aussi
Al. G.R.C. Heasman, ambassadeur du Canada en Indonésie, M. F.G.
Ballachey, des Affaires extérieures, et M. M. P. Carson, agent de commerce du
Gouvernement canadien à Singapour. On relevait également la présence de M.
R.WR.W. Clark et de 1\I))e K. Richardson, des Affaires extérieures, ainsi que de
quatre journalistes: RIbT. Robert Taylor, du Toronto Daily Star; M. Langevin
Côté, du Globe and IlTdil, Mlle Dorothy Howarth, du Toronto Telegrafn et M.
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Robert Lansdale, du Federal News Photo Service. Le groupe a voyagé à l'aller 
et au retour dans un appareil C5 de l'ARC déjà utilisé pour des envolées de ce 
genre. 

Tournée de M. Macdonnell 

Premier membre du Conseil des ministres du nouveau gouvernement 
canadien à parcourir la région depuis les récentes élections, M. Macdonnell a 
fait, en cours de route, de brèves visites officielles et officieuses à divers pays. 
Il a passé quelques jours à Honolulu, à Manille, à Singapour, à la Nouvelle-
Delhi, à Karachi et à Londres. L'avion a aussi fait escale à Minneapolis, 
San-Francisco, Waka, Guam, Beyrouth, Shannon et Gander. 	 spe 

avo 
Au cours d'un bref séjour à Hawaï, la délégation a fait à Pearl-Harbour, 	ont 

à bord d'une embarcation de la U.S. Navy, un voyage qui a créé une forte 	loge 
impression. La carcasse rouillée de l'Arizona évoquait les tristes épisodes de 	bri 
décembre 1941. Le port a été restauré et les vastes installations donnent aux 	du 
visiteurs une idée de la cible qui s'offrait aux bombardiers japonais. 	 en 

devc A chacun des endroits où se sont arrêtés les Canadiens, la population et les 
de l' représentants du Canada résidant dans la région leur ont ménagé un chaleureux 

• I r accueil. Cet esprit de cordialité s'est manifesté particulièrement à Manille où 
• Glo le groupe s'est arrêté brièvement. 

tran 
A Singapour, le ministre a visité la "Boys' Town", qui comprend une 	Pro 

école et un centre de formation professionnelle dirigés par les Frères de Saint- 	fion 
Gabriel, dont plusieurs viennent de la province de Québec. Il s'est arrêté à 	don 
l'usine de montage Ford, filiale de la compagnie Ford du Canada, puis il a 	des 
fait l'inspection du nouvel Institut Polytechnique auquel le Canada doit 	c'est 
fournir de l'équipement pour une valeur de $50,000. A Singapour, réception 	d'art 
offerte par les représentants du Commonwealth et les représentants consu- 	Maj( 
laires, à laquelle ont assisté de hautes personnalités, notamment le gouverneur 	de 
sir Robert Browne Black, le ministre en chef, M. Lim Yew Hock et son pré- 	molli 
décesseur, M. David Marshall. 	 lend( 

le «sIT 
"Per 

C'est à Kuala-Lumpur que le voyage a pris tout son sens. Ce qui a frappé 
le plus les visiteurs dès leur descente du C5 dans la capitale malaise, c'est la 
souplesse et l'efficacité de l'organisation de chacun des événements au program-
me. Tout avait été prévu et magnifiquement agencé, ce qui est de bon augure 
pour le nouveau gouvernement. Depuis l'arrivée à l'aérogare moderne, drapé 
de rouge, de blanc et de bleu et sur lequel flottait l'emblème du Canada, 
jusqu'au départ, rien n'a été épargné pour assurer le confort et l'agrément des 
visiteurs. Plusieurs personnalités de marque avaient tenu à venir célébrer sur 
place la naissance du nouvel État. La Reine reconnue comme chef du Com-
monwealth par la nouvelle Fédération, était représentée par le duc et la 
duchesse de Gloucester, accompagnés du prince William. Au nombre des 
dignitaires, on remarquait aussi: le premier ministre de Ceylan, M. Solomon 
Bandaranaike; le lord chancelier du Royaume-Uni, le vicomte Kilmuir; le 
secrétaire d'État aux Affaires étrangères de France, M. Maurice Faure; le 
ministre des Affaires extérieures d'Australie, M. R.G. Casey; le ministre ces 
Affaires extérieures de Nouvelle-Zélande, M. T.L. Macdonald, et le sous-
secrétaire d'État des États-Unis, M. Christian A. Herter. 

Magnifique organisation 
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Kuala-Lumpur avait revêtu un air de fête. La ville, qui compte 300,000
habitants, célébrait le 100e anniversaire de sa fondation. Elle reluisait de
propreté. Façades fraîchement peintes, tentures, drapeaux et lumières décora-
tives complétaient le décor. Aux délégués d'une soixantaine d'États, s'étaient
joints des milliers de Malais venus de tous les coins du pays: la capitale débor-
dait. Mais les fêtes avaient été si bien organisées que, malgré cette affluence,
aucun retard ni aucune confusion ne se produisirent. Des foules joyeuses et
impatientes assistèrent au déroulement harmonieux des manifestations.

Du 30 août au 4 septembre, date du départ de la délégation canadienne,
la plupart des fêtes au programme ont eu lieu durant les heures de veille. Les
spectacles étaient vraiment féeriques. En plus de la descente du drapeau, nous
avons assisté à quatre cérémonies spectaculaires. Peuple sportif, les Malais
ont profité de l'événement pour inaugurer leur stade. Prenant place dans une.
loge pavoisée qu'on avait aménagée dans l'enceinte de la vaste construction de
brique et de pierre, le Tunku Abdul Rahman a annoncé l'ouverture officielle
du stade, aux acclamations de 25,000 écoliers et visiteurs. Puis, 1,500 enfants
en tenue de sport ont exécuté un programme de gymnastique. C'est là que
devait avoir lieu le lendemain matin l'émouvante cérémonie de la Proclamation
de l'Indépendance. Après le God Save the Queen, dernier hommage à sa Majesté
la reine au moment où prenait fin toute une ère de l'histoire malaise, le duc de
Gloucester présenta au ministre en chef l'instrument constitutionnel de la
transmission des pouvoirs, à la suite de quoi le Tunku donna lecture de la
Proclamation de l'Indépendance aux milliers de 11alais assemblés. L'installa-
tion du chef suprême de la Malaisie, Sa Majesté le Yang Di-Pertuan Agong, a
donné lieu à l'une des cérémonies les plus pittoresques. Dans le décor fastueux
des anciennes cours malaises, on remit au nouveau dirigeant le Chogan Alan,
c'et-à-dire la masse, symbole du pouvoir spirituel, ainsi qu'un assortiment
d'armes dont il faudrait demander la signification à la science malaise. Sa
Majesté a assumé l'autorité et le pouvoir royal en tirant le Kris, long glaive
de l'État, baisant la lame pour la remettre ensuite dans le fourreau. La céré-
monie finale qui marquait l'accession à la pleine indépendance a eu lieu le
lendemain, alors que devant les représentants assemblée des diverses nations,
le Yang Di-Pertuan Agong a ouvert officiellement la législature fédérale de la
"Persekutuan Tenah Malayu", nom officiel du nouveau pays.

On avait aussi organisé des réceptions, des dîners, des réceptions en plein
air et une série d'événements sportifs qui n'ont pas manqué d'attirer des
tournées à travers la capitale. Le haut commissaire, sir Donald MacGillivray,
a reçu à la King's House; puis au palais du chef suprême (Istana) a eu lieu un
banquet d'État au cours duquel des artistes indigènes ont présenté des numéros
de danses et de chants et donné une démonstration de "bersilat", art tradi-
tionnel de l'autodéfense en Malaisie. Au' moment de la revue des troupes, des
milliers de Malais assemblés sur le Padang ont pu voir défiler fièrement devant
le kiosque des officiels 2,000 militaires, hommes et femmes, revêtus d'uni-e
formes éclatants. L'éventail multicolore d'un immense feu d'artifice a envahi
le ciel de Kuala-Lumpur. Signalons un garden-party et un dîner officiel offerts
par le ministre en chef, un magnifique pageant nautique qui évoquait les
moments les plus exaltants de l'histoire primitive du pays, et enfin un concert
par une dizaine de musiques militaires. Ces diverses manifestations, qui témoi-
gnaient des sentiments de fierté que suscitait dans le peuple l'accession à
l'indépendance ont laissé aux visiteurs un souvenir inoubliable de l'hospitalité
des Malais.
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Présence du Canada 

L'envoyé canadien et sa suite, en plus de prendre part au plus grand 
nombre possible de cérémonies, se sont efforcés d'y rendre sensible la présence 
du Canada. Le 1 er septembre, M. Macdonnell a reçu à déjeuner au Selangor 
Club les membres du Cabinet malais et un groupe de représentants du Gouver-
nement. On comptait parmi les invités le premier ministre suppléant, M. 
Hussein, M. Abdul Rahman, ministre sans portefeuille, ambassadeur lux 
États-Unis et délégué à l'Assemblée générale des Nations Unies, et M. Ishalr, 
ministre de l'Agriculture. Le lendemain, dans l'après-midi, rencontre, au ccurs 
d'une réception intime, avec un groupe de Canadiens demeurant en Malaisie 
et de Malais ayant fait un stage de formation au Canada en vertu du Plan de 
Colombo. Le ministre s'est aussi rendu au Collège Technique de Kuala-Lumpur 
où il a remis aux autorités de l'École une collection d'ouvrages techniques, 
annonçant que grâce au Plan de Colombo le Collège recevrait une série de 
volumes semblables. Il a ensuite visité le laboratoire d'un savant canadien, 
M. R.G. Lockard, qui fait présentement des recherches sur une maladie du 
riz connue sous le nom de "red rice". 

M. Macdonnell a fait part des dons du Gouvernement canadien à la 
nouvelle nation: pupitres et chaises, confectionnés avec du matériel canadien 
et destinés à la salle de lecture de la bibliothèque parlementaire; bourse d'étude 
du Conseil canadien des arts, d'une valeur annuelle de $2,000, pour des travaux 
dans le domaine des arts, des humanités et des sciences sociales, et une col'ec-
tion d'ouvrages canadiens qui iront enrichir la bibliothèque des Affa;res 
extérieures de Malaisie. Le ministre a tenu à exprimer personnellement les 
souhaits du Gouvernement et du peuple canadien au nouveau ministre en chef 
et à l'Agong, avec lesquels il s'est entretenu durant son séjour dans la capitale 
malaise. 

Tant à la Nouvelle-Delhi qu'à Karachi notre ministre fut fort occupé, 
puisqu'il a rendu visite à de nombreux représentants gouvernementaux et qu'il 
a voulu connaître au moins certains aspects des deux premiers pays asiatiques 
qui se sont joints au Commonwealth. En Inde, M. Macdonnell a eu de brefs 
entretiens avec le président, M. Prasad, le vice-président, M. Radhakrishnan, 
le premier ministre,' M. Nehru, le ministre de la Défense, M. V.K. Krisina 
Menon, et le ministre des Finances, M. T. T. Krishnamachari. Une visite la 
Lok Sabha (Chambre des communes) et l'inspection d'un village typiquement 
indien complétaient le programme. Au Pakistan, notre envoyé a rencontré le 
président, le général Iskander Mirza, ainsi que MM. H.S. Suhrawardy, 
premier ministre, Malik Firoz Khan Noon, ministre des Affaires étrangères et 
des Relations avec le Commonwealth, et Syed Amjad Ah, ministre des 
Finances. 

La délégation canadienne a quitté la Malaisie vivement impressionnée 
par l'esprit d'organisation qui s'est manifesté tout au cours des fêtes de l'Indé-
pendance. C'était pour la nouvelle nation un début prometteur, et en cl.'pit 
des difficultés auxquelles elle aurait sans doute à faire face durant les premi?.res 
années, les visiteurs ne pouvaient que partager la confiance des dirigeants dans 
l'avenir de la démocratie Malaise. La Fédération ne s'est pas fixé une tâche 
facile. Cette tâche, le premier ministre suppléant l'a définie en ces termes: "En 
moins d'une génération, nous parviendrons à souder toutes les populatons 
pour en faire une nation malaise unie et les barrières et les barricades qui 
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existent maintenant auront disparu." Pour accomplir cette oeuvre, la Malaisie 
peut compter sur l'appui du Canada et des autres membres du Commonwealth. 
L'impression dominante que nous a laissée ce voyage, c'est que le Common-
wealth a beaucoup à offrir à ses membres et au monde et qu'il est de plus en 
plus en mesure de jouer un rôle utile. 

ACCORD CANADO-AUSTRALIEN 

Un accord entre le Canada et l'Australie en vue d'éviter la double impo-
sition et d'empêcher l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu a été 
conclu à Mont-Tremblant (Québec) le 1 er octobre 1957. 

L'accord a été signé par sir Arthur Fadden, premier ministre suppléant et 
trésorier d'Australie, et M. Donald Fleming, ministre des Finances du Canada. 
M. W. R.  Crocher, haut commissaire d'Australie, et M. Gordon Churchill, 
ministre du Commerce du Canada, ont assisté à la cérémonie. 

L'accord prévoit, de façon générale, que chacun des pays retient le droit 
d'imposer les revenus expatriés tout en s'engageant à exonérer les revenus déjà 
frappés d'un impôt dans l'autre pays. 

L'accord entrera en vigueur à la date à laquelle les instruments de. ratifi-
cation auront été échangés. 
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Quarantième conférence de l'OIT 

L 'ORGANISATION internationale du Travail, rattachée dès sa création, en 1919, 
à la Société des Nations, est une institution spécialisée de l'ONU depuis 1946. 
Son but est d'améliorer les conditions de travail et de vie dans le mande; elle 
procède par recommandations et conventions, sorte de normes internationales 
du travail. Une fois ratifiées par les gouvernements, les conventions sont de 
véritables traités internationaux. 

La quarantième conférence s'est tenue à Genève du 5 au 27 juin 1957, 
sous la présidence de M. H.E. Holt, ministre du Travail et du Service national, 
en Australie. Les participants, ont été plus nombreux que jamais, soit 900 
délégués, conseillers et observateurs de 73 des 78 pays membres. Depuis la 
conférence de 1956, trois pays avaient adhéré à l'OIT: le Ghana, le Nicaragua 
et le Paraguay, et un s'était retiré: le Venezuela. 

La constitution de l'OIT est originale en ce qu'elle prévoit une représen-
tation tripartite pour chaque séance. Aux conférences annuelles, les délégations 
nationales comprennent deux représentants du gouvernement, un représentant 
des employeurs et un représentant des travailleurs. Les délégués du Gouverne-
ment canadien à la quarantième conférence étaient M. G.V. Haythorne, 
sous-ministre adjoint du Travail, et M. P. Goulet, du même ministère. M. C. 
Jodoin, président du Congrès canadien du Travail, représentait les travailleurs 
canadiens, tandis que M. W.A. Campbell, vice-président et secrétaire de la 
Canadian Westinghouse, représentait les employeurs. Les délégués étaient 
accompagnés de conseillers techniques. 

Rapport du directeur général 

Le directeur général de l'OIT, M. David Morse, a remis à la conférence 
son rapport annuel qui se divisait en deux parties. La première était consacrée 
aux répercussions de l'automatisation et des autres progrès techniques sur le 
travail et les législations sociales. La deuxième retraçait les travaux de l'année 
écoulée, de façon plus détaillée que dans les rapports antérieurs. La plus 
grande partie des séances de la conférence ont porté sur ce rapport, ce qui a 
amené le directeur général à déclarer qu'en soulevant la question de l'automa-
tisation, il se proposait surtout de démontrer que les progrès techniques ne 
constituaient pas une cause de chômage. A son avis, la discussion avait de 
nouveau fait ressortir l'importance de la coopération entre la direction et les 
travailleurs. 

Par un vote unanime, le mandat décennal du directeur général, qui devait 
prendre fin en 1958, a été prolongé de cinq ans. 

Pouvoirs 

Quelques délégations ont mis en question les pouvoirs de certains délégués; 
cependant le Comité des pouvoirs ne leur a pas donné raison, sauf dans le cas 
des Hongrois. Le Comité a fait une mise en garde contre toute décision qui 
serait prise avant que les Nations Unies se soient prononcées sur la légalité du 
Gouvernement Kadar. De toute façon, la conférence a récusé en séance 

308 • 'AFFAIRES EXTÉRIEURES 

pléni 
agréi 
VOIX 
deux 
votez 
hong 
instit 

dirigé 
relati 
fois à 
confé 

Cons 

confé 
meml 
l'OIT 
ouvrk 
sont 
Répul 
élus p 
pays 
pines, 
représ 
Franct 
aume-
ouvrie 

Convc 

dation 
aPParl 
et les 
dation 

aucun 
même 
contra 
dire, k 
d'expa 
tout n 
Mtégn 
approt 
nemen 
canadi 
longue 
envers 
agraire 



a- 

es 

s: 

plénière les pouvoirs des délégués hongrois des travailleurs et des patrons, mais 
agréé en fait ceux des délégués du Gouvernement; le vote de protestation (94 
voix contre 88, et 52 abstentions) n'avait pas donné la majorité requise des 
deux tiers. Les représentants du Gouvernement canadien se sont abstenus de 
voter sur la proposition tendant à exclure les délégués du Gouvernement 

19, hongrois; à leur avis, il appartenait à l'Assemblée générale, plutôt qu'à une 
46. 	institution spécialisée, de trancher cette question. 

Trois délégués canadiens, MAI. Haythorne, Jodoin et Campbell, ont 
i  

I
ce 	BIdirigé une discussion de groupe sur le rôle des gouvernements en matière de 

relations ouvrières-patronales. Ce genre de réunion, essayé pour la première 
fois à l'OIT, a remporté un grand succès auprès de ceux qui participaient à la 

57, Iconférence.  
al, 

e)  'Conseil d'administration de l'OIT 
la 
ua 1 	Un des points les plus importants à l'ordre du jour de la quarantième 

conférence avait trait au choix, pour un mandat de trois ans, des 30 nouveaux 
membres non permanents du Conseil d'administration. Ce conseil exécutif de 
l'OIT comprend 20 représentants gouvernementaux, 10 patronaux et 10 

ms 	ouvriers. Les 10 principaux pays industriels à y disposer d'un siège permanent 
Int 	sont les suivants: Canada, Chine, États-Unis, France, Inde, Italie, Japon, 

République fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni et Union soviétique. Ont été 
ne, 	élus pour un mandat de trois ans les représentants gouvernementaux des dix 
C. 	pays ci-après: Belgique, Brésil, Chili, Irak, Mexique, Pakistan, Pérou, Philip- 

pines, Suède et Tchécoslovaquie. Le groupe des travailleurs a choisi ses 
la 	représentants dans les pays ci-après: Australie, Brésil, Danemark, États-Unis, 

nnt 	France, Inde, Mexique, Pakistan,.République fédérale d'Allemagne et Roy- 
aume-Uni. De plus, les suppléants des trois groupes, dont un patronal et un 
ouvrier pour le Canada, ont été élus pour la période 1957-1960. 

ce  /Conventions et recommandations 
ée La quarantième conférence a adopté trois conventions et deux recomman- 
le 	I dations: conventions sur le travail forcé, sur les populations aborigènes ou 
ée M appartenant à des tribus et enfin sur le repos hebdomadaire dans le commerce 
US • et les administrations. Les deux dernières sont complétées par des recomman-
a • dations. • 

La convention relative au travail forcé, approuvé par 240 voix contre 
aucune, et une abstention, s'ajoute, en quelque sorte, à celle de 1930 sur la 
même question, bien qu'elle n'en constitue pas une revision officielle. Elle 
contraindra les gouvernements qui l'auront ratifiée à interdire — et à s'inter-
dire, le recours au travail forcé, à des fins de coercition ou d'éducation politique, 
d'expansion économique, de mesure disciplinaire contre les grévistes, et enfin 
tout recours arbitraire, quel qu'il soit. La convention tendant à protéger et à 
intégrer les tribus et les populations indigènes des pays indépendants a été 
approuvée par 179 voix contre 8, et 45 abstentions. Les deux délégués gouver-
nementaux du Canada se sont abstenus de voter, tandis que les délégués 
canadiens des travailleurs et des patrons ont été favorables à la convention. Les 
longues dispositions de celle-ci énoncent en termes généraux la conduite à tenir 
envers ces populations indigènes; elles traitent également de la propriété 
agraire, de l'enseignement, de la sécurité sociale et de la santé. Après avoir voté 
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pour la recommandation touchant cette question, les délégués gouvernementa•lx 
du Canada ont expliqué qu'ils s'étaient abstenus lors de la mise aux voix de la 
convention parce qu'ils trouvaient celle-d trop détaillée pour se prêter à une 
application générale. La troisième convention avait trait au repos hebdorLa-
daire dans le commerce et les bureaux. Elle fut adoptée par 176 voix comre 
127, et 31 abstentions. Les délégués canadiens du Gouvernement et des 
travailleurs ont donné un vote favorable, mais le délégué patronal du Canada 
a voté contre l'adoption de la convention. 

Assistance technique 

La Conférence a aussi passé en revue l'activité déployée en 1956 par l'OIT 
en matière d'assistance technique. En ce domaine, certains travaux ressort;s-
saient au budget ordinaire de l'OIT, mais la plupart furent exécutés avec 3es 
fonds fournis par l'ONU en vertu du Programme élargi d'assistance techniqt e. 
En 1956, l'OIT a envoyé 289 experts dans 13 pays appartenant aux régions 
relativement peu avancées en technique et accordé 297 bourses ou subventions 
d'études. En 1956, l'Organisation a consacré $3,250,000 aux diverses formes 
d'assistance technique: formation professionnelle, réadaptation, des invalidcs, 
organisation de services d'emploi et autres améliorations dans la formation et 
l'utilisation de la main-d'oeuvre. En vertu du Programme d'assistance tech-
nique de l'ONU, l'OIT a reçu pour 1957 la somme de $3,500,000, qui d( it 
servir à son excellente oeuvre de perfectionnement des techniques de travail et 
d'accroissement de la productivité. Les dépenses de l'OIT dans le domaine de 
l'assistance technique atteindront donc les $4,000,000, y compris celles qui 
ressortiront à son propre budget ordinaire. 

La conférence a approuvé pour 1958 un budget de près de $7,900,000. La 
part du Canada, établie à 3.56 p. 100, sera donc de $268,203. 
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Surveillance de la trêve au Cambodge

1
LA Commissioiv internationale pour la surveillance et le contrôle au Cambodge
se sera bientôt acquittée de sa mission. Dans son cinquième rapport provisoire*
(ler octobre 1955 au 31 décembre 1956), elle consignait comme dernière de ses
tâches le contrôle à exercer sur les introductions de matériel de guerre. Son
personnel est réduit à une seule équipe, qui travaille à Pnom-Penh, la capitale

du pays, alors qu'au moment de sa création, en 1954, il en comprenait neuf,
soit cinq fixes et quatre mobiles.

La Commission de surveillance au Cambodge, comme les commissions du
Vietnam et du Laos, fut créée par la conférence de Genève, en juillet 1954. Les
trois accords d'armistice - un pour chacun des trois pays d'Indochine -
chargaient une commission internationale de surveiller l'application des
dispositions qu'ils renfermaient. Les commissions se composent d'un Canadien,
d'un Polonais et d'un Indién, à qui incombe également la présidence.

L'accord cambodgien énonçait les modalités selon lesquelles les troupes
et le personnel militaires étrangers évacueraient le pays. Certaines dispositions
portaient sur la démobilisation des forces de la résistance khmère et leur
intégration à la communauté nationale. D'autres interdisaient les nouvelles
introductions de troupes, de personnel, d'armements et de munitions. La
Commission devait tout d'abord contrôler l'évacuation des fôrces étrangères,
veiller au respect des frontières, contrôler l'élargissement des prisonniers
militaires ou civils et s'assurer que le Gouvernement cambodgien observerait
sa promesse de ne solliciter à l'étranger ni matériel de guerre, ni personnel, ni
instructeurs, sauf pour la défense du territoire national.

Dès 1955, la Commission avait mené à bonne fin la partie militaire de sa
mission et s'employait à régler les problèmes politiques: intégration des
anciens membres de la résistance khmère et tenue d'élections générales.
L'amnistie avait été octroyée aux anciens résistants et ceux-ci étaient démo-
bilisés, réhabilités et pourvus d'une carte d'identité; cependant il subsistait un
peu d'incompréhension, de défiance et certaines craintes de représailles que la
Commission contribua à dissiper en examinant les plaintes. Tous purent ensuite
se prévaloir des droits politiques garantis par la constitution et participer â la
campagne électorale.

Aux élections, qui eurent lieu le 11 septembre 1955, le parti de l'ancien
roi Norodom Sihanouk remporta les 91 sièges avec 83 p. 100 des votes. Dans
son rapport aux co-présidents de la conférence de Genève, la Commission
déclara que le scrutin s'était déroùlé dans la paix et qu'il avait été donné suite
aux dispositions électorales de l'article 6 de l'accord de Genève.

Le travail de la Commission diminua par la suite de telle sorte qu'en
octobre 1955 le personnel avait été réduit des deux cinquièmes.

Durant la période étudiée dans le cinquième rapport provisoire de la
Commission, le Cambodge est devenu membre de l'ONU et son gouvernement
s'est déclaré neutre en matière de politique étrangère. Au sujet de la situation
politique au Cambodge, le rapport indique que le Gouvernement royal du

`Document supplémentaire n- 57/8, Affaires extérieures.
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RÉUNION AU CAMBODGE 

M. Lame  LaVigne (à gauche), ancien commissaire de la délégation canadienne auprès de la Commission 
internationale au Cambodge, photographié au Palais avec Son Altesse royale le prince Sihanouk, premier 
ministre du Cambodge, au cours d'une réunion portant sur certains aspects de l'activité de la Commission 

de surveillance de la trêve. 

Cambodge a respecté son engagement à prendre toutes les mesures nécessiires 
pour réintégrer tous les citoyens dans la communauté nationale, sans distinction 
de personnes, et leur garantir la pleine jouissance des droits et des libertés 
prévus dans la constitution du royaume. Le Gouvernement a promulgué un 
troisième décret d'aministie en faveur de certains anciens membres de la 
résistance. 

Le quatrième chapitre traite de questions relatives à la frontière entre le 
Cambodge et le Vietnam; la Commission s'y déclare satisfaite de ce que le 
Gouvernement royal du Cambodge et le Gouvernement du Vietnam-Sud 
aient consacré des entretiens aux problèmes intéressant les deux pays. 

Au chapitre de l'aide étrangère sous forme de matériel de guerre, de bases 
militaires ou par des alliances, le Gouvernement cambodgien a régulièrement 
fourni en 1956 l'état des munitions, des armements, des véhicules et du 
matériel de transmissions dont disposait l'armée royale khmère. Ayant examine 
avec soin les renseignements fournis par le Gouvernement royal, les membres 
de la Commission ont été unanimes à les juger véridiques et inspirés par une 

-olonté sincère et sérieuse de se soumettre aux conditions de l'accord de Genève. 

I En décembre 1956, la Commission a reçu une déclaration selon laquelle le 
Çrouvernement cambodgien n'avait conclu aucun accord avec la République 
populaire de Chine ni ne se proposait de le faire. Selon des rumeurs ayant cours 
, , 
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à l'étranger, le premier ministre de Chine, M. Chou En-lai, aurait accordé une
aide militaire au Cambodge lors de sa visite en novembre 1956.

Il restait à la Commission d'empêcher la propagande hostile de franchir
la frontière entre le Cambodge et la République démocratique dui tlietnam et
d'instaurer de bonnes relations entre les deux gouvernements.

Lors d'une réunion tenue à Pnom-Penh le 20 avril 1956, le commissaire
canadien, M. Arnold Smith, a proposé la dissolution pour le 15 mai 1956.
Exposant le point de vue du Gouvernement ca.nadien, il a déclaré que la
Commission pouvait être abolie, puisque sa tâche était terminée. Il a ajouté
ceci:

Il est une considération que nous devons avoir présente à l'esprit, c'est que, à
moins de nécessité, il ne faut pas que se superpose à l'État cambodgien, souverain et
indépendant, un organisme chargé de surveiller sa conduite. Inévitablement, la Com-
mission entrave jusqu'à un certain point la souveraineté cambodgienne, chose d'ailleurs
que l'armistice rendait nécessaire et qui fut acceptée librement et de bonne grâce. Que
cette situation ne se prolonge pas cependant au delà du temps nécessaire. Pendant un
certain temps la présence de la Commission s'imposait: il fallait créer la confiance et
dissiper les soupçons avivés par des années de, combat. Aujourd'hui la confiance existe:
personne ne pourra mettre en doute, je crois, la conduite et les intentions du Cambodge.

Lorsque la Commission internationale sera partie, le Cambodge aura fait un autre
pas vers une indépendance sans entrave.

Le retrait de la Commission internationale attirera l'attention du monde sur une
heureuse issue au règlement d'Indochine. Il convient de signaler, de reconnaître officielle-
ment que le Gouvernement royal du Cambodge et la République démocratique du Viet-
nam se sont suffisamment bien acquittés des engagements qu'ils avaient contractés
l'un envers l'autre en vertu de l'accord de Genève.

Le départ prochain de notre Commission, qui aura bien rempli sa mission, peut
avoir au Vietnam et au Laos un effet salutaire et encourageant auprès des parties à
l'accord de Genève; alors elles verraient que les commissions de surveillance ne se pro-
posent de rester dans leur pays que le temps nécessaire pour accomplir les tâches impor-mmission tantes et considérables dont elles sont chargées, c'est-à-dire celles de maintenir la paixc, p, emier et de faire respecter l'armistice.

inmission

ssa1res avoir égard au point où en étaient rendues les commissions du Vietnam et du
inction Laos. Le projet de résolution ne fut donc pas mis aux voix. On trouvera, en
ibertés annexe au rapport, le texte du projet et le compte rendu des discussions aux-
gué un quelles il a donné lieu.

de la
Au moment de sa création en 1954, la Commission comptait 32 Canadiens.

En octobre 1955, les effectifs canadiens n'étaient plus que de 23, pour enfinntre le
baisser à 13 en décembre 1956. Tous sont empruntés au personnel des Àffairesque le extérieures ou à l'année.
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La proposition canadienne fut discutée aux réunions suivantes. Selon les
commissaires indiens et polonais, on ne pouvait procéder à là dissolution sans
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M. 
NOMINATIONS, MUTATIONS ET RETRAITES DANS LE 

SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. P.E. Uren est entré au Ministère le ter  septembre 1957 à titre d'agent du service extérieur, 
classe 4. 

M. G.-W.-J. Charpentier, de l'administration centrale, est affecté le 2 septembre 1957 au Collège 
de la Défense nationale. 

M. A.-J. Boudreau est nommé consul général du Canada à Boston. Il est parti pour Boston le 
3 septembre 1957. 

Mlle F. Gagnon, de l'administration centrale, est affecté le 3 septembre 1957 à la mission 
permanente du Canada auprès des Nations Unies à New-York. 

MM. L.A.H. Smith et J.I. Gow sont entrés au Ministère le 3 septembre 1957 à titre d'agents 
du service extérieur, classe I. 

M. W.F. Bull est nommé ambassadeur du Canada au Japon. Il est arrivé à Tokyo le 5 sep-
tembre 1957. 

M. P.M. Roberts, de l'administration centrale, est affecté le 5 septembre 1957 à l'ambassade 
du Canada à Moscou. 

M. O.A. Chistoff, de l'administration centrale, est affecté le 5 septembre 1957 à la légation 
du Canada à Varsovie. 

Mlle J. A. Horwood, du consulat général du Canada à Chicago, est affectée le 5 septembre 
1957 à l'administration centrale. 

M. G.L. Magann, ambassadeur du Canada en Suisse, se retire du service diplomatique du 
Canada le 6 septembre 1957. 

M. P.L. Trottier, de l'ambassade du Canada à Djakarta, est affecté le 7 septembre 1957 au 
haut commissariat du Canada à Londres. 

M. M.-J.-0.-E. Héroux, de l'administration centrale, est affecté le 7 septembre 1957 à l'ambas-
sade du Canada à Madrid. 

M. D.W. Stevenson, de l'administration centrale, est affecté le 10 septembre 1957 à l'ambas-
- 	sade du Canada à Belgrade. 

M. K.A. McVey, de l'administration centrale, est affecté le 11 septembre 1957 à l'ambassade 
du Canada au Caire. 

M. H.O. Moran, MBE, est nommé haut commissaire du Canada au Pakistan. Il est parti pour 
Karachi le 13 septembre 1957. 

Mlle A. T. Hardy, de l'administration centrale, est affecté le 13 septembre 1957 à l'ambassade 
du Canada à Washington. 

M. P.A.E. Johnston est entré au Ministère le 16 septembre 1957 à titre d'agent du survire 
extérieur, classe 3. 

M. T.B.B. Wainman-Wood, de l'administration centrale, est affecté le 19 septembre 1957 à la 
légation du Canada à Varsovie. 

M. P.R. Jennings, de l'ambassade du Canada à Dublin, est affecté le 19 septembre 157 à 
l'ambassade du Canada à Copenhague. 

M. T.F.M. Newton, de l'ambassade du Canada à Tokyo, est affecté le 19 septembre 19571 
l'administration centrale. 

M. F.G. Ballachey, de l'administration centrale, est affecté le 19 septembre 1957 au Collège 
de la Défense nationale à Kingston. 

M. R.E. Collins, de l'ambassade du Canada à Moscou, est affecté le 20 septembre 1)57 à 
l'administration centrale. 

Mile D.J. Armstrong, MM. J. Brossard et R.W. MacLaren sont entrés au Ministère le 23 
septembre 1957 à titre d'agent du service extérieur, classe 1. 

M. C.E. Glover, de l'administration centrale, est affecté le 24 septembre 1957 à la Commission 
internationale pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

M. P.-E.-J. Charpentier, de l'ambassade du Canada à Madrid, est affecté le 24 septembrc 1957 
à l'administration centrale. 

M. C.J. Marshall est entré au Ministère le 25 septembre 1957 à titre d'agent du service ex-
térieur classe 1. 
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M. L. Houzer, de l'ambassade du Canada à Moscou, est affecté le 29 septembre 1957 à l'ad-
ministration centrale. 

Mile  B.M. Éitzpatrick se retire du bureau du consulat général du Canada à New-York, après 
avoir passé 43 années au service de l'État. 
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DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR . 

DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

a) Publications imprimées: 
Rapport du Comité spécial pour la question de Hongrie. A/3592. New-York, 1957. 160 pp. 

Documents officiels de l'A.g.: onzième session, supplément n° 18. 

Introduction au Rapport annuel du Secrétaire général sur l'activité de l'Organisation 16 juin 
1956-15 juin 1957. A/3594/Add.1. New-York, 1957. 8 pp. Documents officiels de l'A.g.: 
douzième session, supplément n° IA. 

Projet de budget pour l'exercice financier 1958 et annexe explicative. A/3600. New-York, 1957. 
89 pp. Documents officiels de l'A.g.:,douzième session, supplément n° 5. 

Fords des Nations Unies pour les réfugiés. Comptes de l'exercice terminé le 31 décembre 1956 
et Rapport du Comité des Commissaires aux comptes. A/3622. New-York, 1957. 10 pp. 
Documents officiels de l'A.g.: douzième session, supplément n° 6C. 

Résolutions adoptées à la vingt-quatrième session (Genève, 2 juillet-2 août 1957) du Conseil 
économique et social. E/3048, août 1957. 33 pp. Documents officiels de l'ECOSOC: 
vingt-quatrième session, supplément n° 1. 

Bibliographie analytique des statistiques des migrations internationales 1925-1950. ST/SOA/ 
Sér.A/24, octobre 1955. New-York, 1957. 207 pp. $2. Numéro de vente: 1956.X111.1. 
Études démographiques n° 24). 

BIT 
Projet de Convention internationale concernant la protection des artistes interprètes ou exécu-

tants, des fabricants de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion. (Documenta-
tion préparée par le Bureau international du Travail à l'intention des gouvernements). 
Genève, 1957. 40 pp. 

UNESCO 
Comité d'experts sur les droits voisins, Monaco, 1957. (Bulletin du droit d'auteur, Vol. X, n° 

I, 1957). Paris 1957. 199 pp. (Anglais-français-espagnol). 

OMS 
Conseil exécutif, vingtième session, Genève, 27 et 28 mai 1957. Résolutions. Annexes. Genève, 

août 1957. 26 pp. Actes officiels de l'ON1S, n° 80. 

b) Document polycopié: 
Cinquième  rapport du Sous-comité de la Commission du désarmement. DC/113, le 11 septembre 

1957. 3 pp. Annexes 1 - 13 

* On Peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (209 ouest. rue Queen. Toronto; 
en français à'Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montréal). agents de vente des publications des Nations Unies 
au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room Limited (Chronicle 
Buiking. Halifax); Librairie de l'Université McGill (Montréal); University of Toronto Press and Book Store 
(roronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); en français, de la Librairie de l'Uni-
versité de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval de Québec. Certains documents polycopiés 
sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir d'autres renseignements en s'adressant à la Section des 
ventes et du tirage, Nations Unies (New-York) Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica 
hSC. ( 5112 rue Papineau, Montréal) distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications 
de l'Organisation internationale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 96, rue Rideau, Ottawa. Publications 
et ecuments peuvent être consultés aux bibliothèques dont la liste apparalt à la page 39 du numéro de janvier 
1956 d' "Affaires Extérieures." 
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PRÉSENTATION DE LETTRES DE CRÉANCE 

Ci-dessus, M. Mongi Slim, ambassadeur de Tunisie au Canada (à gauche), en compagnie du gouverneur 
général suppléant, M. Patrick Kerwin, juge en chef du Canada (au centre), et de M. Jules Léger, sous- 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures, présente ses lettres de créance. La cérémonie a eu lieu le 9 

septembre à la Cour suprême du Canada. 
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DISCOURS DU TRÔNE
Sa Majesté Élisabeth Il lit le discours du trône à l'ouverture de la première session de la vingt-troisième

- législature. A ses côtés, Son Altesse royale le prince Philippe.
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Les affaires extérieures au Parlement 

Discours du Trône 

SA MAJESTÉ la reine Élisabeth II a inauguré le 14 octobre la première session 
de la vingt-troisième législature du Canada. C'était la première fois qu'un 
souveraiii  régnant ouvrait la session au Canada. 

Prononcé par Sa Majesté, le discours du trône a été le point culminant de 
la visite triomphale de la Reine et du prince Philippe à Ottawa. 

Nous reproduisons ci-après la partie du discours du trône portant sur les 
relations internationales du Canada: 

Pour constituer ce nouveau Parlement, vous êtes venus de toutes 
les parties d'un pays immense, d'un pays beaucoup plus vaste que 
chacun des pays aînés dont il est issu. C'est avec fierté que je considère 
Le grand patrimoine de cette nation: ses minéraux, ses forêts, ses terres, 
ses eaux, ses sources de puissance et d'énergie motrice qui alimentent 
vos industries toujours grandissantes. Mais je suis plus fière encore de 
considérer l'esprit et les idées qui ont élevé ce pays au rang de nation et 
qui maintenant, fortifiés et enrichis des apports des nombreux autres 
pays, donnent au Canada un caractère national qui lui est propre. 

Pourtant, à notre époque, aucune nation ne peut vivre dans l'isole-
ment. A travers le brouillard des affaires internationales, le Common-
wealth, cette brillante constellation, illumine notre temps. L'admission 
continue de nations nouvellement orientées vers la capacité à s'administrer 
elles-mêmes élargit et affermit à la fois notre Commonwealth déjà divers, 
à mesure qu'un plus grand nombre d'entre nous venons à participer au 
riche patrimoine des institutions et idéals qui font de notre association 
une force bienfaisante, discrète mais de vaste portée dans un monde 
inquiet. Cela a été manifesté lorsque les Premiers Ministres du Common-
wealth se sont réunis à Londres, en juin dernier, pour s'entretenir de 
grands problèmes, et de nouveau, il y a quelques jours à peine, lorsque 
les ministres des Finances, sur l'invitation du Canada, se sont réunis à 
Mont-Tremblant et, dans un esprit de camaraderie, ont dressé les plans 
d'une Conférence commerciale et économique du Commonwealth pour 
l'an prochain. 

Le même état d'esprit s'est manifesté dans le Plan de Colombo, qui 
fait partie de la grande entreprise d'expansion nationale des populations 
du Sud et du Sud-Est asiatiques, et que mon gouvernement continuera 
d'appuyer. 

•  Mes ministres estiment que la participation active du Canada à 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord est essentielle à la sauve-
garde de la paix. Il vous sera donc demandé de maintenir en puissance 
des forces de défense modernes qui, de concert avec celles de nos alliés, 
continueront à décourager toute aggression contre quelque membre de 
cette alliance. 
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Mes Ministres sont convaincus qu'en plus de participer pleinement à 
l'oeuvre de ces diverses associations, le Canada doit continuer, dans le 
cadre plus large de l'Organisation des Nations Unies, à rechercher des 
accords propres à préserver la sécurité et à assurer le désarmement dans 
une grande mesure. En effet, nous devons continuer d'espérer que, grâce 	A 
aux Nations Unies, l'aspiration des hommes et des femmes à la paix et à 	d'ai 
la sécurité sera comblée. 	 M. 

Lbo 
jou Contribution au Plan de Colombo 

Le premier ministre, NI. Diefenbaker, a annoncé le 22 octobre à la Cham- aUt 
bre des communes que, sous réserve de l'approbation du Parlement, la contri- 
bution du Canada au Plan de Colombo pour 1958 avait été fixée à 35 millions. 

décl 
Nous reproduisons ci-après la déclaration de M. Diefenbaker: 

Depuis quelques années, la contribution de base du Canada était de 26.4 millions. 
Il est vrai que 8 autres millions étaient venus s'ajouter, l'an dernier et l'année précédente, 
à cette contribution de base, afin de faire face à certaines dépenses supplémentaires 
relatives, par exemple, à l'entreprise Warsak au Pakistan, et à celle du réacteur Canada-
Inde. Nous avons maintenant décidé d'en finir avec l'idée d'une contribution de base à 
laquelle viennent s'ajouter d'autres sommes. Nous demanderons donc au Parlement de 
nous autoriser à porter le montant global de la contribution régulière au Plan de Colombo 
à 35 millions de dollars en 1958 . . . 

Au chapitre des dépenses engagées en vertu de ce Plan, nous avons convenu d'abord 
de fournir un million de dollars de farine au Gouvernement de Ceylan, qui affectera le 
produit de la vente de cette farine à divers projets de mise en valeur. 

Ensuite, disons que le Gouvernement du Pakistan nous a signalé un besoin de 
céréales alimentaires provenant des très graves inondations survenues récemment dans 
l'ouest du Pakistan. Nous avons donc offert, sur les sommes prévues sous l'empire du Plan 
de Colombo, du blé d'une valeur de 2 millions da dollars au Gouvernement du Pakistan, 
qui a dit que notre offre était très appréciée. Ce blé sera expédié très prochainement. 

- Quant au Gouvernement de l'Inde, nous lui avons proposé de défrayer le supplément 
du coût en roupies du réacteur Canada-Inde en utilisant le solde des fonds de contre-partie 
détenus par le Gouvernement indien et créés par la vente de denrées canadiennes fournies 
sous l'empire du Plan de Colombo. Ces fonds de contre-partie s'élèvent à environ 2,9 
millions de dollars. 

Pour ce qui est des autres propositions relatives au Plan de Colombo, elles seront 
annoncées en temps et lieu, lorsqu'elles auront été débattues avec les gouvernements 
intéressés. Permettez-moi d'ajouter que, plus tard aujourd'hui, le chef de la délégation 
canadienne à la conférence du Plan de Colombo à Saigon, l'hon. W. J. Browne, fera 
connaitre là-bas la déclaration que je viens de faire. 

320 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



nent à
[ans le
er des
t dans
grâce

ix et à

ham-
ontri-
llions.

illions.
'dente,
ntaires
anada-
base à
ent de
dombo

'abord
tera le

)in de
t dans
u Plan
:istan,
nt.

ément
partie
urnies
)n 2.9

;eront
menti
ation

, fera

Entretiens avec M. Macmillan

1
A LA SUITE de leurs conversations avec le président Eisenhower et avec
d'autres dignitaires des États-Unis, le premier ministre du Royaume-Uni,
M. Macmillan, et le ministre britannique des Affaires étrangères, M. Selwyn
Lloyd, ont passé à Ottawa la soirée du vendredi 25 octobre et une partie de la
journée suivante.

Durant leur séjour, ils se sont entretenus avec M. Diefenbaker et les
autres membres du cabinet des questions soulevées à Washington.

M. Diefenbaker a fait à la Chambre des communes le 28 octobre la
déclaration ci-après au sujet de la visite de 'MM. Macmillan et Lloyd:

Monsieur l'Orateur, à la question de l'honorable député je répondrai que le premier
ministre et le secrétaire aux Affaires étrangères du Royaume-Uni, accompagnés de leurs
hauts fonctionnaires, se sont arrêtés à Ottawa vendredi soir et une partie de la journée de
samedi, après leurs entretiens de Washington, et que certains de mes collègues et moi-
même avons eu l'occasion d'aborder les questions qui avaient été débattues à Washington.

Depuis la réunion des premiers ministres à Londres, en juin, je suis demeuré en
rapport étroit avec M. Macmillan et, naturellement, j'ai saisi avec joie l'occasion de
discuter des questions d'intérêt commun.

Le premier ministre et le secrétaire aux Affaires étrangères du Royaume-Uni ont
exposé les conversations qu'ils avaient eues avec le président Eisenhower et M. Dulles.
Dloyennant le consentement de la Chambre, je déposerai le communiqué publié à Wash-
ington le 26 octobre par le premier ministre et le président des États-Unis.

Je suis sûr que les honorables députés se sont rendu compte de l'importance évidente
de cette réunion et de la signification qu'elle revêt dans le monde d'aujourd'hui. Au cours
de nos entretiens avec le premier ministre, nous avons été vivement frappés par ses vues
sur l'interdépendance qui doit nécessairement unir les nations libres. Ces vues sont
partagées par le Gouvernement. Les discussions de Washington n'ont pas eu lieu en vue
d'arriver à des conclusions sur des questions de détail, et encore moins en vue d'aboutir
à des accords formels, revêtus d'une signature. Ainsi que je l'ai dit il y a quelques instants
en répondant à mon honorable ami, le député d'Algcma-Est (DI. Pearson), nous avons
révélé nos intentions et déterminé la direction à prendre, mais les moyens pour y arriver
n'ont d'aucune manière été arrêtés de façon définitive.

Je crois que cette conférence entre le premier ministre et le président àNVashington
a rendu possible un progrès considérable non seulement en raison de la collaboration du
Royaume-Uni et des États-Unis, mais en fournissant à de nombreux pays, qui ne de-
mandent pas mieux, l'occasion d'étendre et de renforcer la paix et la sécurité dans le
cadre de l'OTAN. Je crois que le communiqué exprime clairement, tout comme les
conversations que nous avons eues, que le Gouvernement des États-Unis et le Gouverne-
ment du Royaume-Uni sont en accord étroit sur la façon d'aborder le problème fonda-
mental du monde libre et, de plus, sont décidés à ouvrir aux pays occidentaux une voie
leur permettant de réaliser toujours davantage l'interdépendance et la collaberation.

Le député ne s'attend pas que j'entre dans les détails, mais j'appellerai l'attention de
la Chambre sur de nombreux passages où sont indiquées des mesures de collaboration
d'ordre pratique. On a insisté encore sur l'importance du désarmement réel, sur le progrès
à réaliser au chapitre des ententes de défense collective. Ainsi donc à l'idéolcgie que
partagent les nations libres peut s'ajouter un partage plus grand des connaissances
scientifiques, accompagné et renforcé d'une ccllaboration sur le plan économique.

En tant que Canadiens, nous sommes heureux, de cette compréhénsion encore plus
poussée et de ces conceptions plus hardies chez deux grandes puissances avec lesquelles
nous sommes si étroitement associés. Les résultats obtenus à Washington auront une
répercussion particulière sur l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, qui sera l'un
des principaux moyens d'obtenir des résultats d'ordre pratique.

Le député a parlé de la réunion de décembre. Aucune décision finale n'a encore été
prise à propos de la présence du chef du gouvernement, même si, je pense bien, nous
pouvons calculer que la réunion aura certainement lieu. Comme il l'a dit, j'ai l'intention
d'assiter à ces réunions. Je crois comprendre qu'on demande aux chefs des autres États
membres de l'OTAN d'assister aux importantes discussions qui ne manqueront pas d'avoir
lieu à cette réunion.

i
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En ce qui concerne les pourparlers qui ont eu lieu ici vendredi et samedi, je dois dire 
que, comme ils sont de caractère confidentiel l'honorable député comprendra, j'en suis 
sur, qu'on ne saurait les rapporter en détail à la Chambre. Cependant, j'estime qu'on a 
fait un grand pas en avant et que la moindre divergence qui aurait pu nous séparer depuis 
1945 a été éliminée par suite des réunions qui viennent d'avoir lieu. Le premier ministre 
du Royaume-Uni et le président des États-Unis se sont rencontrés comme des amis qui 
ont fait la guerre ensemble. Leur réunion avait pour objet d'établir l'unité qui a assuré 
la paix pendant la guerre et une fois la victoire gagnée. 

Aujourd'hui, grâce à cette réunion qui a eu lieu là-bas, je crois fermement qu'on a 
établi le caractère essentiel de ce qui pourrait bien se révéler comme une étape mémorable 
vers la sécurité du monde libre. Cette fin nous unit. Les dangers actuels nous donnent une 
cohésion analogue à celle qui existait pendant la guerre. Grâce à cette unité et à cette 
détermination, je crois que, dans les années à venir, la réunion de Washington repré-
sentera un pas en avant, digne du meilleur des deux nations représentées et qu'en général, 
son but sera acceptable par toutes les nations qui font partie de l'Organisation du Traité 
de l'Atlantique Nord. 

—Photo: Capital Press 
ENTRETIENS ENTRE M. MACMILLAN ET M. DIEFENBAKER 

Le premier ministre du Royaume-Uni, M. Macmillan, a été chaleureusement accueilli le 25 cctobre à Ottawa, 

à la suite de ses entretiens avec le président Eisenhower à Washington. 

De gauche à droite: M. Graham McInnes, chef du Protocole au ministère des Affaires extérieures, M. 
Sidney E. Smith, secrétaire d 'Étal aux Affaires extérieures, M. Diefenbaker et M. Macmillan. 
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Le Comité canado-américain pour le 
commerce et les affaires économiques 

LA TROISIÉME séance du Comité canado-américain pour le commerce et les 
affaires économiques a eu lieu à Washington les 7 et 8 octobre. Le Comité 
s'était déjà réuni à Washington le 16 mars 1954 et à Ottawa le 26 septembre 
1955. 

Cet organisme a été institué à la suite d'un échange de notes en date du 
12 novembre 1953. Son rôle est de permettre des consultations entre les minis-
tres du Canada dont relève principalement la politique économique, et leurs 
homologues des États-Unis. Le mandat du Comité lui précise les tâches 
suivantes: 

1° Étudier les questions influant sur les relations économiques 
harmonieuses entre les deux pays; 

2° en particulier, échanger des renseignements et des points de vue 
sur les questions susceptibles d'influer défavorablement sur le haut 
niveau d'échanges commerciaux profitables qui a été atteint entre les 
deux pays; 

3° faire des rapports aux gouvernements respectifs sur les conversa-
tions en question afin que puissent être étudiées les mesures jugées 
appropriées et nécessaires pour améliorer les relations économiques et 
favoriser le courant des échanges commerciaux. 

La représentation du Canada était assurée par M. Donald Fleming, 
ministre des Finances, président de la délégation, accompagné de MAT. Sidney 
E. Smith, secrétaire d'État aux Affaires extérieures, Douglas S. Harkness, 
ministre de l'Agriculture, et Gordon Churchill, ministre du Commerce. Pour 
leur part, les États-Unis avaient confié leurs intérêts à M. John Foster Dulles, 
secrétaire d'État, aux côtés duquel siégeaient le secrétaire au Trésor, M. Robert 
B. Anderson, le secrétaire à l'Agriculture, M. Ezra Taft Benson, et le secrétaire 
au Commerce, M. Sinclair Weeks. 

Selon l'usage, l'ambassadeur du Canada à Washington, l'ambassadeur des 
États-Unis à Ottawa, ainsi que des fonctionnaires supérieurs des deux pays 
ont participé à la conférence. 

Les membres américains du Comité n'avaient pas eu l'occasion jusqu'ici 
d'étudier les problèmes commerciaux et économiques en général avec les 
membres du nouveau gouvernement du Canada. Les conversations ont porté 
sur un grand nombre de problèmes qui intéressent actuellement les deux pays. 
Les ministres canadiens ont notamment eu l'occasion d'aborder des questions 
qui préoccupent particulièrement l'opinion publique au Canada et dont M. 
Diefenbaker avait déjà parlé à Dartmouth le 7 septembre. 

Écoulement de l'excédent de blé 
Au premier rang de ces préoccupations, il faut citer les formules retenues 

par les États-Unis pour écouler leur excédent de blé: subventions à l'exporta-
tion, troc, acceptation de devises nationales du pays acheteur. Quelques 
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chiffres font bien voir l'effet de ce programme sur la vente normale du blé 	en 
canadien; alors que les envois de blé américain sont passés de 347 millions de 	ad 
boisseaux pour la campagne 1955-1956 à 547 pour la campagne 1956-1957, 	Pa 
ceux du Canada ont subi un recul très net pendant la même période: de 309 	da 
millions à 261. 

	

Dans son discours de Dartmouth, le premier ministre a choisi les termes 	séq 

	

suivants pour exprimer la position du gouvernement canadien sur la question; 	am 

	

Le Canada trouve un sujet de vive inquiétude dans le programme américain d'écoule- 	aux 
ment des produits agricoles, blé et farine de blé en particulier. Dans ce dernier cas, la 
politique américaine, qui s'est révélée depuis deux ans plus vigoureuse et plus énergique, 

	

rend impossible une loyale concurrence. Le Canada a un surplus qui s'est élevé cette 	la année à plus de 700 millions de boisseaux. Or, pour conserver sa stabilité économique, le 
Canada doit exporter 300 millions de boisseaux de blé par an. 	 Cal 

	

Le Canada ne craint pas la concurrence dans la recherche des marchés mondiaux, 	Ils 

	

pourvu que les autres nations s'en tiennent aux procédés admis dans cette lutte. Depuis 	dot 

	

quelques années, les États-Unis, grâce à leur programme d'écoulement des excédent, de 	que 
blé, ne cessent d'élargir leurs marchés, avant tout au détriment du Canada, dont les 

	

exportations vont en diminuant. La législation américaine sur la vente des excédents a 	qui 

	

rendu difficile, sinon impossible, au Canada de conserver sa juste part des débouchés mon- 	 plu 

	

diaux. Le Canada ne peut disputer les marchés agricoles à la puissance économique bien 	en plus grande des États-Unis, quand ceux-ci recourent à des mesures telles que les subventions 
à l'exportation, le troc et les ventes soldées en devises étrangères. 

A la réunion de Washington, la délégation canadienne a exposé de nouveau 
cette thèse en insistant sur les résultats néfastes qu'ont eus les accords de troc 
du point de vue des ventes normales des pays exportateurs. Pour sa part, la 
délégation des États-Unis s'est engagée de nouveau à "évitér autant que pos-
sible de nuire aux ventes normales par le programme d'écoulement des surplus". 

	

Il a aussi été convenu qu'il serait avantageux que le Canada et les États-Unis 	f 
continuent de se consulter à ce sujet "afin d'atténuer le plus possible les effets 
néfastes des procédés mis en oeuvre pour disposer des excédents de récolte". 
Quant à l'emploi du troc, on a assuré à la délégation canadienne qu'en vertu 
d'une modification apportée à la formule au début de l'année, "chaque accord 
de troc doit comporter une augmentation des envois de la denrée en cause". 	Li 

Parmi les questions intéressant le Canada dont on a parlé à la conférence 
de Washington, il faut citer la décision prise par le Gouvernement de Washing-
ton de modifier les droits frappant le plomb et le zinc. On a évoqué la pos-
sibilité d'un relèvement de ces droits, qui poserait de graves difficultés aux 
exportateurs canadiens. La délégation des Etats-Unis a attiré l'attention sur 
le problème qu'ont à résoudre les producteurs de plomb et de zinc de ce pays. 
Elle a également expliqué que le gouvernement viserait surtout à maintenir 
l'équilibre entre les exportations et les importations, s'il adoptait des mesures 
douanières, et qu'il utiliserait les méthodes prévues par l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce. 

Échanges et balance des comptes 

La Conférence a ensuite abordé un problème d'ordre plus général: les 
échanges et la balance des comptes entre le Canada et les États-Unis. La 
délégation canadienne a souligné l'importance que l'évolution de la politique 
économique des États-Unis présente pour le Canada à cause de l'ampleur 
proportionnelle du commerce canadien avec ce pays. Elle a fait ressortir que 
"le volume et la diversité de ces échanges ont fait du Canada le premier client 
des États-Unis, et des États-Unis, celui du Canada." En 1956, "les ventes des 
États-Unis au Canada ont dépassé les quatre milliards, somme qui représente 
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environ le quart des exportations au comptant de ce pays". Au contraire, les 
achats des Etats-Unis au Canada n'ont pas atteint trois milliards. Les deux 
pays ont reconnu que chaque partie doit tenir compte des intérêts de l'autre 
dans l'établissement de sa politique commerciale. 

L'ordre du jour de la conférence comportait une question dont les con-
séquences pour le Canada ne sont pas moins notables: celle des capitaux 
américains  affectés au Canada à la mise en valeur des ressources naturelles ou 
aux secteurs les plus importants de la fabrication. 

Les ministres canadiens ont profité de l'occasion pour exprimer, en la 
plaçant dans une juste perspective, l'inquiétude que l'opinion publique du 
Canada manifeste au sujet du caractère et de l'envergure de ces placements. 
Ils ont expliqué qu'on se réjouit de l'afflux de capital américain au Canada, 
dont on reconnaît les effets bienfaisants pour l'essor économique du pays, mais 
que toutefois "le Gouvernement canadien espère que les sociétés américaines 
qui collaborent à l'expansion de l'économie canadienne établiront des relations 
plus étroites avec le peuple du Canada, relations profitables aux deux parties 
en cause". 

LE PAVILLON DU CANADA À LA FOIRE DE BERLIN 

Un groupe de visiteurs, dont M. Ludger Westrick, secrétaire d'État à l'économie pour la République fédérale 
d'Allemagne, et M. Gerhard  Friche, directeur de la Foire de Berlin, regardent les meubles de salon exposés 
par le Canada. Ils sont escortés par M. R.C. O'Hogan, vice-consul du Canada et membre de la mission 

militaire canadienne à Berlin. 
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Les réclamations internationales 

La plupart des gouvernements ont à résoudre aujourd'hui de nom-
breux problèmes posés par des réclamations internationales, problèmes 
dont l'ampleur et la complexité ont été fortement accrues par les deux 
guerres mondiales, par la dépression économique des années trente et 
par les nationalisations et expropriations opérées depuis lors dans certains 
pays. Nous allons tâcher d'exposer dans cet article les principes qui ont 
présidé à la protection par les Etats des intérêts extérieurs de leurs na-
tionaux, l'origine des différentes catégories de réclamations, ainsi que les 
méthodes suivies dans ce domaine par les organismes internationaux et 
par le Canada. 

Depuis un siècle environ, les gouvernements sont priés de plus en plus 
fréquemment par leurs ressortissants d'intervenir en vue de protéger à l'étran-
ger soit des vies humaines soit des biens. Ils reçoivent aussi des réclamations 
sans cesse plus nombreuses pour la restitution de biens-arbitrairement saisis ou 
pour des indemnités pour morts, blessures, mauvais traitements, ou encore 
pour perte ou endommagement de biens. En certaines occasions, des fonds de 
gouvernements étrangers ont été touchés et des tribunaux ou des commissions 
ont été institués, sur le plan national ou international, ayant pour tâche de 
répartir équitablement ces fonds entre les réclamants dont les droits étaient 
établis. Parmi ces tribunaux, l'un des mieux connus dans l'histoire est celui qui, 
aux États-Unis, pendant plusieurs années, entendit les réclamations des cito-
yens des États-Unis ayant souffert des attaques du corsaire confédéré Alabama; 
comme ce bâtiment avait été construit et armé en Angleterre, le Gouverne-
ment britannique, après des années de négociation, consentit à mettre à la 
disposition des États-Unis une somme forfaitaire destinée à indemniser les 
réclamants. On pourrait citer de nombreux autres tribunaux qui furent créés 
pour statuer sur des pertes résultant de bombardements, de guerres civiles, de 
soulèvements révolutionnaires ou d'incidents de frontières. Peu à peu, certains 
principes fondamentaux ont été reconnus, en ce qui concerne les réclamations, 
par ces tribunaux et par les États. Par exemple, un État ne doit faire de dé-
marche à l'étranger (c'est-à-dire appuyer une réclamation) qu'au nom d'une 
personne qui était sa ressortissante au moment du tort ou du dommage en 
question; autre principe, un État n'intervient d'ordinaire qu'une fois épuisés 
les recours nationaux ou locaux et lorsqu'il y a eu persécution ou déni de justice; 
toutefois, ces deux principes et bien d'autres ont été modifiés par de nombreux 
traités et autres accords internationaux. 

Réclamations nées de la première guerre mondiale 

La première guerre mondiale causa des pertes de vie et des destructions 
sur une échelle encore inconnue jusque-là, et non plus seulement dans les 
forces combattantes mais aussi dans les populations civiles. D'autre part, elle 
désorganisa la machine délicate des échanges internationaux; plusieurs devises 
bien connues, comme le mark allemand et la couronne autrichienne, perdirent 
toute valeur. La question des réparations préoccupa particulièrement les au-
teurs du Traité de Versailles. Au fur et à mesure que l'Allemagne s'acquitta de 
ses paiements, les pays qui en bénéficièrent instituèrent des tribunaux chargés 
d'opérer la distribution des fonds reçus. Au Canada, il y eut quatre Commis-
sions des réparations, l'une après l'autre; la dernière présenta son rapport 
final en mars 1933. Elles eurent notamment à statuer sur les réclamations 
consécutives au coulage du Lusitania (1915). 
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Les réclamations qui retiennent l'attention à l'heure actuelle peuvent se 
diviser en trois grandes catégories: réclamations nées de contrats et autres 
obligations antérieurs à la déclaration de la seconde guerre mondiale (on les 
appelle parfois les réclamations pour dettes d'avant-guerre); réclamations nées 
de la guerre; réclamations provoquées après la guerre par les nationalisations, 
expropriations et autres saisies de biens. Il faut constamment s'attendre aussi 
à des réclamations hors catégorie, comme celle que le Canada a présentée 
récemment au Gouvernement bulgare à la suite de la mort de quatre Canadiens 
dans l'écrasement d'un avion israélien attaqué par la D.C.A. bulgare le 27 
juillet 1955.* 

Réclamations pour dettes d'avant-guerre 

Comme l'Allemagne avait toujours été un important pays commerçant, 
que son territoire a été partagé après la seconde guerre mondiale et qu'elle 
avait contracté de gros emprunts entre les deux guerres, le règlement des dettes 
d'avant-guerre de ce pays a posé les problèmes les plus complexes. A partir du 
plan Dawes de 1924 jusqu'au plan Young de 1930, c'est par douzaines que se 
comptèrent les emprunts de l'Allemagne à l'étranger, particulièrement aux 
États-Unis: emprunts du Gouvernement allemand, des Etats allemands, des 
municipalités, des sociétés industrielles, des organismes religieux. La crise 
économique jeta un certain nombre de ces débiteurs dans l'insolvabilité. Puis, 
en septembre 1931, les grandes banques allemandes durent appliquer un 
moratorium 'aux paiements de crédits à court terme. En juin 1933, après 
l'avènement du régime national-socialiste, les relations commerciales avec 
l'Allemagne furent entravées davantage encore par la création de l'Office de 
conversion des dettes extérieures allemandes, organe de strict contrôle des 
changes. Les créanciers extérieurs de l'Allemagne se trouvèrent en situation 
de plus en plus difficile, puis là déclaration de la guerre mit fin aux efforts 
intermittents que l'on avait tentés pour leur venir en aide. 

Après la guerre, l'Allemagne se trouvait sans gouvernement, sans réserves 
de devises étrangères; de nombreux comptes crédités aux nationaux ou aux 
gouvernements alliés dans les territoires de l'Axe avaient été placés sous 
séquestre par les puissances de l'Axe, de nombreux débiteurs avaient disparu 
ou se trouvaient en territoire occupé par les forces soviétiques. Néanmoins, 
après la réforme monétaire de 1948 et grâce à une aide importante des Alliés et 
particulièrement des États-Unis, il devint possible d'envisager un règlement 
des dettes allemandes. En 1953, la République fédérale d'Allemagne et vingt 
autres États, parmi lesquels le Canada, signèrent l'Accord sur les dettes 
extérieures allemandes après une conférence de cinq mois à Londres et deux 
années de travail préparatoire. Il fallut tenir compte, dans cet accord, non 
seulement des possibilités de paiement de l'Allemagne, mais des opinions fort 
diverses des créanciers quant au mode de règlement. A la suite de cet accord, 
la plupart des obligations allemandes extérieures furent de nouveau honorées, 
et il fut pris des dispositions applicables aux réclamations nées du moratorium: 
aux comptes bloqués en deutschemarks, aux paiements à l'Office de conversion, 
aux primes sur les devises, aux dettes en Reichsmarks et en goldmarks et aux 
clauses-or des emprunts de devises étrangères ainsi qu'aux vieilles réclamations 
commerciales et à d'innombrables réclamations analogues. Il fut aussi institué 
un tribunal d'arbitrage et une commission mixte auxquels les États signataires 
purent soumettre leurs litiges. 

*Voir communiqué te 17 du ministère des Affaires extérieures, 21 mars 1956. 
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Réclamations de la seconde guerre mondiale 

Les réclamations nées de la seconde guerre mondiale ont posé des problè-
mes encore plus insolubles que les précédents. On a décidé de régler ces récla-
mations sur une base territoriale, chaque pays assumant la responsabilité du 
règlement des réclamations nées d'incidents survenus sur son territoire, ce qui 
est la base établie par les divers traités de paix. Dans la pratique, toutefois, 
cette méthode laissait fort à désirer: par exemple, certains pays n'indemnisent 
que très peu ou pas du tout leurs nationaux et à plus forte raison les étrangers; 
il restait à trouver une solution en ce qui concerne les pertes subies en haute 
mer, comme dans le cas célèbre de l'Athenia, qui intéressait particulièrement le 
Canada; divers pays, d'autre part, s'ils indemnisaient pour dOmmages aux 
biens matériels, ne le faisaient pas dans le cas des biens incorporels. 

Pour le règlement de quelque réclamation que ce soit, il faut évidemment 
pouvoir tirer sur une source de fonds. Les réclamations canadiennes nées de la 
seconde guerre mondiale trouvaient comme source principale d'indemnisation 
l'Acte final de la Conférence de Paris sur les réparations allemandes, signé à 
Paris en décembre 1945 par les gouvernements de certains pays, parmi lesquels 
le Canada, qui avaient pris part à la guerre contre l'Allemagne. Il prévoyait la 
création à Bruxelles de l'Agence interalliée des réparations (IARA), dotée 
d'une assemblée et d'un secrétariat international. Dix-neuf pays sont membres 
de l'Agence interalliée, qui a pour tâche de répartir les réparations allemandes 
entre les États membres en conformité des dispositions de l'Accèrd de Paris. 
Les réparations prennent la forme surtout d'outillage industriel de base, 
d'avoirs extérieurs allemands, de navires marchands, d'approvisionnements 
ennemis tombés aux mains des Alliés ainsi que de vivres et de matières pre-
mières livrées par l'URSS en retour d'outillage industriel et d'autres biens qui 
lui ont été remis par l'Allemagne occidentale. 

L'Accord de Paris séparait en catégories A et B les réparations allemandes. 
La première comprenant surtout les avoirs extérieurs allemands qui se trou-
vaient entre les mains des États membres de l'Agence, ainsi que les avoirs 
extérieurs de certains pays neutres ou précédemment ennemis, et enfin les 
autres sortes de réparations allemandes non comprises dans la catégorie B. 
Celle-ci groupait l'outillage industriel et autre matériel de base démonté en 
Allemagne, ainsi que les navires marchands et le matériel de transport fluvial. 
A chaque État membre a été attribué un pourcentage, sur la base des dommages 
matériels que son économie avait subis ainsi que de ses pertes de vies humaines 
et de sa contribution à l'effort de guerre général. Dans le partage des répara-
tions, on s'est efforcé de prévoir des renonciations partielles et de compenser, 
autant que possible, les décalages comptables qui se produisent lorsqu'un État 
touche trop ou trop peu en réparations. Pour le Canada, la source principale 
des réparations allemandes est constituée, comme elle l'a toujours été, par les 
avoirs extérieurs allemands. 

A la fin, au Canada, l'ensemble de la question a été.passé en revue par la 
Commission consultative des réclamations de guerre,* dont la plupart des 
recommandations ont été adoptées par le Gouvernement. Il a été constitué un 
Fonds des réclamations de guerre dans lequel sont versées les sommes reçues 
au titre de l'Accord de Paris et du Traité de paix avec le Japon. Comme on ne 
pouvait prévoir le total des sommes qui tomberaient dans ce fonds, non plus 

*Réclamations de guerre, rapport de la Commission consultative, 25 février 1952. 
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que la valeur totale des réclamations qui seraient jugées légitimes, il a été 
établi un ordre strict de priorité, particulièrement en ce qui concerne les 
réclamations relatives à des biens matériels. Cette méthode, dans la pratique, 
s'est révélée commode: il a été fait droit à toutes les réclamations pour décès, 
blessures et mauvais traitements, ainsi qu'à toutes les réclamatioris relatives 
à des biens d'une valeur de $30,000 ou moins qui ont été approuvées. Pour 
l'examen des réclamations, la Commission s'est efforcée de s'en tenir aux 
principes reconnus du droit international, tenant compte le phis possible des 
jugements rendus par les tribunaux qui eurent à connaître de réclamations de 
ce genre après la première guerre mondiale. C'est ainsi que les réclamants 
devaient avoir été Canadiens, selon la définition donnée de cette qualité, à 
l'époque où s'étaient produits les actes dont ils se plaignaient ainsi qu'à l'époque 
où avaient été présentées leurs réclamations. Cette condition éliminait les 
réclamations pour pertes matérielles de nombreuses personnes qui s'étaient 
établies au Canada juste avant ou juste après la guerre. 

Le cas des sociétés posait des problèmes spéciaux du fait de l'importance 
des indemnités qu'elles réclamaient et aussi du fait qu'elles étaient pour un 
bon nombre des entreprises de placement résidantes ou non résidantes ou des 
maisons étrangères. La solution à laquelle on recourut fut d'exiger que les 
sociétés eussent possédé une charte canadienne et eussent poursuivi des 
opérations commerciales effectives au Canada, soit directement soit par l'in-
termédiaire de succursales, à l'époque de la perte subie ainsi qu'au moment où 
elles avaient présenté leurs réclamations. Dans le cas des sociétés qui ne 
répondaient pas à cette condition, les actionnaires pouvaient présenter des 
réclamations individuelles. 

Les réclamations pour pertes de vies et blessures étaient régies par les 
principes des tribunaux canadiens, à cette exception près que les réclamations 
faisant état de blessures ne devaient demander d'indemnité que pour les pertes 
subies en argent ou pour une somme représentant la valeur estimative des 
pertes. Il a aussi été attribué des sommes aux membres des forces armées du 
Canada et aux civils qui ont souffert de façon exceptionnelle dans les camps 
ennemis de concentration, de prisonniers de guerre ou d'internement. Les 
réclamations pour pertes matérielles étaient fort diverses, niais dans ce cas 
aussi les décisions des tribunaux antérieurs se révélèrent extrêmement utiles. 
Les cours du change présentèrent des difficultés particulières. Pour l'établisse-
ment des valeurs, sauf dans le cas des réclamations de sommes d'argent, on se 
servit des évaluations d'avant-guerre et des valeurs, non pas de remplacement, 
niais du marché. Il fallut tenir compte en outre des paiements qui avaient été 
effectués, ou le seraient probablement, d'autres sources: par exemple, des 
paiements reçus de gouvernements étrangers en vertu des traités de paix, de 
conventions pour l'égalité de traitement ou d'accords d'indemnisation pour 
les dommages de guerre. 

Dans le cas des réclamations de guerre contre l'Italie, on n'a pas observé 
les dispositions du traité qui prévoient la présentation de réclamations indivi-
duelles au Gouvernement italien par le Gouvernement canadien et le renvoi 
de tout désaccord à une commission de conciliation; après négociation, le 
Gouvernement italien a versé une somme forfaitaire de 290 millions de lires 
dont la répartition entre les réclamants a été confiée à la Commission cana-
dienne des réclamations de guerre et au ministre des Finances. Dans le cas du 
Japon, la méthode fixée par le traité a été observée; les réclamations ont été 
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présentées par le Gouvernement canadien au Gouvernement japonais. Ces 
réclamations se groupaient en deux catégories: réclamations pour pertes 
matérielles subies au Japon du fait de la guerre et réclamations nées de 
l'incident" sino-japonais de 1937-1941. Aux termes du traité, tout désaccord 
sur une réclamation de la première catégorie devait être porté devant une 
Commission des biens, siégeant à Tokyo et présidée par un neutre. 

Réclamations concernant des biens nationalisés 

Si des catégories entières de réclamations pour dettes d'avant-guerre et de 
réclamations de guerre ont été réglées ou sont à la veille de l'être, il n'en est 
pas de même pour les réclamations nées de mesures de nationalisation. La 
plupart de ces réclamations, phénomènes à peu près inconnus avant la première 
guerre mondiale, se rapportent à des biens situés en Europe orientale. Après la 
seconde guerre mondiale, un certain nombre de pays d'Europe orientale 
adoptèrent des mesures de nationalisation frappant particulièrement la pro-
priété industrielle et agraire. Les biens expropriés ou saisis par l'État dans ces 
pays appartenaient pour une part considérable à des étrangers, parmi lesquels 
figuraient des Canadiens. 

Il convient de mentionner en outre une catégorie de réclamations dont il 
n'a pas été question ci-dessus: les réclamations présentées au nom de personnes 
ayant souffert persécution, avant ou pendant la guerre, pour des raisons de 
race, de croyance religieuse ou d'appartenance politique, et qui subirent de ce 
fait soit la perte de la vie, soit des blessures, soit des pertes matérielles. La 
République fédérale d'Allemagne et l'Autriche ont toutes deux adopté une 
législation prévoyant une indemnisation dans certains de ces cas; la République 
fédérale a conclu à ce sujet des conventions bilatérales avec l'État d'Israël et 
avec divers organismes juifs. 

On doit noter en fin que certaines réclamations ne pourront probablement 
jamais être réglées, ne serait-ce que parce qu'elles ont trait à des pertes pour 
lesquelles il n'a à peu près jamais été accordé d'indemnité. Parmi celles-là 
figurent notamment les pertes découlant de la disparition ou de la diminution 
du pouvoir d'achat des monnaies, et celles qui ont été subies du fait d'un 
blocage de fonds à l'étranger opéré selon les méthodes normales du contrôle 
du change. 
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Le rôle de l'Organisation des 
Nations Unies 

Nous empruntons les lignes ci-après à l'Introduction au rapport annuel du 
secrétaire général sur l'activité de l'Organisation pour la période du 16 juin 1956 au 
15 juin 1957. Le mandat de M. Hammarskjôld comme secrétaire général a été renou-
velé pour cinq ans à compter du 10 avril 1958. 

LES événements de l'année écoulée 
ont, je crois, fait mieux apparaître ce 
qu'est actuellement le rôle de l'Orga-
nisation. La Charte, prise dans son 
ensemble, ne confère aux Nations 
Unies aucun des attributs d'un super-
État ou d'un organe agissant en marge 
des décisions des Etats Membres. 
L'Organisation est bien plutôt un ins-
trument de négociation entre les États 
et, jusqu'à un certain point, pour le 
compte des États. C'est aussi, à côté 
des moyens diplomatiques tradition-
nels, un nouvel instrument grâce au-
quel les gouvernements peuvent agir 
de concert pour atteindre les buts de 
la Charte. Tel est le rôle que l'Orga-
nisation n'a cessé de jouer — parfois 
avec succès, parfois aussi avec des 
résultats décevants — depuis le jour 
de sa création. 

On se plaint quelquefois des limi-
tations imposées au pouvoir de l'Orga-

nisation. Certains ont été jusqu'à dire que tant que ces limitations subsisteront, 
l'utilité de l'Organisation sera si douteuse que les États devront faire porter 
ailleurs l'essentiel de leurs efforts en faveur de la paix. 

Cette thèse ne fait guère justice aux contributions que l'Organisation a 
inscrites à son actif au cours de sa brève existence. Plus particulièrement, elle 
ne tient pas compte de ce que les véritables limitations imposées à l'action des 
Nations Unies ne proviennent pas des clauses de la Charte. Elles découlent de 
réalités de la vie internationale de notre' temps, et l'on ne peut guère espérer 
passer outre à ces réalités en recherchant ailleurs des solutions, ni en triompher 
en tentant des réformes purement constitutionnelles. 

Se détourner maintenant de l'Organisation des Nations Unies sous le 
prétexte qu'elle ne peut être érigée en une autorité mondiale imposant aux 
nations le respect du droit serait renoncer à tous les progrès, lents et laborieux 
certes mais réguliers, qui ont été accomplis, et interdire tout espoir en l'avenir 
de la société internationale, alors que les efforts et les faits actuels devraient à 
tout le moins donner quelque raison d'espérer. 
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Il nous faut plutôt accepter l'Organisation pour ce qu'elle est — un instru-
ment imparfait sans doute mais indispensable qui permet aux nations de 
travailler à une évolution pacifique vers 'un ordre mondial plus juste et plus 
assuré. Les forces qui jouent au stade actuel de l'histoire de l'humanité ont 
fait de l'organisation mondiale une nécessité. Mais l'équilibre de ces forces 
impose aussi des limites à l'extension que le pouvoir de l'organisation mondiale 
peut prendre à chaque étape, limites au delà desquelles on ne pourra progresser, 
lorsque cet équilibre le permettra, que grâce à un processus de croissance 
organique du système de coutumes et de lois en vigueur dans la société inter-
nationale. 

Ce processus d'ajustement prend du temps. Les systèmes d'alliances 
maintenus parallèlement à l'Organisation des Nations Unies pour tenir compte 
de l'équilibre actuel des forces peuvent être d'une certaine utilité pendant la 
période que nous traversons. Toutefois, la plupart d'entre nous reconnaissent 
que ces systèmes d'alliances, de même que les autres moyens traditionnels 
d'action diplomatique et de défense de l'intérêt national, ne garantissent que 
de façon très limitée la sécurité et le bien-être présents et à venir de nos pays. 
Nations et groupes de nations ne pourront plus jamais vivre et s'ériger en 
juges, dans les affaires internationales, comme il était naguère normal de le 
faire. 

Ce qu'il faut avant tout aujourd'hui, c'est atténuer les tensions entre 
nations et se garder de tout ce qui pourrait les aggraver. Utilisée judicieuse-
ment, l'Organisation peut servir une diplomatie de réconciliation mieux 
qu'aucun autre des instruments dont disposent les États Membres. Les 
aspirations et les intérêts si divers du monde entier s'y retrouvent sur un 
terrain commun, celui de la Charte. Des conflits peuvent subsister longtemps 
sans que l'on s'accorde sur une solution, et des groupes d'États peuvent 
défendre énergiquement des intérêts spéciaux ou régionaux. Néanmoins, et en 
dépit de contretemps momentanés dus à l'influence de quelque violente 
tension, la tendance, à l'Organisation des Nations Unies, est de vaincre les 
désaccords ou de les réduire peu à peu, et de favoriser ainsi des solutions allant 
dans le sens de l'intérêt commun et de l'application des principes de la Charte. 

A mon avis, les critiques adressées au système qui attribue une voix à 
chaque pays, quelle que soit son étendue ou sa puissance, et auquel on reproche 
de faire obstacle à des solutions justes et représentatives, exagèrent la gravité 
du problème. L'Assemblée générale n'est Pas un parlement composé de per-
sonnalités élues, mais une assemblée diplomatique où les' délégués des États 
Membres représentent la politique de leurs gouvernements, politique soumise 
à toutes les influences qui joueraient dans la vie internationale en tout état de 
cause. Les petits pays n'ont pas coutume de faire bloc contre les nations puis-
santes dont le pouvoir d'action sur la sécurité et la prospérité internationales 
est tellement plus grand que le leur. Je ne crois pas non plus que l'on soit 
fondé à parler de nations qui seraient conscientes de leurs responsabilités et 
d'autres qui ne le seraient pas. Enfin, la règle de deux tiers appliquée pour 
toutes les décisions importantes de l'Assemblée générale devrait rassurer tous 
ceux qui ne partageraient pas entièrement l'opinion que je viens d'exposer. 

Il n'est peut-être pas inutile de rappeler à ce sujet que la résolution sur 
"L'union pour le maintien de la paix", en établissant une procédure destinée à 
garantir l'application des clauses pertinentes de la Charte — les Articles 10, 
11, 12 et 51 — en faveur du maintien de la paix, n'a transféré constitutionnelle- 

rn; 
ré- 
pe 
CI 
du 
co 

de 
en 
un 
re 
L' 
de 
la 
de 
tri 
ai 
en 

1' I  
da 

set 
let 
il I 
sui 
nu 
ris 
un 

né 

b1( 
tr  
de 
à 
ba 
d'i 
Cl 

rei 
de 
co 
en 
se 

 ur  
de 
da 
dé 

332 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



ntre 
use-
jeux  
Les 

- un 
mps 
Jent 
t en 
ente 

les 
lant 
u-te. 

'x à 
iche 
vité 
eer-
tats 

ise 
de 

uis-
ales 
soit 
. et 
our 
o us 

sur 
e à 
10, 
lie- 

stru- 
ment à l'Assemblée générale aucun des pouvoirs de coercition que la Charte s de • 
réserve au Conseil de sécurité. Les mesures de coercition que l'Organisation 

• 
 plus I 

peut prendre en vertu du Chapitre VII demeurent du ressort exclusif du ont 
Conseil. Dans la pratique, le rôle et l'importance respectifs de l'Assemblée et wces • 
du Conseil reflètent des conditions politiques générales jouant dans un cadre 

sser 	constitutionnel qui demeure conforme aux conceptions fondamentales de la 
, • Charte. ance 

Avec l'admission des nouveaux Membres, l'Organisation reflète les réalités 
de la situation mondiale actuelle plus fidèlement qu'elle ne l'avait jamais fait, 

nces 	encore que le tableau qui se dégage des débats et des votes exige nécessairement 
une analyse minutieuse si l'on veut s'en faire une idée exacte. L'Organisation npte I 

tt la 	
reflète la renaissance de l'Asie, mais elle n'en est aucunement une des causes. 

en t 	L'éveil de l'Afrique et les autres changements profonds qu'accusent l'équilibre .s 
ls • des forces et les rapports entre les peuples ne sont eux aussi que des aspects de ine  

la dynamique même de l'histoire. Comme toujours en pareil cas, ils entraînent que g 
de nombreux et graves problèmes d'adaptation. Ces problèmes ne peuvent que 

ays. 
trop facilement servir à éveiller les passions, les craintes et les haines, et mener r en 

le le 	ainsi à des bouleversements violents et au désastre ultime, celui d'une guerre 
en cette ère atomique. 

Les débats et les votes sont deux des moyens essentiels grâce auxquels 
l'Organisation des Nations Unies peut aider les gouvernements à éviter ces 
dangers et à orienter l'évolution dans des voies constructives et pacifiques. 
Mais si l'on admet que la principale raison d'être de l'Organisation est de 
servir d'instrument de négociation entre les gouvernements, d'instrument qui 
leur permette de concerter leur action en vue d'atteindre les buts de la Charte, 
il faut aussi, à mon sens, utiliser en conséquence les méthodes de délibération 
suivies à l'ONU, de façon à favoriser la réalisation de ces fins. Dans une orga-
nisation composée d'États souverains, les victoires remportées lors d'un vote 
risquent d'être illusoires si elles ne servent pas à gagner une adhésion durable à 
un règlement juste et pacifique des questions en litige. 

11 faut aussi bien se rendre compte que les possibilités d'ajustement et de 
négociation offertes aux États Membres par les organes des Nations Unies 
sont loin d'être limitées aux délibérations publiques-  des Conseils et de l'Assem-
blée. Dans la diplomatie à l'échelon de l'organisation mondiale, le patient 
travail de préparation du terrain, de rapprochement des intéréts et des points 
de vue, de conciliation et de médiation, tout ce qui permet de gagner l'adhésion 
à des solutions concertées et à des programmes communs, tout cela forme une 
base qui peut permettre à l'Organisation d'intervenir, avec de plus en plus 
d'influence et de poids, pour aider les gouvernements à atteindre les buts de la 
Charte. 

Il existe, j'en suis persuadé, de très bonnes possibilités pratiques d'amélio-
rer les méthodes et de renforcer les organes des Nations Unies dans ce domaine 
de la diplomatie multilatérale. Ces deux dernières années surtout, nous avons 
commencé d'ekplorer ces possibilités de diverses manières, avec des résultats 
en général positifs. J'espère que cette évolution des conceptions et des méthodes 
sera poursuivie et intensifiée à l'avenir. Ce semble être là une tâche plus 
urgente que de tenter des réformes purement constitutionnelles, à l'étude 
desquelles le Comité plénier de l'Assemblée, chargé d'étudier la question de la 
date et du lieu de réunion d'une conférenée de revision de la Charte, a d'ailleurs 
décidé, à l'unanimité, qu'il était préférable de surseoir jusqu'à nouvel ordre. 
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La Journée des Nations Unies 

LE 24 OCTOBRE le Canada a célébré, de façon appropriée, la Journée des 
Nations Unies. 

M. Diefenbaker a émis une déclaration pour rappeler l'importance de 
l'ONU dans le monde actuel, et M. Sidney E. Smith, secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures, a prononcé un discours à la radio. 

Le pavillon des Nations Unies était arboré au mât placé du côté est du 
Parlement tandis que ceux des membres battaient au vent en face des trois 
édifices. 

Au cours de la journée, le carillonneur du Parlement a donné un récital 
composé des hymnes nationaux des pays occupant de hautes fonctions à la 
douzième session de l'Assemblée générale ou la présidence au Conseil de sécu-
rité, au Conseil économique et social, au Conseil de tutelle et à la Cour inter-
nationale de Justice. 

Le service national de Radio-Canada a consacré quelques programmes à la 
Journée des Nations Unies. Quant au Service international, il avait préparé 
pour le 24 octobre divers enregistrements spéciaux: programmes documentaires 
sur le Canada et les Nations Unies et commentaires de circonstance. 

Comme par les années précédentes, l'Association canadienne pour les 
Nations Unies et d'autres sociétés canadiennes gouvernementales ont encouragé 
les manifestations officieuses dans tout le Canada. Par tout le pays, la fête a 
été l'occasion de discours et, dans quelques villes, de cérémonies au cours 
desquelles étaient arborés les pavillons des Nations Unies. 

Déclaration du premier ministre 

Nous reproduisons ci-après la déclaration de M. Diefenbaker: 

Le 24 octobre est la Journée des Nations Unies — le douzième anniversaire de la 
ratification de la Charte des Nations Unies et de l'avènement de l'organisation dont les 
buts et l'idéal indiquent le genre de monde auquel nous aspirons. 1, 

Cet anniversaire me fournit l'heureuse occasion d'insister sur la place importante 
que nous attribuons aux Nations Unies dans le domaine des relations internationales. Les 
Nations Unies ont été établies pour maintenir la paix et la sécurité internationales, pour 
accroître les relations amicales parmi les naticns et favoriser la coopération internationale 
dans la solution des problèmes d'ordre économique, social ou humanitaire. La Charte a 
défini ces objectifs et créé le mécanisme destiné à en assurer la réalisation. Dans les douze 
années de leur existence, les Nations Unies ont mis au point ce mécanisme et réglé leurs 
méthodes pour répondre aux exigences d'un monde bouleversé. L'Organisation a connu 
des difficultés et subi des échecs. Mais, dans plusieurs questions impprtantes et dange-
reuses, son influence pour la paix a été si puissante, et ses moyens de conciliation si 
efficaces que, nous devons le reconnaître, sa préservation et son essor sont essentiels si nuits 
voulons en arriver à un monde plus paisible et plus prospère. Il fait plaisir de constater 
que l'expérience accumulée augmente constamment les moyens dont dispose l'Organisa-
tion pour servir efficacement d'instrument de médiation et de collaboration internationale 
dans une grande variété de sphères. 

Les aspects économiques et humanitaires de l'oeuvre des Nations Unies, qui sont des 
plus importants même s'ils ne reçoivent pas souvent de publicité, constituent un magni-
fique exemple des réalisations qui peuvent être et ont été effectuées. Au premier plan dans 
ce domaine se placent les secours accordés aux pays sous-développés, grâce aux program-
mes d'aide technique des Nations Unies ainsi qu'aux progrès que les institutions spécia-
lisées ont enregistrés à travers le monde, en matière de bien-être social et physique. 
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Parce que les Nations Unies ne représentent que l'ensemble de leurs parties, nous ne 
pouvons nous attendre que leurs délibérations produiront des résultats fructueux et 
satisfaisants, si nous ne sommes prêts nous-mêmes à appuyer pleinement leurs objectifs 
et leurs décisions. En conséquence, il nous appartient aujourd'hui de renouveler notre 
détermination d'assurer l'accroissement de la force et de l'influence des Nations Unies, 
principale sauvegarde de la paix dans ce monde inquiet. 

Allocution de M. Smith 

Ci-dessous le texte de l'allocution radiophonique de M. Smith: 

• Quatre-vingt deux pays célèbrent aujourd'hui le douzième anniversaire de l'ONU 
dont ils sont membres. 

La Conférence qui eut lieu à San-Francisco, il y a douze ans et dont est issue la 
Charte des Nations Unies, avait pour objet d'épargner le fléau de la guerre aux générations 
futures. Comme nous aujourd'hui, ceux qui y participèrent estimaient que pour atteindre 
ce but les pays devaient mettre leur puissance en commun au service de la paix et de la 
sécurité internationales, prévenir le recours aux armes pour le règlement des différends, 
sauf si tel était l'intérêt commun, et enfin instaurer entre les peuples la collaboration 
nécessaire pour remédier aux maux d'ordre politique, économique et social, qui sont les 
causes profondes de la guerre. La Charte de l'ONU, première définition des buts et des 
idéaux à réaliser, renfermait tous ces objectifs et portait création des organismes nécessaires 
pour les atteindre. 

Quel est le rôle de l'ONU dans le monde d'aujourd'hui ? Celui d'un instrument de 
diplomatie multilatérale selon une définition pertinente du secrétaire général,_ M. 
Hammarskjöld. L'ONU n'est ni une cour de justice, ni un parlement, ni un super-Etat, 
mais un lieu où chacun de ses membres peut exposer tout problème et y chercher une 
solution équitable. Se prêtant avec souplesse aux négociations, elle peut empêcher ou 
arrêter la guerre et favoriser la découverte de solutions aux autres différends. Voilà 
cependant qui suppose une diplomatie raisonnable de la part des premiers intéressés, 
ainsi que le concours et la bonne volonté des autres. Gardons-nous de trop demander à 
l'ONU. N'allons pas nous décharger de nos responsabilités sur l'Assemblée générale, 
comme si elle était une sorte de machine à voter, doublée d'un mécanisme à solutions 
universelles. L'ONU peut servir de complément à la diplomatie, mais non s'y substituer; 
elle n'exempte pas les pays du soin de se doter d'une politique nationale et de poursuivre 
les objectifs de la Charte dans le cadre des dispositifs internationaux. 

Aux termes de la Charte des Nations Unies, il appartient au Conseil de sécurité 
de régler les différends qui ont abouti ou peuvent aboutir à l'usage des armes. Dès ses pre-
mières années, le Conseil a contribué par son influence à mettre fin aux hostilités qui 
sévissaient en Indonésie et au Cachemire; plus tard, le représentant de l'URSS étant 
absent, le Conseil a pris des mesures positives contre l'agression en Corée. Toutefois en 
raison du veto, il ne peut s'acquitter facilement de sa responsabilité en ce qui concerne 
le maintien de la paix. Ainsi, l'Assemblée générale a conçu une procédure lui permettant 
d'intervenir lorsque le Conseil de sécurité serait impuissant à le faire. La crise de Suez 
constitue à cet égard un cas d'espèce. L'Assemblée générale est un instrument efficace de 
paix lorsque ses membres apportent l'essentiel, soit de la bonne volonté. Si on l'avait 
compris assez tôt l'an dernier, les Nations Unies n'auraient pas été accusées d'avoir 
appliqué une mesure en Hongrie et une autre au Moyen-Orient. Il est vrai que parfois 
les membres ont entièrement méconnu certaines résolutions de l'Assemblée et exigé en 
même temps que d'autres fussent strictement observées, ce dont il ne faut pas tenir 
l'ONU responsable. 

L'ONU a un rôle utile à remplir à l'égard de ce que le secrétaire général a nommé avec 
bonheur la "renaissance de l'Asie" et "l'éveil de l'Afrique", deux phénomènes de l'après-
guerre qui exercent une profonde influence sur le monde actuel. Les discussions de l'As-
semblée relatives aux problèmes qui se posent aux puissances qui administrent des colonies 
se sont souvent accompagnées d'acrimonie et de critiques sans fondement. A tout prendre 
cependant, elles ont eu l'avantage de créer chez un nombre croissant de membres le 
sentiment de participer à l'action par laquelle les puissances métropolitaines conduisent 
certains territoires vers l'indépendance ou l'autonomie. Le Royaume-Uni a donné une 
leçon au monde à cet égard. Il a présidé à l'avènement de huit pays nouveaux après le 
Canada. Cette année même, le Ghana et la Malaisie sont venus s'ajouter à la constellation 
du Commonwealth. 

Lorsque nous cherchons à apprécier l'utilité de l'ONU et le rôle qu'elle peut jouer 
dans le monde actuel, nous sommes souvent enclins à oublier l'oeuvre discrète mais 
précieuse qu'elle accomplit dans les domaines économique et humanitaire. Tous les jours, 
divers organismes mènent de grandes tâches à bonne fin, notamment ceux qui s'emploient 
à combattre la maladie, à améliorer les approvisionnements alimentaires mondiaux, ou 
qui s'occupent du soin et de la réinstallation des réfugiés. Membre du Conseil économique 
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et social, le Canada suit de très près depuis deux ans la mise en oeuvre de ces divers 
programmes. Il a constaté combien il est difficile parfois de satisfaire aux justes demandes 
des pays sous-développés avec les seules ressources fournies par les pays économiquement 
évolués. Nous avons vu, d'autre part, comment une préparation minutieuse permet de 
mettre en oeuvre un programme conçu de façon à produire les meilleurs résultats. Nous 
avons un bon exemple de collaboration internationale dans le Programme élargi d'assis-
tance technique des Nations Unies, qui a pour objet de répondre à un des plus importants 
besoins des pays sous-développés: celui d'acquérir une connaissance pratique des arts 
mécaniques et de la haute technique que suppose la création d'une économie moderne. 
En dehors de l'économique, soit dans les domaines humanitaire et social, l'ONU est en 
train de tisser tout un réseau d'accords qui pourront contribuer sensiblement à protéger 
les droits de l'homme et les libertés fondamentales que nous tenons pour acquises au 
Canada mais dont une bonne partie de l'humanité ne jouit pas encore. 

L'ONU présente les mêmes lacunes que tous les organismes représentatifs de notre 
monde imparfait. Elle est une image de ce que nous sommes aujourd'hui; ses conseils 
reproduisent les conflits et les courants contraires qui caractérisent le XXe siècle. En 
revanche, elle permet d'atténuer ces luttes et ces tensions qui atteindraient peut-être 
sans elle le point de rupture. Nous devrions faire plus d'efforts pour augmenter l'autorité 
morale de l'ONU afin que les forces contraires qui s'y affrontent perdent toute influence. 
Cette attitude est un élément essentiel de la politique étrangère du Canada. Nous nous 
proposons de nous employer énergiquement comme par le passé à créer au sein de l'ONU 
une atmosphère qui permette à tous les peuples de la terre de vivre en paix. Le peuple 
canadien le mérite et ne saurait aspirer à moins. 

CORRIGENDUM 	 te 

Un article relatif au Cachemire, paru dans le numéro de mars 1957  d'Af- 
faires Extérieures (pages 102 et 103), renfermait le passage suivant: "Le 26 

ur janvier, fête de la République dans l'Inde, le premier ministre de ce pays, 
M. Nehru, a annoncé l'accession formelle du Cachemire à l'Union indienne." 

bl 
L'article aurait dû dire plutôt: "Le 26 janvier, fête de la République dans 	ar 

l'Inde, l'Assemblée constituante de Jammu et Cachemire, qui représentait les 	da 
parties de l'État se trouvant du côté indien de la ligne de trêve des Nations 
Unies, s'est dissoute. Le même jour, la constitution adoptée par cette Assem- 

ex 
blée est entrée en vigueur, définissant les "relations existantes de l'État avec 
l'Union indienne en tant que partie intégrante de celle-ci". Cette constitution 
est fondée sur l'Instrument d'accession signé en octobre 1947 par le maharadjah 
du Cachemire." 	

es 
 qt 

Le ministère des Affaires extérieures regrette vivement tout, malentendu 	re 
qu'aura pu faire naître cette erreur commise par inadvertance. 	 at 
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Plainte de la Syrie aux Nations Unies 

DANS UNE lettre datée du 15 octobre 1957 et adressée au secrétdire général 
des Nations Unies, la délégation syrienne demande que l'Assemblée générale 
se réunisse d'urgence, pour se prononcer sur l'inscription à l'ordre du jour d'une 
question intitulée: "Plainte concernant des menaces à la sécurité de la Syrie 
et à la paix internationale". A la lettre est joint un mémoire du Gouvernement 
syrien, document faisant état de la "forte concentration de troupes turques à 
proximité de la frontière turco-syrienne, concentration sans précédent et que 
rien ne saurait justifier". Le mémoire évoque certaines "autres pressions 
étrangères s'exerçant sur le Gouvernement et la population de la Syrie" et 
affirme que la situation exige l'intervention des Nations Unies, étant donné 
que les mesures diplomatiques adoptées par la Syrie n'ont pas obtenu de 
"résultats fructueux". Le mémoire exprime le désir de voir l'Assemblée nommer 
une commission internationale, agissant de façon impartiale et qui serait 
chargée d'examiner la situation sur la frontière turco-syrienne. 

• Dans une lettre adressée le 16 octobre au président de l'Assemblée géné-
rale, le chef de la délégation soviétique appuie la proposition syrienne, dans des 
termes indiquant que l'expression "autres puissances étrangères" du mémoire 
syrien (où seule la Turquie est nommément désignée) vise les États-Unis. La 
lettre soviétique affirme que les États-Unis "poussent la Turquie à commettre 
une agression contre la Syrie". Un communiqué américain déclare alors que le 
Gouvernement des États-Unis approù ve le principe d'un examen par l'Assem-
blée de la situation dans le Moyen-Orient et de son évolution, car cela pourra 
amener une certaine détente "et établir l'identité des fauteurs de désordre 
dans cette région". 

Le 18 octobre 1957, le Bureau de l'Assemblée, après avoir entendu les 
exposés des représentants de la Syrie et de la Turquie, décide de recommander 
l'inscription à l'ordre du jour de la question soulevée par la délégation syrienne. 
Le porte-parole du Gouvernement syrien expose, une fois de plus, les points 
essentiels de la plainte syrienne et déclare que ce n'est que le 17 octobre 1957 
qu'une réponse aux protestations de la Syrie à la Turquie a été reçue. Le 
représentant turc signale que la Turquie a proclamé ses intentions pacifiques 
au Moyen-Orient au cours du débat d'ouverture de la douzième session de 
l'Assemblée, ainsi qu'en d'autres occasions; néanmoins la Turquie voit d'un 
œil favorable l'inscription à l'ordre du jour d'une question touchant cette 
région. Dans le courant de la journée et par un vote de 66 voix contre zéro, et 
une abstention (celle du Libéria), l'Assemblée générale adopte la recommanda-
tion du Bureau. 

Débat à l'Assemblée 
Le débat sur la question syrienne s'ouvre le 22 octobre 1957, en séance 

plénière. Le représentant de la Turquie, prenant officieusement la parole, 
annonce que son Gouvernement a accepté une offre de médiation faite par le 
roi d'Arabie saoudite et propose que la discussion sur la plainte de la Syrie 
soit par conséquent renvoyée à plus tard. Le délégué suppléant de la Syrie 
déclare de son côté que sa délégation s'oppose à ce point de vue et demande 
que le débat se continue, afin qu'on obtienne "une enquête complète". (Il 
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affirme ultérieurement que ce débat n'exclut pas les possibilités de médiation). 
L'Assemblée n'adopte pas, à ce stade des débats, de motion formelle d'ajourne-
ment, et l'on aborde l'étude de la plainte syrienne en écoutant les exposés des 
représentants de diverses délégations, y compris ceux de la Syrie, de l'Égypte, 
de l'URSS, de la Turquie et des États-Unis. Toutefois, le représentant du 
Paraguay propose formellement le renvoi de la discussion jusqu'à ce qu'on 
connaisse les résultats de la médiation offerte par le roi d'Arabie saoudite. Sur 
la demande de la délégation syrienne, l'Assemblée adopte, par 39 voix (y 
compris le Canada) contre 10, et 32 abstentions, une Motion de compromis 
ajournant le débat pour une période ne dépassant pas trois jours. 

Le débat reprend le 25 octobre et se continue (la semaine suivante) les 
28, 29 et 30 octobre; il se clôt le ler novembre 1957. Comme le démontre le 
discours à l'Assemblée du ministre des Affaires étrangères de Syrie, le Gouverne-
ment syrien, en formulant sa plainte contre la Turquie, visait également les 
États-Unis; sur ce point les opinions exprimées par les représentants d'autres 
pays varient beaucoup. En ce qui concerne la concentration de troupes turques, 
la majorité des délégations assistant au débat proclament leur confiance dans 
les intentions pacifiques de la Turquie, bien que certains représentants admet-
tent le droit du Gouvernement syrien d'avoir recours aux Nations Unies, s'il 
se méfie de l'attitude turque. Sur le chapitre plus vaste du rôle des Etats-Unis,  
les représentants des pays du bloc soviétique se livrent à des attaques prolixes 
et vigoureuses contre les États-Unis, attaques auxquelles le représentant améri-
cain se voit contraint (à contre-cœur, dit-il) de répondre. Les chefs d'autres 
délégations prennent également la parole sur ce point. 

Dans l'ensemble, les répliques des délégations du bloc occidental sou-
lignent que la "crise" en question est purement artificielle et que la paix est 
moins menacée par des risques de conflit le long de la frontière turco-syrienne, 
que par des tensions provoquées, de façon préméditée, par l'Union Soviétique 
et visant la Syrie et d'autres pays du Moyen-Orient. Nombre de représen-
tants déplorent un élargissement du débat qui rattache celui-ci à la "guerre 
froide". 

Dans cette ambiance, on tend à perdre de vue l'objectif même de la dis-
cussion, qui aurait dû être, en principe, l'étude des moyens à adopter pour 
répondre à la demande du Gouvernement syrien qui espérait voir l'Assemblée 
générale adopter les mesures voulues. Le représentant soviétique déclare que 
par des manoeuvres de procédure et divers autres moyens dilatoires, les pays 
de l'Ouest s'efforcent de "noyer" la plainte syrienne. Mais, de fait, ce n'est que 
le 30 octobre que le représentant de la Syrie saisit l'Assemblée d'une résolution 
formelle et spécifique, demandant la constitution d'une commission d'enquête. 
Par ailleurs, à ce moment-là, la Syrie n'a encore nettement défini son point 
de vue ni quant à l'offre de médiation de l'Arabie saoudite, ni en ce qui con-
cerne le principe du recours aux bons offices du secrétaire général. Elle ne s'est 
pas prononcée sur l'opinion exprimée par divers représentants et d'après 
laquelle, puisque la requête syrienne semble exiger une attention immédiate, 
le Gouvernement syrien aurait dû la soumettre directement au Conseil (le  

sécurité. 

A la lumière de ces facteurs, et par suite d'une discussion officieuse entre 
les délégations intéressées, le Japon (peu après le dépôt du projet de résolution 
syrien, le 30 octobre) propose formellement, avec le Canada, le Danemark, la 
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Norvège, le Paraguay, le Pérou et l'Espagne, un second projet de résolution. 
Ce projet permettrait à l'Assemblée générale d'exprimer la conviction que le 
secrétaire général, sans préjudice des efforts déployés conformément à l'Article 
33,* sera prêt à engager des conversations avec les représentants de la Syrie et 
de la Turquie, et pourra, au besoin, se rendre dans les pays intéréssés en vue 
de l'accomplissement de sa tâche. 

Exposé du représentant canadien 

Appuyant cette résolution conjointe, le représentant du Canada, M. 
W.B. Nesbitt, député, fait la déclaration suivante: 

C'est avec une anxiété croissante que le Gouvernement du Canada et la population 
canadienne ont suivi, au cours des derniers mois, l'évolution de la situation au Moyen-
Orient et tout particulièrement les événements de Syrie et des régions avoisinantes. Au 
début de l'année courante, nous avions des raisons de croire à une amélioration des con-
ditions dans ce secteur. Comme le premier ministre du Canada l'a souligné au cours du 
débat général, nous avons applaudi vivement la réussite des Nations Unies, qui sont 
parvenues, dans une certaine mesure, à exercer une influence pacifiante dans certaines 
parties du Moyen-Orient. Notre inquiétude n'en est que plus vive, en face des événe-
ments récents. 

Tout comme d'autres délégations dans cette enceinte, la délégation canadienne a 
écouté avec une attention soutenue la discussion sur le problème soumis par le Gouverne-
ment syrien. Nous avons entendu les exposés des représentants des divers États directe-
ment touchés par la question à l'étude; ainsi avons-nous été en mesure de nous former une 
opinion quant à ce que l'Assemblée devrait ou ne devrait pas faire à cet égard. 

En premier lieu, nous n'avons pas vu d'obstacles à ce que le problème soit évoqué 
devant l'Assemblée. Nous nous sommes rangés aux côtés des délégations qui estimaient 
que l'Assemblée a pouvoir de discuter toute question se rapportant au maintien de la 
paix et de la sécurité sur le plan international; nous approuvons également le principe 
d'après lequel tout État membre (et particulièrement les petits États) a le droit de s_ignaler 
aux Nations Unies ce qui lui semble menacer sa sécurité et son indépendance. L'Etat en 
cause est le mieux placé pour juger de son propre intérêt; mais nous comptons que son 
gouvernement saura, en sollicitant l'appui des Nations Unies, agir avec modération et une 
pleine conscience de ses responsabilités. Nous avons souvent saisi l'occasion d'exprimer ici 
notre conviction que les Nations Unies gagneront en puissance et en prestige dans la 
mesure où les gouvernements qui y siègent seront disposés à prêter l'oreille aux nations 
qui s'efforcent, dans cette enceinte, de fonder leurs relations dans l'ordre, et sur les prin-
cipes solides de paix et de justice, surtout s'il s'agit de nations qui ne comptent pas parmi 
les grandes puissances. 

Cela dit, je ne voudrais pas néanmoins que l'on interprète mes paroles comme une 
affirmation du bien-fondé de la plainte syrienne dans le cas qui nous occupe. Il est évident 
que le Gouvernement syrien s'inquiète et s'alarme de la situation existant le long de ses 
frontières; mais il ne nous semble pas que le Gouvernement turc ait agi (ou entende agir) 
de la manière irréfléchie qu'implique le mémoire explicatif joint à la plainte de la Syrie, 
et que dénonce l'exposé fait, au cours du présent débat, par le distingué ministre syrien 
des Affaires étrangères. Le voudrais m'associer à l'opinion exprimée vendredi par le dis-
tingué représentant des Etats-Unis, qui voit dans la Turquie un membre loyal des Nations 
Unies. 

Au cours du présent débat, le Gouvernement de Turquie a affirmé à plusieurs re-
prises l'excellence de ses intentions. Nous croyons que ces assurances méritent d'être 
entendues avec attention et respect. Le délégué turc nous a décrit l'angoisse que res-
sentent le Gouvernement de sa nation et la population turque, par suite des récents 
événements dans les pays voisins. Les affirmations du représentant de la Turquie doivent 
être prises en ligne de compte dans le débat en cours, surtout si l'on songe aux observations 
assez violentes du ministre des Affaires étrangères de l'Union soviétique. 

Loin de nous l'intention de nous engager dans une polémique ou de nous lancer dans 
la propagande; mais il serait difficile de ne pas remarquer le ton peu contenu des déclara-
tions de la délégation soviétique. Ces déclarations nous ont poussés à douter des motifs et 
des intentions pour lesquels le Gouvernement soviétique a cru bon d'appuyer la plainte 

*L'Artide 33 demande aux parties à tout différend dont la prolongation est susceptible de 
menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales, d'en rechercher la solution, 
avant tout, par voie de négociation, d'enquête, de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de 
règlement judiciaire, de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d'autres moyens 
Pacifiques de leur choix. 
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syrienne. Le Canada aimerait à étudier le problème dans le calme, et de façon positive; 
c'est pourquoi nous regrettons toutes paroles qui, ici ou ailleurs, par leur violence même, 
risquent non seulement d'envenimer le débat au sein de l'Assemblée, mais encore d'ag-
graver la situation dans la région intéressée. Toutefois, nous concevons clairement qu'on 
ne peut laisser passer sans protester des inculpations et des accusations injustifiées, comme 
l'a d'ailleurs signalé le distingué représentant des États-Unis dans son exposé du 25 
octobre. 

Au Bureau de l'Assemblée, on a souligné que la plainte de la Syrie évoque une situa-
tion que tous les membres des Nations Unies se doivent d'étudier dans une ambiance de 
confiance mutuelle et de calme. D'après nous, c'est là un conseil judicieux, car nous 
estimons, nous aussi, que l'Assemblée ferait montre de sagesse en étudiant soigneusement 
le problème, afin d'arriver à une conciliation plutôt qu'à un renforcement des opinions 
contraires. Autrement dit, il nous revient d'écarter toute crainte, toute anxiété, que pour-
raient éprouver les nations intéressées. Nous contribuerions ainsi à pallier l'angoisse plus 
grave que provoque naturellement l'altération de la situation au Moyen-Orient. C'est avec 
satisfaction que nous constatons que nous ne sommes pas isolés en préconisant une 
attitude constructive pour la solution du problème syrien. 

C'est pourquoi nous sommes si heureux de l'initiative généreuse de Sa Majesté le roi 
Séoud, qui s'efforce sincèrement d'atténuer les tensions fâcheuses entre deux États 
voisins. Il nous semble que le dirigeant honoré d'une tierce nation du Moyen-Orient peut • 

exercer une influence bénéfique dans un cas de ce genre. Si la plainte syrienne (mettant en 
relief nombre de griefs mutuels entre la Syrie et la Turquie) était étudiée et résolue à l'é-
chelle régionale, cela cadrerait parfaitement avec l'esprit de la Charte des Nations Unies. 
Si nous l'avons bien compris, le délégué de l'Afghanistan a exposé un point de vue sem-
blable dans son discours du 22 octobre, exposé mûrement pesé venant au moment oppor-
tun. Et nous sommes persuadés que bien d'autres délégations de l'Assemblée partagent 
cette opinion. 

Nous aimerions que l'Assemblée prenne note avec satisfaction des assurances répétées 
qui nous ont été faites, et de la preuve concrète qu'on nous a donnée que le Gouvernement 
turc est prêt à accepter l'offre précieuse du roi Séoud. Il est du devoir des États membres 
d'étudier toute possibilité de négociation, de médiation, de conciliation, ainsi que les 
moyens pacifiques qui peuvent contribuer à aplanir les différends. Nous estimons qu'en 
réponse à l'offre de Sa Majesté le roi Séoud, la Turquie a agi conformément aux obliga-
tions que lui trace la Charte. On nous a affirmé que cette offre est toujours valide. Nous 
voulons espérer que le Gouvernement syrien ne l'a pas repoussée. La délégation du Canada 
se joint aux délégations qui ont exhorté les autorités syriennes à peser soigneusement 
tous les avantages qu'elles trouveraient à l'accepter. Compte tenu des aléas de l'heure, 
nous pensons que l'Assemblée ferait bien d'étudier les autres moyens qui se présentent 
de résoudre le problème. Ayant consulté les membres des autres délégations, et à la 
lumière des opinions exprimées au cours du présent débat, nous sommes arrivés à certaines 
conclusions quant à la marche à suivre. 

Lorsque pour une raison quelconque les parties intéressées ne consentent pas à adop-
ter une formule "régionale" que aplanirait leur différend, la Charte met d'autres moyen, à 
notre portée. Divers orateurs, au cours de cette discussion, ont proposé que, se prévalant 
des pouvoirs que lui accorde la Charte, le secrétaire général aide les parties intéressée ,  à 
concilier leurs points de vue, contribuant ainsi à un relâchement des tensions existantes 
et à la création d'une atmosphère pacifique. Pour nous, nous recommandons sans hésiter 
l'adoption de cette formule à l'Assemblée et aux États en cause. 

Mais nous n'entendons pas limiter l'initiative que pourrait prendre le secrétaire 
général afin d'arriver aux fins dont je viens de parler. Fort de la bonne volonté et de la 
collaboration des intéressés et dans une ambiance détendue par suite du débat approfondi 
sur ce point au sein de l'Assemblée, le secrétaire général pourrait être en mesure de jouer 
un rôle bienfaisant. 

Qu'il me soit permis de souligner que le Gouvernement canadien place une confiance 
absolue dans la patience et l'habileté diplomatique du secrétaire général. Nous savo is  
tous qu'il connaît bien les facteurs d'ordre politique qui existent au Moyen-Orient. Nous 
sommes convaincus que les gouvernements de cette partie du monde partagent notre 
admiration pour l'influence bénéfique exercée par le secrétaire général au cours de négoc.a-
fions délicates. Aussi serions-nous mal avisés de circonscrire ses pouvoirs dans le cas à 
l'étude; il serait bon de lui laisser les mains libres, dans le cadre du mandat que lui accorde 
la Charte, lui permettant ainsi d'étudier le problème à fond avec les parties intéressées et 
avec les autorités qu'il jugera utile de consulter; nous pourrions espérer ainsi obtenir un 
relâchement des tensions existant dans cette région. 

Pour ces motifs, la délégation canadienne s'est jointe aux délégations qui ont appu:+ é 
le projet de résolution soumis ce matin à l'Assemblée. Il serait inutile que je décnve la 
proposition en détail, étant donné que le document se comprend aisément et que, d'ail- 

(Voir la suite à la page 350) 
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Commission des Nations Unies 
pour le Togo 

par M. J.-L. Delisle 
Délégué du Canada au sein de la Commission 

LE 23 JANVIER 1957, l'Assemblée générale des Nations Unies décidait sous 
couvert de la résolution 1046(XI) l'envoi au Togo sous administration française 
d'une Commission de six membres avec mission d'étudier la situation résultant 
de la mise en application du Statut du Togo octroyé par la France à ce Terri-
toire sous tutelle en août 1956. La Commission était aussi chargée d'examiner 
les conditions dans lesquelles le Statut était appliqué. Elle était invitée à 
présenter au Conseil de Tutelle en temps voulu un rapport rendant compte de 
son enquête et contenant ses observations et suggestions. L'institution de cette 
Commission était le résultat des débats qui s'étaient déroulés aux Nations 
Unies au cours de la onzième session de l'Assemblée générale, à la suite du 
désir exprimé par la Puissance administrante de mettre fin à l'accord de tutelle 
qu'elle avait conclu avec les Nations Unies en 1946 en regard de ce territoire. 

Quelque temps après l'adoption de la résolution ci-haut citée, le Prince 
Wan Waithayakon, Président de l'Assemblée générale, se guidant d'après le 
principe d'une "réparation géographique équitable", désignait pour composer la 
Commission les six pays suivants: le Canada, le Danemark, le Guatemala, le 
Libéria, les Philippines et la Yougoslavie. La désignation du Canada amenait, 
pour la première fois, notre pays à participer aux travaux d'une Commission 
d'enquête des Nations Unies dans le domaine des territoires sous tutelle. Par 
la suite, les pays désignés déléguèrent les personnes suivantes au sein de la 
Commission: M. Charles T.O. King (Libéria); M. Jean-Louis Delisle (Canada); 
M. Hermod Lannung (Danemark); M. José Rolz-Bennett (Guatemala); M. 
Victorio D. Carpio (Philippines); M. Alexsandar Bozovic (Yougoslavie). M. 
Lannung ayant dû résigner ses fonctions peu de temps après son arrivée au 
Togo fut remplacé par M. Lars Tillitse. Au cours de la première réunion de la 
Commission, le distingué représentant du Libéria, 111. King, voulut bien ac-
cepter la présidence de la Commission à la demande de ces collègues. La plupart 
des membres de la Commission se connaissaient déjà, à des degrés divers, du 
fait de leur participation aux travaux de la Quatrième Commission de l'Assem-
blée générale au cours de la onzième session. Des rapports d'une courtoisie 
parfaite et d'une grande cordialité régnèrent entre eux et ne contribuèrent pas 
peu à alléger leur tâche commune. 

La Commission devait être en fonction pendant quelque trois mois au 
total. Après avoir tracé son plan de travail et son itinéraire au cours de réunions 
préliminaires au début du mois de mai à New-York, la Commission se rendit 
à Paris pour y conférer pendant une semaine avec les autorités françaises 
intéressées. A la fin du mois, elle se transportait par la voie des airs au Togo, 
et arrivait le 30 mai, à Lomé, capitale du pays, après avoir survolé le Sahara 
et fait de courts arrêts à Niamey, capitale du Niger français, et à Cotonou, 
capitale du Dahomey. 

Durant le mois entier qu'elle devait passer au Togo, la Commission devait 
partager son temps à peu près également entre la capitale et les autres régions 
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du pays. Elle devait recevoir partout un accueil des plus empressés tant de la 
part des autorités que de la population tout entière. S'étant tracé un program-
me de travail très élaboré dans son souci de prendre connaissance du pays de 
la façon la plus complète, elle réussit à le remplir intégralement. Elle parcourut 
le territoire d'un bout à l'autre, visitant de nombreux centres, ayant des entre-
vues avec un grand nombre de personnalités politiques, accordant des au-
diences à de nombreux groupements et associations. Le séjour de la mission au 
Togo coïncida à peu près avec la fin de la saison des pluies dans le sud et le 
début de la saison pluvieuse dans le nord. Les pluies à cette époque ne sont pas 
très abondantes mais contribuèrent quand même sensiblement à alléger le 
poids de la chaleur tropicale. 

Description du Togo 

Le Togo est une bande de terre d'une largeur moyenne de 75 milles et d'une 
longueur de 375 milles qui s'étend de la côte du golfe de Guinée au sud au 
territoire français de la Haute-Volta au nord. Sa superficie est à peu près celle 
de la Nouvelle-Écosse. Le pays est borné à l'ouest par le Ghana et à l'est par le 
Dahomey, territoire français d'outre-mer. On se rappellera qu'au temps de 
l'ère coloniale allemande, qui prit fin avec l'avènement de la première guerre 
mondiale, le Togo comprenait aussi le territoire qui devait plus tard devenir 
le Togo britannique et qui fait maintenant partie intégrante de l'État de 
Ghana. Le Togo est traversé au centre par une chaîne de hauteurs "les monts 
du Togo", orientée du sud-ouest au nord-est, d'une altitude moyenne de 
2,300 pieds. Ces montagnes ont constitué pendant longtemps une barrière 
contre les migrations des populations et, dans une certaine mesure, contre 
l'influence européenne. Aujourd'hui, toutefois, la route et l'avion ont fait 
tomber cette barrière. Le versant nord de cette chaîne domine une plaine 
arrosée par le fleuve Oti, un affluent de la Volta. Le versant sud aboutit à un 
plateau qui s'abaisse graduellement vers la plaine côtière. Le littoral est une 
longue plage de sable en partie séparée de la terre ferme par une suite de 
lagunes dont l'une forme un très joli lac, le lac Togo, endroit de villégiature 
fort goûté. 

Le Togo est un pays presque exclusivement agricole, les principaux 
produits d'alimentation étant le manioc, le mais, les ignames, le riz, le millet, 
tandis que les produits d'exportation les plus importants sont le cacao, le café, 
le coprah, l'huile de palmier, les arachides et le coton. Il n'y a pas au Togo de 
plantations entre les mains des Européens. La production est exclusivement le 
fait des autochtones qui cultivent les champs collectivement, la propriété 
individuelle n'existant pas généralement. La population compte un peu plus 
d'un million d'Africains et environ un millier seulement d'Européens. La 
population noire se répartit en une trentaine de tribus différentes, celles de la 
partie nord étant principalement d'origine soudanaise du type dit "voltaïque'', 
celles du sud, telles que les Éoués, les Minas, du type négroïde "béninien", 
originaire de la Nigéria orientale. 

Travail et itinéraire de la Commission 

Après avoir rendu visite à son arrivée, au premier ministre de la République 
autonome du Togo, M. Nicolas Grunitzky, et au haut commissaire de la 
République française, M. Spénale, la Commission se mit à l'oeuvre. Elle eut 
des séances d'étude avec le premier ministre et son cabinet, de même qu'avec les 
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différents ministères individuellement. Elle eut aussi des entretiens avec le 
haut commissaire. Elle entendit un grand nombre de délégations représentant 
différentes associations et les divers partis politiques. Elle fut conviée à une 
réunion de l'Assemblée législative et prit contact avec les députés tant au 
cours d'une séance de travail à Lomé qu'au cours de ses visites dans les diffé-
rentes parties du pays. De cette façon, la Commission a pu obtenir toutes les 
lumières nécessaires sur le sens et la portée du nouveau Statut, sur son mode 
d'application et sur l'esprit dans lequel il était interprété. La Commission ne 
se contenta pas seulement de recevoir les exposés et les pétitions des partis de 
l'opposition, mais elle assista aux assemblées politiques que ces partis organi-
sèrent à l'occasion de son passage. Enfin, pour acquérir une connaissance plus 
complète du pays, elle visita divers établissements agricoles, scolaires, médi-
caux. Elle constata que des réalisations fort utiles étaient en cours dans ces 
divers domaines. 

Dans sa mission d'enquête, la Commission fut amenée à visiter la plupart 
des régions et des groupements ethnologiques du pays. C'est ainsi qu'elle alla 
à deux reprises dans le cercle administratif d'Anécho dont le nom et celui de 
plusieurs autres endroits — Porto-séguro par exemple — évoquent la venue 
des Portugais au XVIIIe siècle à l'époque de la traite des esclaves. 

La ville d'Anécho située sur la côte, à peu de distance de la frontière du 
Dahomey, se réclame d'une tradition très ancienne et est considérée comme la 
ville mère du Togo. Les membres de la Commission y furent les hôtes du 
Régent et des ministres traditionnels du roi d'Anécho. Ils furent aussi l'objet. 
d'une réception offerte par la Maison rivale d'Adjigo qui s'est ralliée au prin-
cipal . parti d'opposition. Lors d'un voyage subséquent la Commission devait 
parcourir l'arrière-pays des Ouatchis, plaine agricole très fertile où se déroulent 
à perte de vue les plantations de manioc et de maïs. 

Une autre région importante de la partie méridionale du pays est celle 
située au nord-ouest de Lomé où se trouvent Tsévié et Palimé, les deux villes 
principales du pays des Éoués. Ceux-ci, au nombre de 175,000, constituent le 
second groupe racial le plus nombreux du Togo, après celui des Cabrais-Lossos 
au nord. Les Éoués sont surtout cultivateurs et planteurs. Le gros de leur 
population se trouve dans le Ghana où ils sont plus d'un demi-million. 

Dans leur tournée au centre et au nord du pays, les représentants des 
Nations Unies séjournèrent dans les chefs-lieux des différents cercles d'où ils 
rayonnèrent par équipes dans les régions environnantes. C'est ainsi que 
d'Atakpamé, capitale du cercle du Centre quelques-uns se rendirent à l'ouest 
au pays des Akpossos où la culture du cacao est particulièrement florissante. 
C'est sur le territoire d'Atakpamé que se déroulèrent les opérations militaires 
qui forcèrent les Allemands à capituler devant les troupes franco-anglaises en 
septembre 1914. 

Poursuivant ensuite sa route vers le nord, la mission visita au passage la 
zone de colonisation de l'Est-Mono où se sont établis, conformément à un 
plan des autorités françaises et togolaises, de nombreuses familles de paysans 
cabrais venues des régions surpeuplées du nord. Elle consacra aussi quelques 
heures à l'Institut de recherches du coton et des textiles exotiques à Kolécopé 
maintenu entièrement par la Puissance administrante. 

Le trajet suivi dans le cercle de Sokodé révèle des plantations planifiées 
d'arbres à rendement intéressant tels que le teck, le capoquier, le palmier à 
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PÉTITION DU TOGO 

M. J.-L. Deslisle, assis (troisième à compter de la gauche) et d'autres membres de la Commission des 
Nations Unies pour le Togo français, entendent une pétition présentée par le Comité du parti de l'unité 
togolaise lors d'une séance tenue près de la Grande Mosquée de Sokodé. 

l'huile dont la présence modifie complètement à bien des endroits l'aspect de 
la savane primitive. Sakodé est une agréable ville sise au milieu d'une région 
montagneuse et boisée. La Commission y fut accueillie par une délégation de 
chefs traditionnels en vêtements musulmans et montés sur de fringants petits 
chevaux arabes. On trouve ici beaucoup de traces des invasions arabes venues 
du nord au cours des siècles passés. Beaucoup des habitants du pays les 
Cotocolis sont musulmans et l'on note l'existence de mosquées dans quelques 
villes. 

La Commission consacra ensuite une journée au pays des Bassaris, région 
limitrophe de Ghana, à l'ouest, riche en grands gibiers, Elle se transporta 
ensuite plus au nord à Lama-Kara, chef-lieu d'une région agricole célèbre par 
la culture intensive à laquelle se livrent — souvent à flanc de montagne les 
industrieux paysans cabrais. Pour compléter sa tournée dans le nord, la Com-
mission se divisa en deux groupes dont l'un devait visiter le cercle de Mango 
tandis que l'autre poussait jusqu'à Dapango, centre de la division administra-
tive du même nom qui confine au Territoire de la Haute-Volta. Les principaux 
groupes raciaux ici sont les Mohas et les Gourmas. Après avoir rencontré dans 
ces endroits les autorités et groupements intéressés, la Commission prit le 
chemin du retour vers Lomé. Elle parcourut la seconde moitié du trajet de 
retour par auto-rail en empruntant le chemin de fer construit à l'époque alle-
mande. • 

Un peu partout, au cours de ces voyages, la Commission assista à des 
séances de divers organismes de gouvernements régionaux ou municipaux. 
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Elle fut aussi l'objet de multiples réceptions et de nombreuses fêtes populaires 
d'un grand pittoresque. Partout la Commission fut accueillie avec de grands 
égards par une population bienveillante et soucieuse de collaborer à sa mission 
d'enquête. Il semble que la diversité géographique et raciale que réflétait la 
composition de la Commission avait le don de provoquer un vifl intérêt en 
même temps qu'un grand respect. La présence à la tête de la Commission d'un 
Africain était un motif de fierté bien légitime pour les Togolais. 

Rapport de la Commission 

La Commission quittait le Togo le 30 juin pour se retrouver un peu plus 
tard à l'Office européen des Nations Unies à Genève, afin d'y rédiger son rap-
port. Terminé fin de juillet, ce rapport était rendu public le mois suivant et 
présenté au Conseil de tutelle des Nations Unies par le Président de la Com-
mission le 12 septembre. 

Dans la partie maîtresse de son rapport (T 1336 et Corr. 1) lequel fut 
adopté à l'unanimité par les membres de la Commission, celle-ci a exposé de 
façon détaillée l'interprétation donnée au statut par l'Autorité administrante 
et le Gouvernement togolais respectivement ainsi que par les partis politiques 
intéressés. Elle y fait aussi une revue des institutions gouvernementales 
togolaises, de leur fonctionnement et de leurs relations avec l'Autorité admi-
nistrante. Elle décrit la situation des partis politiques et, de façon générale, les 
conditions dans lesquelles ils opèrent. Les observations et suggestions résultant 
de son enquête figurent au chapitre final du rapport, le chapitre V. 

Dans ce chapitre, la Commission conclut que le Togo "possède une ample 
mesure d'autonomie interne" et que, s'il existe encore d'importantes restric-
tions du fait de certains pouvoirs et compétences réservés à la France, le 
nouveau Statut constitue "un pas très important dans la réalisation des buts 
de l'article 76 de la Charte". Les compétences réservées à la France ont trait 
principalement aux affaires extérieures, à la défense, à la monnaie et au com-
merce extérieur, au domaine judiciaire ainsi qu'aux systèmes de droit criminel, 
commercial, ouvrier etc. Ces compétences, de l'avis des gouvernements 
français et togolais sont dans l'ensemble des compétences d'un caractère 
financièrement ou techniquement onéreux. 

Les amendements apportés au Statut depuis sa mise en vigueur, en août 
1956, ont sensiblement élargi l'autonomie du territoire. Le Statut au sens de la 
Commission "a été interprété dans un sens large et dans un esprit libéral". 
Cette interprétation a même considérablement atténué les compétences ex-
pressément réservées aux autorités françaises. Pour sa part le Gouvernement 
togolais a le contrôle de la plupart des matières internes et de façon générale 
sa compétence s'étend à tous les domaines qui n'ont pas été spécifiquement 
réservés à l'Autorité administrante. Tout en considérant que les Togolais n'ont 
pas le pouvoir d'amender unilatéralement le Statut, même dans les domaines 
internes qui leur ont été dévolus et qu'il pourrait être désirable que le Gouverne-
ment togolais assume ce .pouvoir, elle est d'avis que le terriroire évoluera 
constitutionnellement dans le sens d'un transfert croissant des pouvoirs aux 
autorités togolaises. La Commission a noté que le Gouvernment togolais a 
bien en main les domaines qui relèvent de sa compétence et que dans l'exécu-
tion des plans que ce gouvernement formule pour le dévelopement économique 
et social du territoire il compte sur l'aide économique, financière et technique 
de la France. La Commission a rendu hommage aux nombreux aspects con- 
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structifs de l'oeuvre de l'Autorité administrante dans le domaine économique, 
social et éducatif. 

La Commission rapporte qu'elle a trouvé "une conscience politique très 
éveillée et un vif intérêt pour l'avenir politique du territoire" parmi la popu-
lation bien que ces facteurs s'accompagnent d'un certain état de tension entre 
les partis politiques adverses. Le problème principal dans ce domaine "est 
d'assurer le droit d'assemblée à l'échelle locale dans les sociétés tribales", ce 
problème étant lié au problème général de l'introduction des méthodes démo-
cratiques modernes dans de telles sociétés. La Commission souhaite qu'il y 
ait des élections au suffrage universel direct tel que prévu dans le Statut 
dans l'espoir que celles-ci contribuent à la création d'une atmosphère politique 
plus sereine et apportent un plus grand appui populaire aux institutions 
résultant de la mise en vigueur du Stàtut. Elle considère que l'évolution 
politique du Territoire et ses relations avec la France "devront être librement 
décidées en plein accord avec les désirs du peuple togolais". Elle a émis l'avis 
que la présence de forces armées et de la gendarmerie sous contrôle français 
constitue en puissance "une limitation assez sérieuse" de l'autonomie dont jouit 
le Togo et elle recommande que l'accord qui régit le maintien de ces forces 
entre la France et le Togo soit défini dans le Statut. 

Le rapport de la Commission reçut un accueil très favorable de la plupart 
des membres du Conseil de tutelle, lequel après en avoir fait l'étude décida, par 
une résolution adoptée le 19 septembre, de la transmettre à l'Assemblée générale 
afin qu'il serve de base à la considération de la question togolaise par l'Assem-
blée durant la présente session. La Commission ne s'est pas prononcée sur la 
question du maintien ou de la levée de la tutelle ayant laissé ce problème à la 
discrétion de l'Assemblée. Toutefois elle a émis l'opinion qu'en ce qui concerne 
la cessation de l'accord de.tutelle "il conviendra, le moment venu, de consulter 
par des moyens appropriés, la population du Territoire sur ses désirs quant au 
futur statut du territoire". 

Une chose qui au Togo frappa beaucoup — et fort agréablement — les 
membres de la Commission c'est l'énorme prestige dont jouissent les Nations 
Unies dans cette partie de l'Afrique occidentale. Partout la Commission fut 
accueillie aux cris de "Vivent les Nations Unies". La grande organisation 
mondiale semble être pour les Togolais une réalité internationale digne du plus 
grand respect. 

Une constatation digne de mention que la Commission s'est plu à signaler 
dans son rapport a trait à la "coopération excellente et l'intensité des relations 
sociales qui existent entre les Français et les Togolais, ainsi que l'aisance et la 
courtoisie des contacts sociaux". La Commission en a loué les deux parties tm 
cause. 

Pour terminer, signalons une autre constatation de la Commission tout à 
fait à l'honneur des Togolais, le grand désir noté chez la jeunesse togolaise de 
prendre avantage des moyens modernes d'éducation mis à sa portée et sa 
belle ardeur à l'étude. Comme la Commission n'a pas manqué d'observer dans 
son rapport, cet état de choses est de bon augure pour l'avenir du Togo. 
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LE DÉSARMEMENT 
Discours prononcé à la Première Commission, le 23 octobre 1957, par le secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures, M. Sidney E. Smith 

En cette première intervention à la Com-
mission des questions politiques, je tiens à 
vous présenter, Monsieur le Président, mes 
vives félicitations pour votre élection au 
poste que vous occupez. 

Prenant part au débat général le 23 sep-
tembre, le premier ministre de mon pays a 
parlé de l'anxiété qu'éprouvait le Gouverne-
ment canadien devant l'accumulation crois-
sante d'engins qui nous imposent de plus en 
plus la pensée de l'Apocalypse. Quand nous 
songeons à la possibilité pour l'homme 
d'opérer sa propre destruction, nous nous 
affermissons dans notre résolution de dé-
montrer, pendant qu'il en est encore temps, 
que l'art politique n'accuse pas un trop 
grand retard sur la science. Nous tous, et 
nos gouvernements, devons continuer à 
rechercher un moyen sûr de maintenir la 
paix dans le monde. Cependant, en face des 
antagonismes qui le déchirent, comment ne 
pas apercevoir les problèmes presque écrasants 
qui se posent en grand nombre. Il serait vain 
d'espérer que tous pourront se régler au 
cours de la présente session. En revanche, 
nous pouvons tenter de renverser le cours dès 
événements de façon à "épargner le fléau de 
la guerre aux générations futures", selon 
l'engagement contracté aux termes de la 
Charte. Au moment de consigner cette obli-
gation par écrit en 1945, la Conférence de 
San-Francisco ne pouvait pas prévoir que 
de nouveaux moyens de destruction rendraient 
incertaine l'existence même de ces générations 
futures. Notre premier devoir n'est donc pas 
seulement de préserver le monde du fléau de 
la guerre, mais de le préserver de la destruc-
tion. 

Survivance du genre humain 
Ainsi que certains orateurs l'ont affirmé 

fort pertinemment, nos débats ont trait non 
seulement au désarmement, mais à la survi-
vance du genre humain. Il nous reste à dé-
montrer que pour nous adapter aux temps 
nouveaux nous sommes capables de modifier 
radicalement nos façons de penser. A l'époque 
des fusées intercontinentales et à la veille des 
voyages dans l'espace sidéral, nous parlons 
encore le langage des rivalités nationales. La 
science moderne exige que les hommes soient 
solidaires pour qu'ils puissent exploiter à 
leur profit ces nouveaux progrès. 

La proposition de l'Union soviétique est 
toute simple. interdire définitivement ou 
pour cinq ans l'utilisation des engins nuclé-
aires et ensuite détruire ces engins. Comme 
un grand nombre de personnes dans le monde, 
je dois reconnaître que cette proposition est 
engageante. Mettre un terme à la possibilité 
d'utiliser les armes nucléaires, tel est cer-
tainement notre objectif. On peut donc se 
demander pourquoi nous ne pouvons répondre 
à l'invitation soviétique. C'est que la promesse  

de ne pas utiliser les engins nucléaires ne 
serait valable que jusqu'à ce qu'un pays 
décide de la rompre. De plus, il n'existe 
actuellement aucun moyen de contrôler 
l'élimination complète des engins nucléaires. 

L'accord de désarmement devra se fonder 
sur quelque chose de plus sûr que de simples 
promesses. Chaque pays devra être sûr que 
les autres ne conservent aucun engin atomique 
en dépit de la promesse de s'en défaire, qu'ils 
ne travaillent pas au perfectionnement de ces 
armes. Nous devrons être assurés qu'aucun 
pays n'envisage la destruction ou l'affaiblis-
sement d'un autre; chaque pays doit persuader 
les autres qu'il n'utilisera pas ces engins de 
guerre, sauf en cas de défense. Nous clavons 
nous accorder une confiance mutuelle, mais 
non sans nous fonder sur la lettre froide et 
rigoureuse d'un accord qui nous lie et qui 
comporte des garanties véritables. S'il exis-
tait entre les pays la confiance que supposent 
des engagements moraux pouvant se passer 
de garanties, le monde ne connaîtrait pas 
l'effroyable course actuelle aux armements. 

Durant tous les pourparlers sur le désarme-
ment, l'URSS a manifesté bien peu de dis-
position à aborder franchement la question 
de l'inspection. Au contraire, elle a souvent 
accusé les autres pays de ne faire valoir leurs 
arguments en faveur de l'inspection que 
comme prétexte pour ne pas désarmer. Ce-
pendant, nous nous félicitions de ce que 
l'attitude soviétique à l'égard des contrôles 
se soit sensiblement améliorée depuis à peu 
près un an, pour ce qui est des principes du 
moins; tel était le principal fondement de nos 
espoirs de l'an dernier en un désarmement au 
moins partiel. Quelle ne fut pas aussi notre 
consternation lorsque, dans leur dernière 
déclaration, les Soviétiques ont traité avec 
tout leur mépris de naguère les garanties 
d'inspection et de contrôle, alors que celles-ci 
constituent précisément la différence essen-
tielle entre les déclarations creuses et les 
engagements sérieux de désarmer. 

Les méfiances mutuelles entre grands pays 
retardent ou rendent difficile tout accord sur 
l'inspection et les contrôles, mais les pays au 
pacifisme sincère, dont les troupes et les 
armements sont authentiquement défensifs, 
devraient être capables d'accepter cet élément 
essentiel du désarmement. Selon l'expression 
du premier ministre du Canada, "on ne cache 
rien, quand on n'a rien à cacher". (If you 
have nothing to hide, why hide it ?). Ainsi le 
Canada a consenti à ouvrir son territoire à 
toute inspection convenue entre les parties à 
un accord de désarmement. Nous avons 
offert expressément de soumettre la totalité 
ou une partie de notre territoire à une inspec-
tion aérienne qui s'insérerait dans un système 
équitable de protection contre les attaques 
par surprise. Les porte-parole de l'URSS ont 
écarté, non sans quelques sarcasmes, l'inspec- 
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tion de nos régions arctiques, comprises dans 
l'une des zones proposées; outre qu'elles sont 
situées sur le parcours possible d'une attaque 
par surprise, ces régions se prêteraient bien à 
une première étape d'inspection, car on n'y 
rencontrerait pas les complications qui sont 
inévitables dans les régions à population 
dense. 

Même si nous nous accordions en principe 
sur la n(cessité des contrôles, il resterait néces-
saire de nous entendre sur d'innombrables 
détails techniques. Tâche immense, ainsi 
qu'il ressort de l'intervention du ministre 
britannique des Affaires étrangères qui, lors 
de la discussion générale, a énuméré un grand 
nombre de questions éminemment impor-
tantes auxquelles il serait nécessaire d'appor-
ter des réponses précises. 

Notre participation au Sous -Comité 
Sur les instances de l'ONU, le Canada a 

accepté la lourde responsabilité de faire 
partie du Sous-comité; c'est qu'il espérait 
contribuer à la solution du problème du 
désarmement. Les membres du Sous-comité, 
qui partagent les obligations et la puissance 
que comporte la production des engins nuclé-
aires, doivent jouer un rôle décisif dans la 
négociation d'un accord, il est vrai, mais les 
autres qui, tel le Canada, ne produisent pas 
d'armements atomiques, ont le droit et le 
devoir d'exprimer leurs points de vue sur 
cette question qui intéresse l'humanité en-
tière. Le Canada, seule puissance relativement 
petite au sein du Sous-comité, est à peu près 
du même avis que la majorité des membres 
que l'on pourrait qualifier de moyennes ou de 
petites puissances. Au cours du présent débat, 
nous avons déjà entendu, de la part de plu-
sieurs délégations qui ne font pas partie du 
Sous-comité, des discours importants et 
réfléchis sur le désarmement. Le Japon, la 
Belgique, l'Inde et le Mexique, pour m'en 
tenir à une énumération bien incomplète, 
ont fait valoir certains grands aspects de la 
question. Nous avons aussi entendu les 
interventions des grandes puissances et, 
notamment, l'exposé lucide et serré fait hier 
par M. Mach. 

• Suivant la voie tracée par quelques-uns 
des orateurs qui nous ont précédés, nous 
devons nous porter à l'assaut des difficultés 
véritables que comportent actuellement les 
négociations relatives au désarmement. Inu-
tile donc de récriminer et de reprendre de 
vieilles controverses, sous un aspect ou sous 
un autre! La question est trop grave pour 
qu'on l'exploite à des fins de propagande. 

Je dirai à cet égard que certains passages 
du discours prononcé devant cette Commis-
sion par le représentant de l'Union soviétique 
paraissent regrettables à notre délégation. Ils 
ne sont pas à la hauteur d'un tel débat. Cette 
observation s'applique tout particulièrement 
à l'insinuation de M. Gromyko selon laquelle 
les démocraties occidentales auraient été 
responsables de la seconde guerre mondiale. 
Sans m'étendre sur le funeste pacte germano-
soviétique qui a contribué pour beaucoup à  

déclencher le conflit, je qualifierai de dé-
placés ces efforts des communistes pour 
fausser l'histoire alors que la discussion porte 
sur le désarmement. 

Au moment où nous allons entamer 
l'examen des problèmes primordiaux dont 
nous sommes saisis, il importe de nous rap-
peler l'échec auquel ont abouti les efforts du 
monde pour supprimer les armements nuclé-
aires à une époque où la garantie nécessaire 
de l'inspection aurait été moins difficile à 
mettre en œuvre que maintenant. L'éminent 
représentant de l'Inde a fait observer que 
notre projet de résolution ne mentionnait 
même pas la suppression des engins nucléaires. 
C'est que ce projet de résolution est conçu en 
fonction des seuls objectifs restreints, en 
matière de désarmement, qui pourraient être 
atteints immédiatement ou dans un avenir 
rapproché. Malheureusement, la suppression 
complète des engins nucléaires ne peut être 
considérée comme immédiatement réalisable, 
faute de garanties suffisantes. Elle demeure 
cependant un objectif auquel nous restons 
attachés. S'il était découvert une méthode 
d'inspection pouvant garantir la suppression 
des engins nucléaires, mon Gouvernement 
l'adopterait dans ses recommandations sur le 
désarmement. Mais, je le répète, il est inutile 
de tendre vers ce but par des déclarations non 
confirmées, par des ententes dont on ne 
saurait assurer le respect, comme par exemple 
en s'engageant à ne jamais recourir aux 
engins nucléaires. 

Responsabilité actuelle 
Il s'agit à l'heure actuelle de tout mettre en 

œuvre pour réduire les stocks d'armements 
atomiques et de veiller à ce que .  les matières 
fissiles servent à des usages de paix. Nous 
croyons en la possibilité de nous engager 
maintenant dans cette voie. Entre-temps, 
nous devons poursuivre nos efforts, dans le 
cadre des Nations Unies, pour réduire les 
tensions internationales et résoudre les pro-
blèmes dangereux à mesure qu'ils se posent, 
et enfin pour nous assurer que les terribles 
engins nucléaires ne serviront jamais. Au 
point où nous en sommes, et bien que e 
n'entende pas assortir de conditions politiques 
le plan d'une première étape de désarmement 
que nous faisons nôtre, nous voici de nouveau 
en présence de la solidarité qui existe iné‘ 
tablement entre le progrès en matière de 
désarmement et le progrès dans la voie d'une 
solution des autres grands problèmes qui 
divisent le monde. Le désarmement, conçu au 
sens large du mot, doit aller de pair avec le 
règlement des autres grandes questions inter-
nationales. Sans nous relâcher dans nos efforts 
pour amorcer le désarmement, nous ne devons 
négliger aucune occasion de régler ces autres 
problèmes. L'une des façons dont l'ONU a 

•largement contribué au maintien de la paix 
dans le monde a consisté à poster des équipes 
d'observation et d'inspection, neutres et 
impartiales, dans les régions de tension et 
d'agitation. Les Nations Unies devront être 
prêtes au moment voulu, lorsque les cir-
constances s'y prêteront, à envisager de 
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nouvelles interventions semblables, propres 
au moins à gêner les mouvements de troupes, 
voire à préserver la paix dans le monde et par 
là à nous ménager le temps et l'ambiance 
essentiels à la poursuite de nos négociations 
sur le désarmement. Faut-il rappeler que le 
Canada a toujours participé sans réserve aux 
interventions de ce genre des Nations Unies. 

La délégation canadienne espérait participer 
à une étude constructive de cette question, 
essentielle pour la sécurité internationale. De 
nombreuses mesures de désarmement, esti-
mons-nous, sont susceptibles d'inspection et 
de contrôle; elles pourraient ajouter sensible-
ment à la sécurité en démontrant à chacun 
des pays qui les appliqueraient que les autres 
rempliraient leurs engagements. Nous men-
tionnerons entre autres la réduction des 
effectifs et des armements classiques, la con-
clusion d'un accord portant que désormais la 
production des matières fissiles servirait 
uniquement à des fins de paix. Voilà d'ailleurs 
deux des principaux thèmes du projet de 
résolution soumis à notre assemblée par 
vingt-quatre membres du Sous-comité et par 
un grand nombre d'autres pays. 

Deux autres mesures proposées dans notre 
résolution seraient de nature à apaiser sensi-
blement l'anxiété que nous éprouvons actuel-
lement: interrompre les essais d'engins nuclé-
aires, particulièrement des grosses bombes à 
hydrogène; assurer la possibilité d'un avertis-
sement avant toute attaque par surprise, 
grâce à un système d'inspection aérienne et 
terrestre, en appliquant une version ou l'autre 
des nombreuses propositions qui ont été 
soumises en ce sens. La délégation de l'Inde 
a déposé des propositions par lesquelles elle 
préconise la création de commissions scienti-
fiques qui étudieraient, dans le détail, les 
problèmes d'inspection et de contrôle. Il y a 
lieu d'étudier avec soin ces documents, eu 
égard surtout aux deux dernières mesures. 

Le Canada est co-auteur de la résolution 
dont je vous ai entretenus et il en recommande 
instamment l'adoption. Néanmoins, il con-
vient de considérer toute proposition qui 
pourrait en augmenter la valeur. Ne soyons 
pas inflexibles. Nous n'affirmons pas que les 
propositions que nous avons appuyées présen-
tent les seules possibilités de progrès. 

La délégation soviétique a manifesté une 
indifférence remarquable, voire de l'hostilité, 
envers la proposition selon laquelle toute la 
production de matières fissiles servirait à des 
fins pacifiques. Nous ne pouvons comprendre 
comment elle peut s'opposer à ce que soit 
fixée une date-limite après laquelle cesserait 
toute production d'armements à base de 
matières fissiles. Il est étrange qu'en dépit de 
toutes ses déclarations en faveur de l'interdic-
tion de la bombe, elle ne s'intéresse pas 
davantage à la recherche d'une proposition 
pratique qui aurait pour objet d'interdire la 
fabrication de ces engins, et cela d'autant 
plus que, dans le cas de notre résolution, par 
exemple, les explosions expérimentales de-
vraient d'abord être suspendues. 

Arrêt des explosions expérimentales 
Les orateurs précédents ont accordé beau-

coup d'attention aux propositions selon les-
quelles on mettrait fin aux essais d'engins 
nucléaires et l'on installerait des postes de 
contrôle et des appareils techiiiiques appro-
priés dans les régions où des expériences ont 
eu lieu. Selon les dernières propositions, 
présentées au Sous-comité par le Canada et 
d'autres pays, et dont je vous ai entretenus, 
les premières mesures de l'étape initiale du 
désarmement comprendraient l'arrêt des 
explosions expérimentales. Il s'agirait d'une 
interruption de deux ans. Je ferai remarquer 
à l'Assemblée que les parrains de cette pro-
position ont fait de sérieux efforts pour bien 
répondre aux inquiétudes raisonnables que 
les explosions expérimentales font naître dans 
le monde. Vous le savez tous, le Canada ne 
produit pas d'engins nucléaires. Il n'a donc 
jamais procédé à de semblables expériences. 
A cet égard, nous sommes dans la même 
situation que la majorité des pays représentés 
ici. Quelle que soit la vérité sur les effets 
nocifs de la radiation et de la retombée, per-
sonne d'entre nous ne songera à méconnaître 
l'anxiété que ressentent à ce sujet tous les 
peuples du monde. D'autre part, dans l'atmos-
phère actuelle de peur et de tension inter-
nationale, et faute d'autres mesures im-
médiates, les grandes puissances chercheront 
inévitablement à multiplier et à perfectionner 
leurs armements, ce qui suppose des expé-
riences. Nous ne voyons aucune objection à 
ce qu'en ce domaine des mesures équitables, 
engageant mutuellement les parties, soient 
prises aussitôt que possible, mais nous sommes 
convaincus que ce qui s'impose c'est une 
action plus profonde, décidée d'un commun 
accord. 

Nous avons au moins un point en commun: 
nous nous intéressons tous à la survivance du 
genre humain. Ordonnons donc nos efforts 
de façon que les engins capables de com-
promettre notre survivance deviennent nos 
serviteurs plutôt que nos tyrans. Mais si 
nous voulons que les machines extraordinaires 
que l'homme a conçues pour maîtriser les 
forces de la nature, servent à diminuer les 
misères et le dénuement de l'homme, et non 
à les augmenter, nous devrons mettre sur 
pied un dispositif politique qui orientera ces 
découvertes vers les oeuvres de paix. Je ne 
saurais m'imaginer qu'il s'agit là d'une ques-
tion simple, qui puisse se régler d'un trait de 
plume où par l'adoption d'une résolution. 
L'objectif n'est pas hors d'atteinte, cependant, 
ni ne dépasse ce dont nous sommes capables. 

Alors, quel parti pouvons-nous prendre ? 
Nos discussions aboutiront-elles de nouveau 
à une impasse ? Avons-nous réellement en-
visagé ce que cela signifierait pour tous les 
peuples, pour l'humanité tout entière ? Lors 
du débat général, M. Diefenbaker a terminé 
son discours en exprimant l'espoir sincère 
que la douzième session serait plus tard 
connue sous le nom "d'Assemblée du désarme-
ment". Pour ma part, je conclurai par un 
appel à l'adresse surtout des grandes puis- 
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sances, qui portent le fardeau des principales 
responsabilités, pour qu'elles prennent au 
moins un départ dans la voie des mesures 
effectives de désarmement. Le Canada a 
parrainé des projets de désarmement partiel, 
mais il ne les considère pas comme définitifs. 
Nous devons absolument poursuivre nos 

Plainte de la Syrie aux Nations Unies (Suite de la page 340) 

leurs, il a été expliqué de façon fort compétente par le distingué représentant du Japon. 
Je me bornerai donc à souligner que notre proposition conjointe est loin d'être une contre-
proposition exigeant un traitement préférentiel, ni une formule rivalisant avec les autres 
efforts qui tendent à résoudre le problème à l'étude. Tout au contraire; d'ailleurs, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, nous approuvons ces efforts sans réserve. 

Ce point bien établi, et au cas où ces efforts échoueraient, nous voudrions qu'on 
donne libre cours à la "diplomatie de conciliation des Nations Unies", citée dans la préface 
du rapport annuel du secrétaire général. Tout au long du présent débat, la délégation 
canadienne a espéré voir se produire une amélioration de la situation actuelle, a cherché 
un moyen de progresser dans la bonne voie. Nous voulons espérer que la formule que nous 
avons recommandée, de concert avec d'autres, contribuera à ce résultat, et nous croyons 
sincèrement que notre espoir est partagé par la grande majorité des délégations réunies 
dans cette enceinte. 

Les résolutions ne sont pas mises aux voix 

Le ter novembre, le représentant de l'Indonésie coupe court au débat sur 
les projets de résolution en demandant aux auteurs de ces projets de ne pas 
insister pour que leurs textes soient mis aux voix. En effet, dit-il, par suite de la 
complexité des questions en cause, questions éminemment délicates, l'As-
semblée n'est pas en mesure de préconiser de ligne de conduite bien précise, 
ni de passer jugement en cette matière. Les auteurs des projets de résolutions 
acceptent cette proposition, et le président de l'Assemblée clôt le débat en 
exprimant l'espoir qu'aux yeux de l'Assemblée cette attitude finale constituera 
une solution satisfaisante. 

négociations dans l'intérêt de la paix. L'expé-
rience et la confiance qui pourraient résulter 
de nos premiers pas dans la voie du désarme-
ment, si petits soient-ils, nous entraîneraient 
peut-être vers le désarmement plus poussé 
dont dépend sans doute la survivance de 
l'espèce humaine. 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET RETRAITES DANS LE 
SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. M.-D.-G. Baudoin, de l'administration centrale, est affecté le 26 septembre 1957 à l'am-
bassade du Canada à Bruxelles. 

M. A.-J.-G. Couvrette est entré au Ministère le ler octobre 1957 à titre d'agent du service 
extérieur, classe 1. 

M. H. W. Walker, de l'ambassade du Canada à Belgrade, est affecté le 2 octobre 1957 à l'ad-
ministration centrale. 

M. E. W. T. Gill est nommé haut commissaire du Canada au Ghana. Il est parti pour Accra 
le 4 octobre 1957. 

M. J.-E.-G.  Biais; de l'ambassade du Canada à Paris, est affecté le 9 octobre 1957 aux Com-
missions internationales pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

M. R. S. MàcLean, de l'administration centrale, est affecté le 10 octobre 1957 au haut com-
missariat du Canada à la Nouvelle-Delhi. 

M. W.-F.-A. Turgeon, c.r., ambassadeur du Canada au Portugal, se retire du service diplo-
matique le 15 octobre 1957. 

Mile C. S. Weir, de l'administration centrale, est affectée le 15 octobre 1957 aux Commissions 
internationales pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

M. W. M. Wood, de l'administration centrale, est affecté le 18 octobre 1957 à l'ambassade du 
Canada à Bruxelles. 

M. D. W. Munro, de l'ambassade du Canada à Bruxelles, est affecté le 21 octobre 1957 à 
l'administration centrale. 

États-Unis d'Amérique 
Convention entre le Canada et les États-Unis d'Amérique modifiant et complétant de nouveau 

la Convention du 4 mars 1942 et le Protocole qui l'accompagne en vue d'éviter la double 
imposition et de prévenir la fraude fiscale en matière d'impôt sur le revenu, telle qu'elle a 
été modifiée par la Convention complémentaire du 12 juin 1950. 

Instruments de ratification échangés à Washington, le 26 septembre 1957. 
En vigueur, le 26 septembre 1957. 

Australie 
Accord entre le Canada et l'Australie pour éviter les doubles impositions et prévenir l'évasion 

fiscale en matière d'impôts sur le revenu. 
Signé à Mont-Tremblant, le ler octobre 1957. 

Union Sud-Africaine 
Accord entre le Canada et l'Union Sud-Africaine pour éviter les doubles impositions et prévenir 

l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu. 
Signé à Ottawa, le 28 septembre 1956. 
Échange des instruments de ratification à Pretoria, le 11 octobre 1957. 

En vigueur le 11 octobre 1957. 

Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine pour 
éviter les doubles impositions et prévenir l'évasion fiscale en matière de droits successoraux. 

Signé à Ottawa, le 28 septembre 1956. 
Échange des instruments de ratification 'à Pretoria, le 11 octobre 1957. 

En vigueur le 11 octobre 1957. 

M. J. R. Francis, des Commissions internationales pour la surveillance et le contrôle en Indo-
chine, est affecté le 22 octobre 1957 à l'administration centrale. 

M. D. R. Taylor, DFC, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté le 24 octobre 
sur 	1957 à l'administration centrale. 
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Multilatéraux 
Convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme. 

Instrument d'accession du Canada déposé le Ier juin 1955. 
En vigueur le 11 septembre 1957. 

Protocole portant amendement du Préambule et des Parties II et III de l'Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce, fait à Genève, le 10 mars 1955. 

En vigueur le 7 octobre 1957. 

La Convention et les Accords suivants furent 
signés à Ottawa le 3 octobre 1957. 

La Convention de l'Union postale universelle, Ottawa 1957. 
L'Arrangement concernant les lettres et les boites avec valeur déclarée; 
L'Arrangement concernant les colis postaux; 
L'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage; 
L'Arrangement concernant les virements postaux et le Supplément visant le règlement par 

virement postal des valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux; 
L'Arrangement concernant les envois contre remboursement; 
L'Arrangement concernant les recouvrements; 
L'Arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits périodiques; 
L'Arrangement concernant les caisses d'épargne. 

Publication 
Recueil des Traités 1955 No. 27. Accord entre le Gouvernement de l'Irak et les Gouvernements 

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Canada, de l'Australie, 
de la Nouvelle-Zélande, de l'Union Sud-Africaine, de l'Inde et du Pakistan, relatif aux 

cimetières, tombes et monuments de la Guerre de 1939-1945 appartenant au Common-
wealth britannique en Irak. 

DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR 
DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

Publications imprimées: 
Rapport annuel du Secrétaire général sur l'activité de l'Organisation, 16 juin 1956- 15 juin 1957. 

A/3594. New-York, 1957. 154 pp. $1.50. Documents officiels de l'A.g.:  douzième  
session, supplément n° 1. 

Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires. Cinquième rapport à 
l'Assemblée générale (douzième session). A/3624. New-York, 1957. 33 pp. Docu-
ments officiels de l'A.g.: douzième session, supplément n° 7. 

Rapport du Comité pour le Sud-Ouest africain à l'Assemblée générale. A/3626. New-Yorl., 
• 1957. 46 pp. Documents officiels de l'A.g.: douzième session, supplément n° 12. 

Rapport spécial du Comité pour le Sud-Ouest africain. A/3625, New-York, 1957. 8 pp. 
Documents officiels de l'A.g.: douzième session, supplément n° 12A. 

Commission des questions sociales. Rapport sur la onzième session (6-24 niai 1957). E/300i, , 
E/CN.5/328. New-York, 1957. 32 pp. Documents officiels de l'ECOSOC: vingt-
quatrième session, supplément n° 9. 

CIJ • 
Affaire relative à la tutelle d'une mineure (Pays-Bas c. Suède). Ordonnance du 19 août 1957. 

5 pp. (bil.) 

BIT 
Services nationaux de l'emploi — BELGIQUE. Genève, 1957. 149 pp. 

* On peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (209 ouest, rue Queen. Toronte ; 
en français à Periodic-a Inc. (5112 rue Papineau. Montréal), agents de vente des publications des Nations Unk s 
au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room Limited (Chronicle 
Building, Halifax);.  Librairie de l'Université McGill (Montréal); University of Toronto Press and Book Store 
(Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); en français, de la Librairie de l'Un - 
versité de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval de Québec. Certains documents po1ycopff3 
sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir d'autres renseignements en s'adressant à la Section dei 
ventes et du tirage, Nations Unies (New-York) Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodic I 
Inc. (5112 rue Papineau. Montréal) distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publicatior 
de l'Organisation internationale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 96, rue Rideau. Ottawa. Publications . 

 et  documents peuvent être consultés aux bibliothèques dont la liste apparaît à la page 39 du numéro de Janvier 
1956 d' "Affaires Extérieures." 
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Les affaires extérieures au Parlement I en 
et 
pa 
Inc 
da 
av,  

les 
Je sais que les Canadiens s'intéres- 

sent vraiment à la politique étran- 	en, 
gère de notre pays, . . . et je sais 	av 
également que, d'autres gouverne- 
ments s'intéressent aussi aux actes et 	id 
aux programmes du Gouvernement 	di( 
canadien. Nous avons étudié et étu- _ n 

 dierons à la Chambre des questions de — 
grande importance qu'on peut appeler 
des questions d'ordre intérieur ou 	j'e 
national. Je ne sous-estime d'aucune 	tér 
manière l'importance et la significa- 	tel 
tion de ces choses en observant que 	po 
la solution des graves problèmes qui 	ha 
se posent aux nations du globe en 1957 	tr( 
intéresse la santé et le bonheur des 	et 
Canadiens, ainsi que le bien-être et le 

M. Sidney Smith 

Le 

a 1 

	

Étant donné que je fais aujourd'hui mon premier exposé sur la politique 	po 

	

étrangère et comme il se trouve à la Chambre un grand nombre de députés qui 	de 

	

débutent comme moi-même, je propose d'esquisser en termes plutôt généraux 	bu 
quelques-unes des relations qu'entretient le Canada avec les autres pays. A 
l'instar des Canadiens de toute opinion politique, je suis fier de la position de 1 'a 
respect et d'influence dont jouit le Canada dans le monde. On nous considère tic 
comme l'un des premiers pays de rang moyen dans le monde. Nous avons un réi 
rôle important à remplir dans le Commonwealth, dans les affaires des Nations • 
Unies, de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et de tous les autres 

	

organismes auxquels adhère le Canada. Le Canada a atteint cette situation 	
co 
lig 

grâce à sa puissance grandissante, à son sens des responsabilités et à sa volonté 
d'accepter ses responsabilités, et aussi, je pense, parce que les Canadiens pes- 1 éti 

na 

sèdent une certaine sagesse et maturité de jugement. a p 

Les ressources naturelles du Canada et leur mise en valeur ont contribué 
à nous valoir un prestige tout à fait hors de proportion avec le chiffre de notre 
population. Les sacrifices que nous avons faits dans deux guerres mondiales et 

Aspects de la politique extérieure du Canada 
Extraits d'un discours du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, 

M. Sidney E. Smith, à la Chambre des communes, le 26 novembre 1957. 

as] 
Dans ce domaine des affaires ex- de 

térieures, on ne peut s'attendre à 1 lal 
trouver des solutions toutes prête 
Seuls l'abolition de la peur et l'établis- • Pa  rel 

sement de la confiance mutuelle parmi les nations fourniront la solution 
fondamentale, et le Gouvernement s'efforcera de toute manière de les provo 
quer. Et, pour les provoquer, nous avons besoin de constance, de fermeté e 
de patience. 

progrès du Canada. progrès du Canada. 
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ensuite, plus récemment, en vue d'assurer la paix en Corée, au Moyen-Orient 
et en Indochine, ont ajouté à ce prestige. Et ce que nous avons fourni (j'en 
parlerai tantôt) en vue d'améliorer le niveau d'existence de diverses régions du 
monde, de même que notre apport pour alléger les souffrances des peuples 
dans le besoin, ont également permis au Canada de parler avec confiance et 
avec autorité. 

En outre, je pense que nous apportons à l'étude des solutions concernant 
les problèmes internationaux des qualités particulières que possèdent les 

éres- •  Canadiens. Nous sommes les héritiers de la civilisation européenne et je suis 
tran- • enclin à croire, si j'en juge par l'évolution de notre vie nationale, que nous 

sais • avons une tendance nationale, ou devrais-je dire naturelle, vers le compromis. 
rue- C'est en quelque sorte un don que nous avons. Nous sommes pénétrés d'un 

es et • idéalisme qui a été quelque peu modifié par le scepticisme que certains Cana- 

	

ent 	diens éprouvent lorsqu'ils se rendent compte que la solution de tout problème 

	

étu- 	n'est jamais le résultat de miracles mais d'un effort tenace et énergique. 
s de 

	

peler 	. . . C'est avec ces pensées encourageantes et stimulantes à la fois que 

	

ou 	j'entreprends mes nouvelles fonctions de secrétaire d'État aux Affaires ex- 

	

cune 	térieures. En pénétrant dans ce domaine, je puis assurer à la Chambre que, 

	

ifica- 	tenant compte des bases solides que les divers gouvernements précédents ont 

	

que 	posées à nos affaires étrangères, je m'efforcerai de construire à partir de ces 

	

qui 	bases et, en tant que membre du gouvernement, sous l'égide du premier minis- 

	

1957 	tre, je ferai de mon mieux pour ériger à partir de là quelque chose de distinctif 

	

des 	et de fructueux. 
et le 

A ce propos, il est évident que le Canada doit chercher à comprendre les 
aspirations des autres pays; que le Canada doit s'efforcer de pénétrer les motifs 
des autres nations, qu'ils soient bons ou mauvais, et travailler en étroite col-
laboration avec les nations amies. Cependant, les Canadiens doivent penser 
par eux-mêmes et la politique extérieure du Canada ne devrait pas être le pâle 
reflet des opinions d'autres pays. 

Les Nations Unies 

La première mission qui m'a été confiée après ma nomination au Cabinet 
a été de me rendre aux Nations Unies. C'était, je pense, un excellent début 

Igue 	pour moi, parce que j'ai pu ainsi étudier immédiatement dès les premiers jours 
s qui 	de ma carrière politique et diplomatique, le mécanisme, les aspirations et les 
raux 	buts de ce vaste organisme. 
's. A

d 
 — 

J'ai pu constater, aux Nations Unies, une certaine curiosité au sujet de 1-1 e 11  
dère • l'attitude que le nouveau gouvernement allait adopter à l'égard de l'Organisa- i 
S  un • tion; et jè ne saurais mieux exposer le point de vue du gouvernement qu'en 

Lions • répétant à la Chambre les paroles que le premier ministre a prononcées à 

itres •  l'Assemblée générale, le 3 septembre 1957. Il a en effet déclaré: "Le Canada 

ilion  • conserve la même attitude qu'il a eue depuis avril 1945, avec, je veux le sou 

I 	

- 
ligner ici, l'appui du parti maintenant au pouvoir. En ce qui concerne le Ca- on té 
nada, l'appui aux Nations Unies constitue la pierre angulaire de sa politique pes- 
étrangère. Nous estimons que les Nations Unies deviendront plus fortes, 
parce qu'elles représentent la lutte inévitable des nations pour mettre de 
l'ordre dans leurs relations ainsi que le désir profond de l'humanité de travailler 
pour atteindre la paix et la justice." Voilà l'attitiide de notre pays à l'égard des 
Nations Unies. 
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Nous n'avons pas une confiance aveugle dans les Nations Unies. Nous 	ve 

	

savons que ce n'est pas un instrument parfait.  . . Comme le déclarait le secré- 	OC 

taire général dans son dernier rapport annuel, l'ONU n'est pas un super-État. 

	

Pouvons-nous nous attendre que cet organisme soit supérieur à ceux qui le 	a 
composent ? L'ONU est, à vrai dire, le microcosme d'un monde imparfait,-- pr 
un monde qui vit présentement sous la menace constante des armes nucléaires. 

	

Cependant, l'ONU a déjà enregistré certains succès, de sorte que je suis enclin 	no 
à croire qu'elle mérite de s'appeler l'atelier de la diplomatie mondiale. cr( 

	

... Devant tous les mauvais présages et les sombres menaces de l'année 	su 

	

1957, je vous dirai, monsieur l'Orateur, que l'ONU reste encore le meilleur 	qu 

	

espoir de paix dans le monde. Si les Nations Unies n'existaient pas, il nous 	né 

	

faudrait inventer quelque chose de semblable, afin d'avoir une tribune où les 	m( 

	

représentants de 82 pays puissent se réunir et, face à face, discuter leurs diver- 	ca 
gences et constater leur accord. 	 dé 

C'est avec une grave satisfaction que nous verrrons le Canada siéger pour 
la seconde fois au Conseil de sécurité, à partir du ler janvier 1958. 	 ét1 

	

1\ la première tâche aux Nations Unies m'a particulièrement réjoui; il 	dil 

	

s'agissait d'appuyer l'admission de la Malaisie et de lui souhaiter la bienvenue 	se; 

	

en sa qualité d'État le plus nouveau de l'Organisation. Les Nations Unies ont 	qu 
maintenant un caractère plus universel. Beaucoup de ses nouveaux membres 

	

viennent de passer de l'état de colonie à celui de nation. Plus vive encore a été 	lai 

	

ma satisfaction, en cette occasion, de pouvoir saluer la Grande-Bretagne qui, 	d' ■ 
encore une fois, avait encouragé une colonie à devenir une nation, comme dans co 

	

notre cas à nous. Je n'ai pu m'empêcher de faire observer que c'était là la 	gé 
remarquable tradition historique de la Grande-Bretagne, alors que l'URSS au la 
contraire, renversant le procédé, réduisait des nations à l'état de colonie. 	 sé ■ 

	

Le Canada a travaillé et continuera de travailler avec ces nouveaux mem- 	a ; 

	

bres des Nations Unies. Pour ma part, j'ai trouvé que c'était une joie de col- 	N; 
laborer avec eux. 	 mi 

_ tr( 
Désarmement 

	

Parmi les questions débattues cette année aux Nations Unies, celle du 	, 
et; 

	

désarmement est peut-être la principale. Les membres de la délégation cana- 	es 
dienne et moi-même avions quelque raison de n'être entièrement satisfaits de 

de 
l'examen qu'on a fait à la douzième session des Nations Unies de ce sujet s. à 
important pour l'humanité. Les 24 puissances ont présenté une résolution que 

iol le Sous-Comité du désarmement avait rédigée le 29 août 1957 et qui a reçu 
et l'approbation de l'Assemblée générale. L'URSS n'a rallié aucune voix pour 

s'opposer à cette résolution, sauf celles de ses propres satellites. Certaines se 

	

sont abstenus, il est vrai, de voter sur la résolution des 24 puissances; toutefois, 	sei 

	

j'estime que cette abstention dans bien des cas ne traduit pas une opposition à 	mi 

	

la résolution mais l'opinion selon laquelle toute résolution présentée et adoptée 	de 

	

par les Nations Unies est inefficace, attendu que l'URSS a signifié son refus 	ar 
(( ç  

de collaborer à d'autres négociations au sujet de cette résolution. . . . 

Après que la résolution eut été adoptée à l'unanimité par l'Assemblée 

	

générale mais avec des abstentions, l'URSS a déclaré qu'elle ne participerait 	tel 

	

pas aux discussions de la Commission du désarmement ou du Sous-Comité. 	te 

	

Nous avons été grandement déçus par cette attitude, car la résolution ayant 	ac 

	

réuni un appui si complet au sein des Nations Unies, nous aurions cru que le 	de 

	

vote . . . aurait une influence sur l'URSS car il exprimait une opinion uni- 	na 

356 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



ous 
:ré-
tat. 
I le 
t,-- 
res. 
clin 

née 
eur 
ous 
les 
er- 

our 

; il 
ue  

311 t 

res 
été 

ans 
la 

au 

du' 
na- 

: 
lue 
eÇ LI 

Dur 
se 

Dis, 
n à 
téf-
fus 

■Iée 
-ait 
ité. 
int 

le 
,ni- 

verselle portant que les Russes devraient réexaminer leur rejet des propositions 
occidentales. 

- Nous avons essayé d'expliquer aux Nations Unies que la résolution qui 
avait été appuyée d'une manière si unanime par l'Assemblée générale ne re-
présentait pas nécessairement pour nous le seul moyen de favoriser le désarme-
ment. Le 23 octobre 1957, je me suis adressé, à la Commission piolitique, à 
nos amis russes, pour leur demander d'examiner la résolution et de ne pas 
croire qu'elle était "à prendre ou à laisser", mais de l'accepter avec notre as-
surance qu'elle constituerait une base pour des négociations futures. Bien 
qu'elle ait déclaré d'une manière précise qu'elle ne participerait plus à aucune 
négociation, Ia délégation de l'URSS a proposé que la Commission du désarme-
ment soit composée des 82 nations membres des Nations Unies et même que le 
caractère de l'Assemblée générale se reflète dans la nouvelle Commission du 
désarmement. 

Nous avons tous trouvé cette proposition absolument irréalisable et avons 
été forcés de conclure qu'elle n'était qu'un geste de propagande. Il serait bien 
difficile à un organisme de 82 membres de consacrer à l'étude du problème une 
séance ou une suite de séances sur le désarmement. Mais c'est une proposition 
que l'URSS a présentée à l'Assemblée générale, qui l'a rejetée. 

Même après cela, le Canada, parfois battant la voie et d'autres fois col-
laborant avec d'autres puissances amies, a essayé encore de trouver moyen 
d'organiser un groupe bien équilibré et raisonnable qui puisse constituer une 
commission de désarmement acceptable à l'URSS. Finalement, l'Assemblée 
générale a été saisie d'une proposition tendant à étendre et élargir les cadres de 
la Commission du désarmement de façon à inclure les membres du Conseil de 
sécurité, onze, et le Canada, outre quatorze autres pays. L'Assemblée générale 
a accepté cette proposition, les trois quarts des États de chaque groupe des 
Nations Unies y donnant leur assentiment. L'URSS l'a jugée inacceptable, 
même si à un moment donné de nos négociations nous avons espéré qu'elle la 
trouverait acceptable. 

Maintenant que la Commission plus nombreuse de désarmement est 
établie, l'URSS dit qu'elle ne participera pas à un débat et notre unique espoir 
est qu'elle revise son attitude, afin que nous puissions étudier avec elle le moyen 
de mettre fin à la course aux armements, puisque, comme j'ai essayé de le dire 
à la Commission politique des Nations Unies (et je ne recherche pas ici au-
jourd'hui les manchettes sensationnelles), la question se ramène effectivement 
et au fond à la survivance de l'humanité. 

Dans tous ces arguments qu'ils ont exposés à la Commission et à l'As-
semblée générale, les Russes n'ont cessé de revenir à leur proposition. La pre-
mière partie de leur contre-proposition porte que les États membres de l'ONU 
devraient se résoudre à interdire l'utilisation des armes nucléaires. Depuis mon 
arrivée à Ottawa, j'ai reçu des lettres de nombreux Canadiens qui m'ont écrit: 
"Quelle proposition louable que celle de la Russie!" 

Il faut avouer qu'elle est attrayante et attirante au premier abord. "In-
terdire l'utilisation des armes nucléaires". Je vous le demande, monsieur l'Ora-
teur et je le demande à la Chambre, pourquoi, alors, ne pouvons-nous pas 
accepter cette louable proposition ? La réponse, brutale, c'est qu'une promesse 
de ne pas utiliser les armes nucléaires n'est Valable que jusqu'à ce qu'une 
nation décide d'y manquer. Notre sécurité réclame une certaine inspection qui 
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assurera que les engagements pris à cet égard seront remplis. Le désarmement 
ne peut s'obtenir par un trait de plume ni par la simple adoption d'une ré- 
solution. . . . 	 été 

ge  
Il est évident que les progrès ou découvertes de la science et de la tech- 	pr( 

nique posent un nouveau problème urgent en politique internationale. Nous 	d't 
ne pouvons résoudre ce problème seulement en parlant de nos efforts des 	qu 
années passées. Les nouvelles armes scientifiques et les découvertes scientifiques 	pa 
ont déterminé l'urgence de résoudre ces problèmes. Je puis en assurer la 	Ca 
Chambre, le Canada s'efforcera par tous les moyens de faire progresser la dis- 	tic 
cussion et les négociations sur le désarmement. Depuis 11 ans, les représentants 	E. 
du Canada poursuivent ces efforts, et nous espérons pouvoir continuer de faire 	sel 
valoir le sentiment du Canada à l'égard d'une question aussi capitale pour 	les 
l'humanité, au moins en faisant des propositions dans la négociation d'un ac- 
cord préliminaire avec l'URSS. 	 co 

_ co 
La question syrienne 

Outre le désarmement, on a étudié des crises politiques. L'une avait trait 
en particulier à la Syrie. Ce pays a soumis au secrétaire général une résolution 	tel 

prévoyant une discussion de la menace à leur sécurité sur la frontière turco- 	ré 

syrienne. On a tenté divers efforts en vue de négocier à cet égard. . . . Nous 	sit 

soutenions que tout pays, comme la Syrie, devait avoir l'occasion de saisir 	co 

l'Assemblée générale de tout ce qui lui paraissait menacer sa sécurité. On ne 	po 

pouvait conclure de là que nous croyons la Turquie, membre responsable de 	di( 

l'OTAN, capable d'agir de façon irresponsable. Nous avons cherché tous les 	Ui  
moyens d'établir les faits. 	 pe 

ri\ 
Les honorables députés se rappellent que le roi Saud de l'Arabie séoudite  

s'est offert comme médiateur. On a laissé .entendre aussi que le Conseil de 	de 
sécurité entrerait en scène. D'accord avec le Japon, le Danemark, la Norvège, 
le Paraguay, le Pérou et l'Espagne, nous avons présenté une résolution souli- 
gnant la disponibilité du secrétaire général en vue de consultations entre la 	rie 

Syrie et la Turquie, disponibilité qui lui permettrait même d'enquêter. C'est 	Or 
alors que la Syrie et la Turquie ont décidé, d'une façon plutôt dramatique, 	br 

mais non très spectaculaire, de mettre fin au débat. 	 à ( 
24 

Je ne crois pas que les journaux aient donné à cette affaire assez de pu- 	Ét  
blicité. Ce dénouement résultait en réalité de ce que le secrétaire général a ap- 	a v 
pelé "la diplomatie de réconciliation" des Nations Unies. A l'Assemblée géné - 	4 
rale a eu lieu cet échange d'accusations et de contre-accusations et sans doute 	de 
l'URSS a-t-elle estimé . . . que la bataille était perdue sur le plan polémique, 
et que le jeu de la propagande tournait contre elle et ses objectifs. En vérité 
la participation des nations du monde à ce débat à l'Assemblée générale a été 	ra 

couronnée par une victoire et c'est la victoire des Nations Unies. 	 ce 
to 

Il serait illusoire, monsieur l'Orateur, de penser que les causes profondes 	pr 
de tension, de même que Ia fièvre et l'effervescence sont disparues de la région. 
Nous espérons que la diplomatie et la réconciliation apportées par les Nations 	d' 
Unies pourront de nouveau réussir à abaisser la fièvre et la tension. 	 la 

La FLINU 
le 

• Je veux parler maintenant de la Force d'urgence des Nations Unies an 	1 , 
Moyen-Orient. . Je puis dire que les états de service de la Force d'urgence des 
Nations Unies sont une source de vive satisfaction, non seulement pour les 
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Nations Unies mais pour le monde en général. Les incidents de frontière ont 
été rares depuis quelques mois. En fait, je me suis entretenu avec le major-
général Burns qui m'a dit qu'au cours de ces dernières semaines, il ne s'était 
produit aucun incident à cette frontière. Il n'est pas douteux que la Force 
d'urgence des Nations Unies ait contribué au moins à enrayer le mouvement 
qui aurait pu dégénérer en guerre. Nous, Canadiens, pouvons être fiers de notre 
participation à cette Force d'urgence, dont le cinquième est constitué par le 
Canada, qui a fourni 1,200 hommes sur 6,000. Nous pouvons être tout par-
ticulièrement fiers du commandant en chef de la FUNU, le major-général 
E.L.M. Burns. De tous côtés il a été complimenté par les membres de l'As-
semblée générale durant le débat qui a eu lieu vendredi matin. Je dirai, dans 
les termes mêmes dont s'est servi notre premier ministre en s'adressant à 
l'Assemblée générale en septembre, qu'aussi longtemps que les Nations Unies 
considèrent la Force d'urgence comme nécessaire dans cette région, le Canada 
continuera à fournir son appui en y maintenant son contingent. 

Dans son dernier rapport annuel, le secrétaire général rappelle le caractère 
temporaire de cette Force d'urgence, étant donné son mandat restreint à une 
région particulière, et dit que la valeur d'une telle armée dans de semblables 
situations a été pleinement démontrée. Je suis enclin à me ranger à cet avis, 
comme le feraient, d'ailleurs, toutes les délégations occidentales. Dans le rap-
port en question, le secrétaire général a signalé qu'on pourrait peut-être étu-
dier de concert un plan d'alerte permanente comportant, pour les Nations 
Unies, des effectifs de paix mobilisables à bref délai. Les petites guerres, les 
petits conflits peuvent provoquer une conflagration, et s'il était possible d'ar-
river à un accord sur l'institution de pareils effectifs, ce serait, à mon avis, une 
initiative extrêmement importante qui ferait des Nations Unies un instrument 
des plus efficaces pour le maintien de la paix. 

L'établissement d'une force d'urgence des Nations Unies, à titre d'expé-
rience, a entraîné certaines conséquences, dont l'une était d'ordre financier. 
On a évalué le coût de ce contingent pendant la période comprise entre novem-
bre 1956 et le 31 décembre 1957, à environ 30 millions de dollars. Par rapport 
à ce montant, les sommes déjà reçues ou définitivement promises font au total 
24 millions. Ce chiffre comprend la récente offre de 12 millions de la part des 
États-Unis et celle d'un million du Royaume-Uni. Il semble donc qu'il doive y 
avoir pour la période finissant le 31 décembre 1957, un écart d'à peu près 3 ou 
4 millions de dollars. On estime qu'en 1958, le contingent coûtera 25 millions 
de dollars. 

J'ai cité ces chiffres sans les trouver trop considérables ni trop élevés par 
rapport au grand avantage qui découle de l'établissement et du déploiement de 
ces effectifs le long de la frontière en cause, c'est-à-dire la détente qui empêche 
toute nouvelle expansion du conflit dans cette région. Vendredi dernier, j'ai 
présenté à l'Assemblée générale'' une résolution dont vingt autres nations ont 
offert de se faire également les parrains. Cette résolution réaffirmait le principe 
d'après lequel tous les États membres des Nations Unies devaient se partager 
la responsabilité d'assurer les fonds supplémentaires requis en 1958 pour le 
maintien de cette force, conformément au barème de cotisation invoqué dans 
le cas du budget normal de l'ONU. Cette résolution a été adoptée malgré 
l'opposition du bloc soviétique; elle a été adoptée par une plus forte majorité 
que nous ne l'avions prévu. Par suite, je puis dire aux députés que le finance-
ment de la Force d'urgence des Nations Unies est maintenant assuré. 
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Réfugiés de Palestine 

D'autres questions intéressant le Moyen-Orient continuent d'être le 
centre de l'attention aux Nations Unies. Une d'entre elles a trait à la situation 
grave où se trouvent les réfugiés palestiniens et, sous ce rapport, on ne peut 
dire qu'il se soit accompli de progrès réel depuis un an. L'Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-
Orient,—pour le désigner sous son titre complet,—a continué à fournir les 
rations essentielles et d'autres services de secours; mais la pénurie de fonds a de 
plus entravé les efforts que l'Office a déployés en vue de maintenir ces services 
ou 'de poursuivre de façon méthodique les entreprises restreintes de rétablis-
sement qui sont possibles dans les conditions actuelles. 

Je suis heureux de le signaler, le Canada a été, au cours des neuf dernières 
années, le quatrième des plus grands contributeurs non arabes de secours aux 
réfugiés de Palestine, et en 1957 il a été le troisième sur cette liste. Nous avons 
continué d'exhorter les autres pays à appuyer davantage l'UNRWA pour que 
le niveau de vie de ces malheureux réfugiés ne baisse pas encore. Les prévisions 
budgétaires de 1957-1958 dont la Chambre est maintenant saisie demandent 
l'approbation d'une contribution canadienne de $750,000, à l'UNRWA pour 
la période de 18 mois qui se terminera le 31 décembre 1957. Quand les pré-
visions budgétaires de 1958-1959 seront soumises à la prochaine session du 
Parlement, on lui demandera d'approuver une participation canadienne d'un 
demi-million à l'UNRWA . . (pour 1958). 

Avant de laisser la question des Nations Unies, je signale certaines autres 
participations aux programmes extra-budgétaires des Nations Unies. Les mon-
tants suivants figurent dans les prévisions budgétaires de 1957-1958 dont la 
Chambre est saisie pour couvrir l'apport du Canada à ces programmes des 
Nations Unies durant l'année civile 1957. Dans les prévisions budgétaires de 
1958-1959, le gouvernement demandera au Parlement d'approuver des par-
ticipations du même ordre pour les programmes de ces organismes durant 1958. 

Voici ces montants. Outre la contribution à l'UNRWA, signalons les 2 
millions au Programme élargi d'assistance technique des Nations Unies, la 
somme de $200,000 au Fonds des Nations Unies pour les réfugiés et la somme de 
$650,000 au Fonds des Nations Unies pour l'enfance. Toutes ces contributions 
sont à la même échelle que celles qu'approuvait l'ancien Parlement. . . . 

Des négociations sont en cours actuellement aux Nations Unies,—le 
ministre des Finances en a parlé à la Chambre la semaine dernière,—sur 
l'octroi d'une aide financière, non seulement aux nations du sud-est et du sud 
de l'Asie, mais partout dans le monde. Cette aide n'entre pas dans le cadre du 
Plan de Colombo. Le vote négatif du Canada au Conseil économique et social 
à propos du SUNFED n'indique pas que le Canada n'appuiera pas une propo-
sition qui viendrait à découler, comme je l'espère, de ces négociations. 

Plan de Colombo 

Si je puis passer des Nations Unies au Plan de Colombo, je doute, mon-
sieur l'Orateur, qu'il y ait sur toute la scène internationale une seule tâche 
entreprise par le Canada qui mérite une approbation plus complète et un plus 
entier appui des Canadiens de toutes conditions sociales et de toutes affiliations 
politiques. Aucun homme raisonnable ne peut douter des avantages que ce 
genre d'entreprise apporte. . . . 
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Deux de mes collègues, l'honorable député de Greenwood (M. Macdonnell) 
et l'honorable député de Saint-Jean-Ouest (M. Browne) se sont rendus der-
nièrement dans le Sud et le Sud-Est asiatiques. De retour à Ottawa, les deux 
m'ont parlé de la lutte incessante que mènent les pays sous-développés de 
cette partie du monde pour relever leur niveau d'existence. L'honorable député 
de Saint-Jean-Ouest, qui a assisté à ma place à la réunion du Comité consultatif 
du Plan de Colombo à Saigon, peut témoigner des bienfaits qui décilulent des 
sommes que le Canada y a affectées à diverses entreprises. 

Ces subventions, honorables députés,—et je le déclare du fond de mon 
être,—ne sont pas des aumônes. Nous devrions réellement les considérer comme 
un moyen d'aide. Notre investissement dans le Plan de Colombo présente un 
autre caractère. La famine, la détresse et les niveaux de vie très bas constituent 
le meilleur terrain de troubles et d'agitations et pourraient constituer, ainsi 
qu'on l'a vu quelquefois, un terrain propice à la guerre. Il m'est désagréable 
de parler de cet aspect du problème, mais si quelqu'un songeait à envisager la 
question au point de vue strictement monétaire, je pourrais lui rétorquer, d'une 
manière concluante je crois, que plus tard ces pays dans lesquels nous in-
vestissons, deviendront de bons clients et ouvriront de nombreuses possibilités 
pour le Canada. Mais je placerai cet argument au deuxième ou troisième rang. 
Comme quelques députés, et particulièrement l'honorable député d'Algoma-
Est (M. Pearson), le savent, le Plan de Colombo a été conçu et réalisé au sein 
du Commonwealth. Nous avons ici un autre exemple de la création par le 
Commonwealth d'une initiative qui avec le temps devient une entreprise inter-
nationale affermie, tournée vers l'avenir, et rentable. Au sujet de l'aspect 
administratif commandé par l'application du programme élaboré dans le cadre 
du Plan de Colombo, il y a et il y aura toujours des discussions entre ingénieurs, 
administrateurs et économistes. Puis des discussions s'imposeront avec les pays 
auxquels de l'aide sera offerte, au sujet de leurs besoins. Lorsque des décisions 
seront prises à ce sujet, monsieur l'Orateur, nous en parlerons, naturellement, 
à la Chambre. 

Au cours de la présente session du Parlement, le 22 novembre, le premier 
ministre a dit à la Chambre que le gouvernement demanderait au Parlement 
d'approuver, pour 1958-1959, un crédit de 35 millions de dollars. Les crédits 
qui seront étudiés dans quelques jours prévoient une contribution de 
$34,400,000. Nous proposons d'augmenter ce chiffre de $600,000 en 1958-1959. 

Commissions internationales d'Indochine 
Je n'ai pas le temps de traiter par le menu les questions intéressant les 

autres régions du Sud et Sud-Est asiatiques; mais je dirai un mot en passant du 
travail qu'accomplissent les Commissions internationales d'Indochine. Selon 
nous, la Commission au Cambodge a à peu près terminé sa tâche. Il s'est 
présenté des difficultés au sujet de la dissolution de cette Commission. Au 
Laos, où nous faisons partie de la Commission internationale, après presque 
trois ans de négociations entre le gouvernement royal et le Pathet Lao, une 
entente est finalement intervenue en vertu de laquelle le Pathet Lao, qui était 
maître d'une partie du pays, sera intégré dans la collectivité nationale. Je 
profite de l'occasion pour dire que nous comprenons très bien le désir du peuple 
laotien d'en venir à un règlement politique conforme aux conditions prévues 
dans l'accord de Genève de 1954. Nous espérons qu'il en résultera un Laos 
vigoureux et le maintien des méthodes démocratiques suivies par le gouverne-
ment royal. 
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Le Vietnam demeure divisé. C'est dans cette région que l'ceuvre de sur-
veillance fournie par la Commission internationale s'est révélée la plus impor-
tante pour le maintien de la paix. 

En ce qui concerne le Sud et le Sud-Est asiatiques, je répéterai ce que j'ai 
déjà tenté d'expliquer, à savoir que les récentes visites que les ministres du 
gouvernement ont faites dans cette région du monde devraient être considérées 
comme une manifestation de l'intérêt que nous y portons, du vif intérêt que 
nous portons aux liens qui nous attachent au Commonwealth, de notre désir 
d'aider les pays en cause à améliorer leur niveau de vie et de notre intention de 
faire notre part en ce qui concerne le maintien de la paix. 

Le Commonwealth 
Il y a un moment, j'ai mentionné le Commonwealth. Permettez-moi ici 

d'ouvrir une parenthèse. Une fois rendu à l'ONU à la mi-septembre, on m'a 
demandé d'assister à une réunion des pays du Commonwealth. Il ne s'agissait 
pas d'un bloc mais d'un groupe. Je suis sûr que personne dans la salle ne pouvait 
se rendre compte à quel point j'étais ému, et à vrai dire enthousiasmé d'as-
sister à cette première réunion. Assis autour d'une table en fer à cheval, se 
trouvaient les représentants de dix nations indépendantes du Commonwealth 
britannique, hommes et femmes de divers climats, de diverses religions et 
cultures. Il me semblait,—et c'est là l'explication de ma vive émotion,—que 
je voyais là une brillante page d'histoire britannique, c'est-à-dire la trans-
formation de diverses colonies en nations. Aucun traité ne les liait entre eux. 
Je dirais même, faute d'un meilleur mot, qu'il y avait quelque chose de mys-
tique dans leur façon d'adhérer à des idéaux communs de dignité de l'individu, 
de justice, d'équité et de fair play. 

L'Amérique latine 
Je me rapproche maintenant de chez nous, monsieur l'Orateur. Je vou-

drais parler un instant de nos voisins d'hémisphère. Je mentionnerai d'abord 
nos rapports avec les Républiques latines de l'Amérique du Sud. Aux Nations 
Unies en septembre dernier, j'ai tenu mes premières conversations, notamment 
avec les représentants des républiques sud-américaines. Depuis mon arrivée 
à Ottawa, je commence à mieux connaître les ambassadeurs de l'Amérique 
latine. Je sais qu'à l'Assemblée et au Conseil des Nations Unies, nos représen-
tants canadiens ont appris au cours des années, à apprécier la force, la sagesse 
et la perspicacité qui ont constitué l'apport, des représentants de l'Amérique 
latine dans les débats, les délibérations et les décisions de l'Organisation. 

J'en mentionnerai, à titre d'exemple, seulement deux: la Colombie et le 
Brésil ont fourni des bras et du matériel à la Force d'urgence des Nations 
Unies. Tant la Colombie que le Brésil ont servi trois fois chacun au Conseil 
de sécurité. Je pense au Brésil d'aujourd'hui, c'est-à-dire au plus grand pays 
latin du monde, dont la population dépasse celle de l'Espagne, de l'Italie et 
même de la France, et qui dispose d'immenses richesses naturelles encore à 
peine exploitées, pays dont l'avenir est plein de promesses. Nous faisons du 
commerce avec ces pays depuis de longues années, même depuis un siècle, m'a-
t-on dit. J'espère que le volume considérable de nos échanges commerciaux 
actuels avec les nations de l'Amérique latine ne constitue qu'un commencement. 
Mais ce n'est que pendant les années d'après-guerre, depuis 1945, qu'on a pu 
noter un échange accru de personnel, de voyageurs et d'hommes d'affaires 
entre le Canada et cette république d'Amérique latine. Un. nombre considérable 
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REPRÉSENTANT DU CANADA AU GHANA 

Le haut commissaire du Canada au Ghana, M. Evan Gill, remet sa lettre de présentation au premier mi-
nistre, M. Kwame N'Irrumah, à l'Hôtel du Gouvernement, à Accra, le 30 octobre 1957. 
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d'étudiants venus d'Amérique latine fréquentent nos collèges et nos universités. 
Le nombre des visiteurs et des touristes augmente. L'aviation commerciale 
a largement contribué à nous faire mieux connaître les pays de l'Amérique 
latine. Une ligne aérienne mexicaine exploite un service régulier entre Mexico 
et Windsor (Ontario). Nos propres Lignes aériennes du Pacifique-Canadien 
comptent maintenant pour un service aérien important des deux Amériques. 
Ces vingt nations indépendantes jouent un rôle de plus en plus considérable 
dans les délibérations qui tendent à la solution des problèmes internationaux. 
J'espère que les relations cordiales qui existent maintenant avec ces vingt 
nations s'intensifieront et grandiront. 

États-Unis 
Je passe maintenant, monsieur l'Orateur, à notre voisin le plus proche, 

les États-Unis. Une bienveillante Providence a décidé de la situation géo-
graphique de ce pays par rapport au Canada. Avec les États-Unis nous par-
tageons un continent et un héritage commun que nous ont légué des contrées 
d'outre-mer, un héritage façonné autour d'idées politiques qui sont devenues, 
dans une certaine mesure peut-être, le noyau central des institutions de nos 
deux pays. Ces idées, venant de nos deux mères patries,—la Grande-Bretagne 
et la France, — nous les avons partagées en tant que compagnons d'armes 
pendant deux guerres mondiales. De nouveau, lorsque nous avons combattu 
avec les Américains, sous le drapeau des Nations Unies, en Corée, les Canadiens 
ont pu apprécier la valeur de leurs amis américains. 

Nous avons été en relations étroites avec nos voisins du Sud à l'Organisa-
tion des Nations Unies et nous avons aussi collaboré avec eux au sein de 
l'OTAN. Ceux d'entre nous, en particulier, qui se rappellent les années an-
térieures à la première guerre mondiale se réjouissent de ce qu'ils aient pris ln 
direction du monde au cours des vingt dernières années. Je dois cependant 
faire observer que parfois, dans la poursuite d'objectifs'communs, les moyens 
que leà' États-Unis choisissent pour atteindre ces fins peuvent avoir des effets 
secondaires qui sont nuisibles au Canada et qui dans bien des cas ne sont pas 
précisés aux Américains et dont, par conséquent, ils n'ont pas parfaitement 
conscience. 

Quand nous considérons que de tels effets peuvent découler de toute 
action ou inaction des États-Unis et léser ce que nous tenons pour intérêt juste 
et bien entendu de notre pays et de notre population, nous devons, sans in-
solence comme sans susceptibilité irréfléchie, demander à nos voisins américains 
de songer à ces effets. Il n'y a rien de répréhensible ou d'inconvenant à en-
visager consciencieusement les problèmes ou difficultés séparant de vrais amis. 
C'est également vrai dans le domaine des relations internationales. A mon avis, 
ce qui serait répréhensible et inconvenant serait pour nous d'être à l'affût des 
manques de considération et de monter en épingle les inadvertances. De même, 
le Canada aurait bien tort, et ce serait une incongruité pour les deux gouverne-
ments, de laisser suppurer de vieilles plaies lancinantes. . . . C'est de cette 
façon que les mésententes s'accentuent et que l'esprit d'équité des gens et de 
leurs gouvernements se gauchit. Il peut y avoir eu des problèmes entre nos 
pays au cours de notre histoire. L'ensemble territorial que forme aujourd'hui 
le Canada n'existait pas au début, mais ceux qui ont lu la biographie de sir 
John A. Macdonald par M. Creighton comprendront ce que j'ai dit. 

Dès le commencement, des problèmes ont surgi entre nous, et ils ont con-
tinué de se poser, par exemple nos difficultés actuelles au sujet des programmes 
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américains d'écoulement du blé excédentaire. Je le déclare, monsieur l'Orateur, 
une franchise accompagnée de délicatesse ne mettra pas en danger la véritable 
amitié entre nos pays. Par dessus tout, il importe au plus haut point, dans 
l'intérêt de la paix internationale, que le Canada et les États-Unis, en dépit 
de leur inégalité en matière militaire et économique mais à cause de leur égalité 
dans le respect pour la dignité de l'homme, ne cessent de donner au monde 
entier l'exemple de deux nations amies vivant en harmonie. 

Puis-je exposer aussi simplement que je le peux ma conception de nos 
relations avec les Etats-Unis? Nous devons être amis; mais l'amitié, c'est plus 
que l'absence d'animiisité. C'est un intérêt réel et soutenu pour le bien-être 
de l'autre. 

Ces dernières semaines, . . . le succès remporté par l'URSS dans le lance-
ment du projectile balistique intercontinental et de deux satellites terrestres 
nous a forcés de reviser nos mesures de sécurité collective. Le choc, car c'en 
était un, a été salutaire, puisqu'il nous a amenés à reviser notre système de 
défense collective. 

L'OTAN 
Les démocraties ont tendance à se laisser aller tant que les événements ne 

les obligent pas à se ressaisir et, alors, elles se précipitent dans l'action. . . . Il 
faut nous inquiéter, vu les risques infinis de notre époque, de ce que nous ayons 
tendance à nous laisser aller quand les tensions cèdent. Notre propension au 
laisser-aller en l'absence de tension peut tenter le sort et, dans ce cas, c'est 
probablement ce qui s'est produit. Il reste que l'effroyable menace d'une guerre 
atomique nous a été rappelée, dans des circonstances dramatiques. Tous les 
États membres de l'OTAN doivent maintenant reconnaître la nécessité de 
prendre, dans le domaine militaire, des décisions d'une extrême importance 
au moment même où ils ont à résoudre, sur le plan politique, des problèmes 
d'une exceptionnelle complexité. . . . Je voudrais dire un mot des problèmes 
économiques et politiques, croyant en effet que le succès de l'OTAN, face à ces 
problèmes nouveaux, sera, dans une large mesure, fonction de sa • capacité à 
unir ses objectifs militaires et politiques. 

Malgré les accusations soviétiques voulant que l'OTAN soit un agresseur 
et qu'elle ait été créée à cette fin expresse, il est bien entendu que le seul but 
militaire de l'OTAN—comme on l'a répété maintes et maintes fois, et ce dont 
nous n'avons aucune raison de douter,—consiste à décourager les agresseurs 
éventuels en leur donnant la preuve que, s'ils s'attaquaient à un membre de 
l'alliance, ils provoqueraient une réaction immédiate et réussie. Comme le 
disait il y a dix jours, à Ottawa, le général Norstad, l'OTAN possède une capa-
cité extraordinaire de mise en échec d'une éventuelle agression. Il a ajouté, à 
cet égard, que le fait qu'une autre puissance puisse posséder un projectile 
balistique nucléaire intercontinental ne saurait en rien modifier cette capacité. 

Je n'ignore pas que dans ce domaine les théories sont très nombreuses, 
voire contradictoires. Je voudrais simplement énoncer ici le sentiment du 
gouvernement. Nous estimons, nous sommes même convaincus, que la valeur 
de l'OTAN, en tant que frein à l'agression, reste intacte et qu'il incombe à 
ceux d'entre nous qui se sont groupés sous son égide d'exploiter les occasions 
qui s'offrent à nous de réaliser une collaboration plus étroite dans les domaines 
militaire, économique et scientifique. 
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Nous devons chercher à intensifier la collaboration par l'échange plus 
considérable de renseignements scientifiques et techniques et par la stimulation 
de l'enseignement scientifique et de la recherche dans les pays de l'OTAN. Nous 
devrions être à même de constater que la collaboration peut être intensifiée 
dans la production économique des armes modernes. Les problèmes militaires 
occuperont une grande partie de l'ordre du jour de la réunion de l'OTAN qui 
doit avoir lieu à Paris le mois prochain. Dans l'esprit de bien des gouverne-
ments et de bien des peuples cependant, cette réunion sera jugée par ses réus-
sites dans le domaine non militaire tout autant que par ses réalisations dans 
le domaine militaire. Vu l'avance constante de la menace communiste, l'OTAN 
doit évoluer avec le temps dans le domaine politique. 

Il importe pour nous de l'OTAN d'intensifier et d'étendre notre participa-
tion militaire. Cependant, ce n'est pas suffisant. Il est essentiel que nous travail-
lions de concert à améliorer nos organismes de consultation et à favoriser 
l'intimité de notre compréhension interne. Ce sont des obligations auxquelles 
nous ne pouvons échapper et auxquelles nous devons nous conformer, mais ce 
sont des obligations restreintes. Si nous limitions notre activité à l'OTAN 
pour nous acquitter de ces obligations, ce serait restreindre notre propre inter-
dépendance en tant que membres de l'OTAN, sans nous rendre compte que la 
vigueur et la puissance de cette alliance dépendent de ses relations avec le 
monde extérieur. Autrement dit, il existe une interdépendance globale à notre 
époque de découvertes scientifiques et de ferment nationaliste, et il importe 
pour nous et pour l'OTAN que nous ne méconnaissions pas cette nécessité. 

Personne ne doit songer à relâcher la défense à l'heure actuelle. Aucun 
esprit prudent ne peut nier la nécessité de mesures d'assurance-défense. Ce que 
je veux dire c'est que l'OTAN, en tant qu'organisme de sécurité, donnera de 
bons résultats dans la mesure où ses programmes politiques seront élaborés et 
exécutés avec intelligence. 

Je passe pendant quelques instants, pour donner un exemple, au problème 
(de l'activité soviétique dans les) États neutres qui n'ont pris aucun engage-
ment. Voilà un des graves dangers qui ne cessent de s'accroître. Dans quel sens 
ces pays s'orientent-ils ? S'orientent-ils vers les Russes ou vers l'Ouest ? Les 
membres de l'OTAN ne peuvent pas feindre d'ignorer ce problème et pourtant 
l'OTAN comme telle n'est peut-être pas bien outillée pour s'occuper d'un tel 
problème. . . . Si les pays asiatiques et les pays africains qui ne sont pas en-
gagés ne souhaitent pas plus que nous l'extension de l'hégémonie de l'URSS 
sur d'autres pays, eu égard aux relations qu'ils ont eues de tout temps avec 
l'Occident et à leur désir d'éprouver leur statut de nouvelles nations indé-
pendantes, ils peuvent penser que les mesures prises par l'OTAN visent notre 
sécurité,—c'est bien le cas, d'ailleurs,—mais ils ne les adopteraient pas néces-
sairement de tout coeur pour eux-mêmes. 

Nous devons reconnaître aussi que nationalisme n'est pas nécessairement 
synonyme de communisme dans ces nouveaux pays, mais nous devons aussi 
nous rendre compte que les communistes ont exploité le nationalisme. Ce sont 
des risques qui existent réellement dans les relations avec ces pays non engagés. 
Ces populations peuvent succomber aux cajoleries et à l'attrait plausible et 
insidieux des méthodes soviétiques, mais nous devons les respecter en tant que 
nations indépendantes. Nous devons travailler avec elles et leur faire compren-
dre que nous les considérons comme nations indépendantes et tâcher d'établir 
avec elles des rapports empreints de maturité et de sagesse. Autrement dit, à 
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)lus 	moins que nous ne leur donnions l'assurance, par nos paroles et par nos actes, 
.ion 	que notre participation à l'OTAN et notre participation au Commonwealth et 
ous 	aux Nations Unies se complètent plutôt qu'elles ne s'opposent, nous n'aurons 
fiée 	peut-être pas beaucoup d'attraction pour ces pays. 
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ge- 	 J'ai tenté d'exposer à la Chambre une esquisse des relations du Canada 

	

en s 	avec les autres pays. Rien de ce que j'ai dit ne doit obscurcir notre ferme ré- 

	

Les 	solution de réduire la tension entre l'Ouest et l'URSS. Aucune personne en 

	

'n t 	pleine possession de ses facultés ne voudrait courir le risque de fermer toute 

	

tel 	issue à la possibilité de la coexistence. Pourtant,—les deux idées ne sont pas 

	

n - 	incompatibles—il ne faut pas nous laisser prendre à la propagande, ni nous 

	

ss 	laisser endormir dans une satisfaction béate par des déclarations vides de sens, 

	

ec 	comme on l'a fait après la réunion de Genève. Nous devons demeurer en état 

	

é - 	de défense jusqu'au jour que nous espérons, c'est-à-dire jusqu'au jour où une 
réelle confiance mutuelle sera possible entre l'Ouest et l'Est. J'ajoute qu'il 
nous faudra des preuves convaincantes que l'URSS a renoncé à sa politique 
de domination. Il ne faudrait pas que l'URSS utilise la coexistence pour camou-
fler son oeuvre subversive dans les pays libres. Ce que j'ai voulu dire, mon-
sieur l'Orateur, c'est que nous ne devons négliger aucune précaution, tout en 
gardant la main tendue. 

Discours sur le désarmement 
Parmi les orateurs qui ont pris la parole à la Chambre des communes le 

26 novembre 1957, au cours du débat sur le désarmement, se trouvait M. W.A. 
Nesbitt, adjoint parlementaire au premier ministre et vice-président de la 
délégation du Canada à la douzième session de l'Assemblée générale des Na-
tions Unies. Voici les parties essentielles du discours de M. Nesbitt: 

Le Canada est une puissance moyenne ayant des attaches dans les trois 
associations: OTAN, Commonwealth et Nations Unies. Il a, à mop avis, une 
raison particulière d'éviter de compter exclusivement sur l'une ou l'autre de 
ces organisations comme unique instrument ou intermédiaire de sa politique 
étrangère. 

J'en viens maintenant à mon dernier point à propos de la réunion projetée 
de l'OTAN, à Paris, en décembre. La Chambre ne s'attend pas,—même si elle 
s'y attendait, je ne pourrais pas le faire,—que je lui indique les articles précis 
du programme, ni l'issue probable des délibérations. Je me préoccupe davantage 
d'indiquer à la Chambre les principes généraux qui doivent, à mon avis, guider 
notre attitude à cette réunion. . . . Nous devons commencer par reconnaître 
que des efforts nouveaux et intensifiés de collaboration militaire et scientifique 
sont essentiels; nous devons être prêts à faire notre part pour assurer cette col-
laboration. Deuxièmement, étant donné les malheureux événements des deux 
ou trois dernières semaines, il nous faut renouveler notre détermination de 
nous consulter franchement sur des questions qui ont causé, ou causeraient 
vraisemblablement, des dissensions au sein de l'OTAN. Troisièmement, pour 
revenir au point que j'ai abordé il y a quelques instants nous devons assurer 
aux pays qui ne font pas partie de l'OTAN qu'ils n'ont à craindre aucune 
agression de notre part, que loin de considérer cette prochaine réunion comme 
une fin en elle-même, le monde entier, y compris le Canada, y voit un symbole 
de notre détermination de nous protéger et, ce qui n'est pas moins important, 
de l'intérêt sincère et soutenu que nous apportons à la recherche de solutions 
pacifiques et définitives aux problèmes qui nous séparent du monde com-
muniste. 
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Je me propose ce soir, monsieur l'Orateur, en prenant part au débat sur les affaires 
extérieures, de traiter exclusivement du désarmement, question qui revêt une grande 
importance et soulève un grand intérêt non seulement au Canada mais partout dans le 
monde. J'aimerais saisir cette occasion de parler de cette question car, au cours des huit 
dernières semaines, j'ai eu l'honneur de remplir les fonctions de vice-président de notre 
délégation aux Nations Unies et de suivre toute l'affaire de très près. 

Les négociations de désarmement du Sous-Comité, qui s'est réuni l'été dernier à Lon-
dres, ont pris fin brusquement au début de septembre lorsque le représentant soviétique, 
M. Zorine, a rejeté les propositions de désarmement partiel soumises par les quatre puis-
sances de l'Ouest dans un projet présenté le 29 août. Cette brusque suspension des travaux 
du Sous-Comité a manifestement inquiété considérablement de nombreux pays lors de 
l'ouverture de l'Assemblée générale des Nations Unies le 17 septembre dernier. Les décla-
rations d'ouverture de toutes les grandes puissances siégeant à cette Assemblée laissaient 
percer cette inquiétude. Parlant au nom du Canada le 23 septembre, le très honorable 
premier ministre (M. Diefenbaker) a exprimé l'espoir que la session actuelle de l'Assem-
blée des Nations Unies prendrait à l'avenir le nom de l'Assemblée du désarmement. Ces 
paroles ont été citées avec enthousiasme par un certain nombre d'orateurs suivants, et le 
pense que d'une manière générale le débat s'est ouvert dans une atmosphère assez opti-
miste. 

Le débat a porté en général sur la résolution du 11 octobre présentée par vingt-quatre 
des principales puissances. La résolution était fondée en grande partie sur les propositions 
occidentales formulées le 29 août au Sous-Comité, lequel a siégé à Londres. 

Cet_ après-midi l'honorable député de Fort-William (M. NIcIvor) a demandé au secré-
taire d'Etat aux Affaires extérieures d'exposer ces propositions par le détail. Je pourra s 
peut-être rappeler ce soir les propositions qui composent la résolution des vingt-quatre 
puissances. Elles sont évidemment condensées, mais je crois qu'elles vont au coeur da 
problème. La résolution était fondée sur les six points suivants: 

1. La suspension immédiate des essais nucléaires accompagnée d'un mode de con-
trôle suffisant pour assurer la réalisation de cet objectif. 

2. La cessation, aussi appelée suppression, de la production des matières fissiles aux 
fins d'armement. 

3. La réduction des stocks d'armes nucléaires. 
4. La réduction graduelle et contrôlée des forces armées et des armements, c'est-à-

dire des armements classiques, domaine où l'acccord était presque acquis. 
5. L'aménagement progressif d'un réseau de protection terrestre et aérien contre le, 

attaques par surprise. 
6. L'étude d'un régime d'inspection propre à assurer que seuls dès objets destinés a 

des fins pacifiques et scientifiques seraient envoyés dans l'espace. 

Les six points de cette résolution formaient un ensemble plus complexe que tout 
autre projet de l'avant par l'URSS. Ils constituaient en effet une série de propositions 
concrètes sur lesquelles les puissances occidentales et leurs alliés négociaient depuis dis 
mois en vue d'un accord. En sa qualité de membre du Sous-Comité, le Canada a participé 
à l'élaboration de la résolution dont il fut aussi l'un des parrains. 

Les résolutions soviétiques étaient, par contraste, toutes simples. Leur ton étalt 
celui de la propagande et leur essence absolument incontrôlable. Bref, l'Union soviétique 
a soumis deux propositions. La première interdisait les armes nucléaires pour cinq ans. 
Ça ne voulait rien dire, évidemment, car il ne s'agissait que d'une promesse invérifiablt, 
valable jusqu'au jour où l'on y manquerait. Cette résolution n'a recueilli que onze voix. 

La seconde proposition soviétique demandait la cessation immédiate des essais, indé-
pendamment de toute autre mesure de désarmement. Il devint tout à fait évident que 
bien des pays étaient attirés par une telle proposition. L'Inde avait soumis une réso-
lution fort semblable et le Japon a présenté une résolution de compromis en vertu de 
laquelle l'objectif d'une suspension temporaire des essais nucléaires s'ajoutait à celui cb 
négociations visant à une surveillance suffisante et à un régime d'inspection afin de con-
trôler cette suspension. La proposition de l'Inde a donné lieu à un vote de 22 voix pour, 
38 contre et 20 abstentions. La proposition du Japon qui s'est heurtée à l'opposition du blit . 

 soviétique et de l'Ouest a été rejetée par un vote de 18 voix pour, 32 contre et 31 absten-
tions. Le Canada a voté contre toutes ces propositions, jugeant, comme bien d'autrts 
pays, que la question de la suspension des essais nucléaires ne peut se régler que dans le 
cadre d'un accord plus général de désarmement qui fasse quelque chose pour résoudre 
problème plus fondamental de la course aux armes nucléaires. 

Peut-être à cause des réserves que formulaient bien des pays sur des questions comme 
la suspension des essais nucléaires, le débat sur le désarmement a suscité peu d'enthot , - 
siasme au début. Pendant quelque temps, un nombre insuffisant de représentants vol.-
laient prendre la parole et même s'il était évident que la résolution des vingt-quatre 
puissances allait obtenir une majorité suffisante, bon nombre de pays qui ne s'étaient  
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res 	 pas engagés contestaient l'avantage de demander l'appui de l'Assemblée à une thèse 
Ide 	 qui était essentiellement celle d'un seul camp, et à l'égard de la guerre froide seulement. 
s  e 	 Beaucoup de nos alliés ont été lents à faire connaître leur appui, comme s'ils atten- 
Luit 	 daient plus de précisions sur l'attidude de l'Ouest. Voilà pourquoi le secrétaire d'État aux 
are 	 Affaires extérieures, dans l'exposé qu'il a fait de l'attitude du Canada devant la Commis- 

sion le 23 octobre dernier, a souligné à maintes reprises que, même si le Canada s'était fait 
On- 
tle, 	

le parrain du projet de résolution des vingt-quatre puissances et en réclamait l'adoption, 

' 
il demeurait sans parti pris. J'aimerais citer un bref extrait des observatious que le se-
crétaire d'État aux Affaires extérieures a faites à la Commission politique des Nations 

mx 	 Unies, qui discutait alors la question du désarmement: 
de 

ent  
hie 

t le 
)ti-  Ii 	 L'attitude déprouvue de raideur du Canada a été accueillie avec enthousiasme par les 

représentants d'un grand nombre de pays, y compris la Norvège, le Mexique, le Pakistan, 
Israël et le Népal. Il est intéressant de noter, plus particulièrement, que dans les observa- 

te 	 tions qu'il formulait à la fin, le représentant des États-Unis, M. Henry Cabot Lodge, 
ons 	 affirmait nue son pays s'associait dans une large mesure à ce qu'avait dit précédemment . 	. 

 le secrétaire d'État aux Affaires extérieures. 	
- 

-ré- 	 M. Lodge, ambassadeur des États-Unis, a ajouté que son pays souhaitait également 
-a s 	 la franchise et la souplesse et qu'il ne dirait pas que nos propositions, c'est-à-dire la réso- 
tre 	 lution des vingt-quatre puissances, étaient le dernier mot. Ce ne serait probablement pas 
d d 	 trop dire que cette attitude souple ait contribué à rallier les nombreuses voix en faveur 

de la résolution des vingt-quatre puissances. Celle-ci a, soit dit en passant, reçu 57 voix 
on- la 	pour, 9 contre (représentant le bloc soviétique), avec 15 abstentions. Ce vote a été main- 

tenu lorsque le projet de résolution a été renvoyé par la Commission politique à l'Assem-
LUX  ti 	blée générale. 

Le résultat aurait été fort satisfaisant pour l'Occident et le Canada, n'eût été la dé- 
claration emphatique des Soviets, juste avant qu'on passe au scrutin, annonçant qu'ils ne 

-à- 11 reviendraient participer aux travaux ni de la Commission du désarmement ni de son 
Sou-Comité. Peu avant, la Russie avait présenté un projet de résolution tendant à 
l'établissement d'une commission permanente de désarmement composée des 82 membris 
des Nations Unies, et qui serait chargée d'étudier de façon continue et tout à fait pu-
bliquement le problème du désarmement. Il est difficile de croire que l'URSS souhaite 
réellement que cette commission soit instituée ou que cette motion soit autre chose qu'un 
geste de propagande. 

)ns 	Composition de la Commission 
I is 	 Examinant la déclaration soviétique du point de vue canadien, M. Nesbitt 
ipé 

souligne que: 

[tic 
ait 	 Nous avions toujours estimé que la composition de la Commission du désarmement 

et de son Sous-Comité était en cause. Un mois plus tôt, notre premier ministre, parlant 
os .  du Sous-Comité du désarmement, déclarait à l'Assemblée générale: 
)1€, 
IIN. 

dé- 
Luc 
SC- 

)n- 
ur, 

en- 

; le 	un Nesbitt déclare: te 
Le 6 novembre, nous nous sommes donc contentés de faire une déclaration prudente 

à la Commission politique, immédiatement avant le vote. J'ai formulé alors quelques me tu 
remarques que j'aimerais consigner au compte rendu, parce que, me semble-t-il, elles 

)1 ■ - 

Le Canada est sympathique à toutes les possibilités de l'améliorer. Ne soyons 
pas inflexibles à cet égard. Au Canada, nous ne disons certainement pas que les 

-propositions particulières auxquelles nous adhérons soient les seuls moyens de 
réaliser au moins un peu de progrès vers le désarmement. Le Canada a été le 
coparrain de projets de désarmement partiel; mais, je le répète, nous ne les con-
sidérons pas nécessairement comme le dernier mot. 

ons 

Nous estimons que nous pourrions obtenir un résultat salutaire en nous 
assurant la participation d'autres puissances; celles-ci pourraient être en mesure 
de nous aider à en arriver à un accord irréalisable jusqu'ici. Je dirai cependant que 
le choix des membres supplémentaires ne devrait pas se fonder uniquement sur la 
géographie car tous les membres ne sont pas également en mesure de nous aider 
à atteindre l'accord que nous escomptons tous avec tant d'ardeur. 

Certains de nos alliés avaient déclaré au cours du débat que ni la Commission ni le 
Sous-Comité ne devraient s'accroître de nouveaux membres, mais nous avions pris soin, 
dans nos dernières observations dg 4 novembre dernier, de laisser la porte ouverte à toute 
autre discussion à ce propos. 

Passant en revue les efforts du Canada pour résoudre le problème, 'M. 

cadrent bien avec ce que je dis présentement: 

tre Nous ne croyons pas que la grandeur ou la composition de la Commission du 
nt 	I 	 désarmement et du Sous-Comité ait été l'obstacle majeur qui a fait échec à l'ac- 
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cord. Mais en même temps, nous ne croyons pas qu'une modification quelconque 
des organismes de désarmement des Nations Unies ferait inévitablement obstacle 
du moins à la possibilité de reprendre les négociations. . . . Notre attitude fon-
damentale en face d'une modification possible des organismes de désarmement a 
été définie par le premier ministre Diefenbaker dans la déclaration qu'il a faite 
lors du débat général du 23 septembre. Il a précisé à ce moment que nous n'étions 
certainement pas opposés en principe à associer d'autres pays aux conférences sur 
le désarmement si cette concession pouvait améliorer les perspectives de succès. 
Toutefois, si la possibilité même de poursuivre simplement les négociations est 
maintenant anéantie, alors la bonne volonté d'accepter un arrangement raison-
nable s'impose d'autant plus. 

Ainsi que nous l'espérions, cette déclaration a été chaudement accueillie par un grand 
nombre de pays, y compris certains de nos alliés de l'OTAN. Très peu de temps après, 
nos alliés du Sous-Comité nous ont indiqué qu'ils ne seraient pas opposés à une extension 
raisonnable de la Commission du désarmement. . . . 

Il a été d'abord convenu que l'adjonction de cinq nouveaux membres pourait être 
raisonnable. Des rumeurs ont immédiatement commencé à circuler au sujet de nos négocia-
tions, comme cela arrive là-bas, et maints pays ont donné à entendre que si la Commission 
devait élargir ses cadres, leur propre région, ou plus précisément, dans certains cas tel pays, 
n'en devait, pas être écarté. Nos alliés du Sous-Comité eux-mêmes ont donc demandé 
qu'on ajoute non pas cinq nouveaux membres mais dix. Ces dix étaient l'Argentine, l'Aus-
tralie, la Belgique, le Brésil, la Birmanie, la Tchécoslovaquie, l'Inde, l'Italie, la Tunisie 
et la Yougoslavie. 

Il était entendu que pour être efficace une telle résolution prévoyant l'expansion de la 
Commission, devrait unir et non diviser l'Assemblée, ou du moins la partie de l'Assemblée 
étrangère au bloc soviétique. Ainsi donc, de concert avec nos alliés, nous nous étions 
tenus en rapport constant avec l'Inde et les autres nations à la tête des pays non engagés. 
Nous avions même établi certains contacts, je puis le dire, avec la délégation soviétique, 
qui avait fait clairement comprendre qu'elle ne s'engagerait pas d'avance à accepter quel-
que résolution que ce soit. Il nous est arrivé de croire que nous pourrions établir une liste 
des pays acceptables à toutes les puissances intéressées. Toutefois, après des négociations 
qui ont duré plusieurs jours, il est apparu de plus en plus clairement à la délégation cana-
dienne que, quelles qu aient été à ce sujet nos propres vues, il serait extrêmement difficile 
de recueillir un accord préalable de tous nos alliés du Sous-Comité d'une part et, d'autre 
part, de tous les grands pays non engagés. Ainsi donc, afin, si j'ose dire, de mettre à la mer, 

• nous avons présenté avec le Japon une résolution aux termes de laquelle l'Assemblée était 
priée "d'agrandir la Commission du désarmement en y ajoutant dix États membres qui, 
pour la première année seront du ler janvier 1958 au ler janvier 1959. . ." Suivait la 
liste des dix pays dont j'ai déjà parlé. Nous voulions par là, pour reprendre l'expression 
d'un éminent homme d'Etat d'autrefois, "voir venir" et juger la réaction de l'Assemblée 
devant cette résolution. 

Nous n'avons pas été étonnés d'apprendre que même chez certains de nos alliés de 
l'OTAN, on a eu alors l'impression que, si notre résolution était en elle-même excellente, 
elle n'allait peut-être pas assez loin et qu'il était peut-être possible d'en arriver à une 
liste plus équitable et plus satisfaisante des pays. Bref, monsieur l'Orateur, nous avons 
poursuivi avec la même intensité nos négociations, après la présentation de notre réso-
lution qu'avant. Par deux fois, la mise en délibération de notre résolution a été renvoyée 
à plus tard et, une autre fois, l'Assemblée s'est ajournée à cette fin. 

On a fini par comprendre clairement que l'Inde, la Suède et la Yougoslavie consenti-
raient à accepter des modifications à notre proposition de résolution, modifications 
auxquelles nous avions d'ailleurs songé nous-mêmes, soit l'adjonction de quatre autres 
États: l'Égypte, le Mexique, la Norvège et la Pologne. Lorsqu'il a été clairement entendu 
que cette modification était acceptable à tous nos alliés du Sous-Comité, nous avons 
déposé une version revue et corrigée de notre proposition, jugeant ce texte beaucoup plus 
satisfaisant, en ce sens qu'il prévoyait l'adjonction de ces quatorze pays, ce qui donnait 
à cette Commission du désarmement vingt-cinq États membres en tout. Nous étions par-
ticulièrement contents d'avoir gagné à notre projet de résolution l'appui de toutes les 
petites puissances directement concernées, c'est-à-dire le Canada, l'Inde, le Japon, la 
Suède et la Yougoslavie. Par la suite, le Paraguay s'est joint aux parrains de la résolution 
en tant que représentant des pays de l'Amérique latine. 

Étudiant les réactions que ce projet a provoquées, M. Nesbitt a signalé 
qu'on espérait que l'Union Soviétique ne s'y opposerait pas et qu'elle con-
sentirait à retourner à la Commission du désarmement, "Cependant, ce n'est 
pas ce qui est arrivé", a dit NI. Nesbitt. A la dernière minute, la délégation de 
l'Albanie a proposé un amendement comportant l'addition, aux quatorze pays 
déjà sur la liste, de sept autres pays: Autriche, Bulgarie, Ceylan, Finlande, 
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ue• Indonésie, Roumanie, Soudan. Appuyant cet amendement, le représentant de 
, 

le : l'URSS a précisé que son Gouvernement ne reviendrait au sein de la Com-n- 
a IImission élargie du désarmement que si le projet en question était accepté. 

i 
 

te 

	

s 	M 	Décrivant la mise aux voix de cette proposition, M. Nesbitt a poursuivi: 

	

ur 	FM 	 La mise aux voix de notre projet de résolution et de la proposition soviétique a révélé 
s. 

 

	

-- 
	que l'Union soviétique s'était laissée complètement isoler sur cette question. Bien des 

	

St 	 pays m 	pays "neutres" s'étaient offusqués de ce brusque refus soviétique d'un sérietà compromis 
auquel on était parvenu après beaucoup de laborieuses négociations. La Yougoslavie en 
particulier a dit son "regret" de ce que notre projet de résolution n'ait pas reçu l'approba- 

	

n d 	M 	tion générale. Par suite de cette déception, la Yougoslavie s'est abstenue de voter à la 
mise aux voix. Après le rejet de l'amendement albanais par 38 voix contre 19, 19 mem- 

	

on 	LI 	bres s'étant abstenus de voter, notre projet de résolution fut adopté par l'impressionnante 
majorité de 60 voix contre 9, onze pays s'étant abstenus de voter. Seul, le bloc compact 
des pays soviétiques s'est prononcé contre notre projet de résolution. Il y a peut-être lieu 

	

re 	tm 	de signaler que ce projet avait l'appui de la plupart des pays asiatiques et de presque tout 

	

a- 	f 

	

on 	FI 	
le groupe arabe, y compris l'Égypte, la Jordanie et la Syrie. La proposition soviétique i 
d'une commission permanente de 82 membres n'a obtenu que les 9 voix du propre bloc 

	

.s; 	m 
soviétique. 

ie 	Conséquences de ce débat s- 

Évidemment on ne gagnerait rien à permettre que la Commission devienne un simple 
moyen de propagande soviétique. Au cours de nos négociations, nous avons toujours à 
l'esprit ce danger. Cependant, depuis l'adoption de notre résolution, tous nos alliés du 
Sous-Comité nous ont dit qu'ils n'entretiennent aucune appréhension au sujet de la com-
position de la nouvelle commission. . . . 

La nouvelle Commission du désarmement qui est maintenant plus nombreuse et se 
compose de vingt-cinq membres n'empêche pas de nouvelles réunions d'un Sous-Comité 
moins nombreux. Si les principales puissances intéressées en conviennent, il pourra y 
avoir de nouvelles réunions de l'ancien Sous-Comité ou même d'un nouveau comité. . . . 

ms 
so- 
,ée 	systématique à prèndre part aux débats sur le désarmement, l'Union Soviétique 

Pour conclure, M. Nesbitt a mis en relief le fait qu'en se refusant de façon 

indique clairement aux autres nations qui est responsable du cercle vicieux où 
ti- 	M 	l'on risque de tourner en rond. Il a déclaré: 

res 
du 

lus 
ait 
ar-
les 
la I  A l'occasion du vote sur notre résolution, l'URSS était déjà isolée de ces pays non en-

on 	 gagés. Beaucoup d'autres pays nous ont abordés pour nous exprimer la gratitude et le 
soulagement qu'ils éprouvent à constater qu'une résolution saine et constructive visant 
à agrandir la Commission avait été présentée et adoptée. Cela signifie en effet que l'Assem- 

tlé 
n- 	

blée a fait ce qu'elle pouvait pour encourager les négociations sur le désarmement; et 
maintenant il incombe carrément à l'Union des Républiques socialistes soviétiques de jus- 

st 
tifier son attitude. . . . — 

de 
Ys 
le, 

On peut encore se demander si l'Union soviétique peut se permettre de boycotter une 
commission où des pays comme l'Inde, l'Égypte et la Yougoslavie sont venus entendre 
l'URSS défendre son attitude à l'égard du désarmement. Grâce à notre résolution, si 
l'URSS boycotte la Commission, elle n'aura plus aucune raison respectable de le faire. 
Elle ne s'attirera certainement pas les sympathies des pays non engagés. L'Ouest par 
contre sera en mesure de faire comprendre beaucoup plus clairement son propre point de 
vue. 
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Le Canada et les Nations Unies 

La Force d'urgence des Nations Unies 

Le 22 novembre, l'Assemblée générale des Nations Unies a étudié et 
adopté un projet de résolution, présenté par le secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures du Canada et appuyé par vingt autres pays, relatif au financement 
de la Force d'urgence des Nations Unies au Moyen-Orient. 

Par cette résolution, l'Assemblée note avec satisfaction le rapport que le 
secrétaire général a soumis le 9 octobre 1957 au sujet de la FUNU, approuve 
sa proposition visant à répartir les frais entre les États participants et les 
Nations Unies et décide que les fonds dont on aura besoin en 1957 et en 1958 
seront prélevés par l'imposition d'une quote-part à tous les États membres. 
(Les fonds recueillis par cette méthode seront de l'ordre de - 3 ou 4 millions en 
1957, et de 25 en 1958, déduction faite de 1"'aide spéciale" offerte par les 
États-Unis (12 millions), par la Grande-Bretagne (un million) et par divers 
autres pays). Cinquante et un pays, dont Israël et la Jordanie, se sont prononcés 
en faveur de la résolution, onze s'y sont opposés (bloc soviétique, Chili et 
Équateur), tandis que dix-neuf se sont abstenus (les autres États arabes, dont 
le Maroc et la Tunisie, le Cambodge, la Chine, l'Éthiopie, le Guatemala, la 
Malaisie, le Népal, Panama et le Salvador). 

Au cours du débat sur la résolution, la plupart des orateurs ont loué la 
Force d'urgence, dont l'action au Moyen-Orient est d'une grande utilité. Les 
représentants du bloc soviétique ont été les seuls à s'opposer en principe à 
l'existence de la Force. Ils ont exposé de nouveau leur thèse voulant qu'en 
vertu du chapitre VII de la Charte, la création d'une force armée des Nations 
Unies relève exclusivement du Conseil de sécurité.' 

La raison apparente de la majorité des abstentions, c'est qu'on a jugé 
imparfaite la mise en oeuvre de la résolution du 2 février 1957 prévoyant que 
des éléments de la Force d'urgence "seraient plaçés de part et d'autre de la 
ligne de démarcation de l'armistice entre l'Égypte et Israël". Certains États se 
sont abstenus ou ont voté contre la résolution à cause des' obligations finan-
cières que leur imposerait sa mise en oeuvre. 

Le Canada et la Force d'urgence 

Tant au cours du débat que pendant la discussion préalable, le Canada a 
aidé puissamment à l'adoption de la résolution sur la Force d'urgence, ce qui 
est fort logique, puisque notre pays s'intéresse beaucoup à la FUNU depuis sa 
fondation. On se souviendra que la première résolution (celle du 4 novembre 
1956) demandant au secrétaire général de soumettre un projet pour la mise sur 
pied de la Force fut présentée à l'Assemblée par le répresentant du Canada. Le 
Canada fut l'un des trois parrains de la résolution du 5 novembre 1956 portant 
création effective de la Force et nomination du major-général E. L. M. Burns 

(') La session spéciale de l'Assemblée générale des Nations Unies qui a créé la Force 
d'urgence en novembre 1956 avait été convoquée en vertu de la résolution dite de l'union 
pour le maintien de la paix. Cette résolution prévoit que sept membres (permanents ou non) du 
Conseil de sécurité pourront convoquer une session d'urgence de l'Assemblée si le Conseil, 
faute d'unanimité entre ses membres permanents, manque à s'acquitter de sa responsabilité 
dans ce qui semblerait être menace à la paix, rupture de la paix ou acte d'agression. 
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REVUE DES TROUPES CANADIENNES 

A l'occasion de la Journée des Nations Unies, les Canadiens qui font partie de la Force d'urgence des 
Nations Unies rendent les honneurs au commandant, le major-général E.L.M. Burns. 

au poste de commandant en chef. Par la suite, le Canada est devenu membre 
du comité consultatif établi par l'Assemblée le 7 novembre pour aider le 
secrétaire général à remplir la mission dont il est chargé quant à la Force, 
comité qui siège encore très souvent et dont l'action a assuré très efficacement 
la liaison entre le secrétariat et les États membres de l'ONU pour tout ce qui a 
trait à la Force d'urgence. Quelques jours à peine après sa création officielle, 
les premiers éléments dépêchés par la Force étaient déjà en route pour l'Égypte; 
les premiers militaires pénétraient dans la zone du canal le 15 novembre. 

Jusqu'en mars 1957, la Force s'est surtout occupée de prendre la relève 
des troupes qui se retiraient d'Égypte ou de Gaza. Depuis lors, la Force, qui 
occupe, le territoire de Gaza, la frontière orientale de la péninsule de Sinaï et la 
région de Charm-el-Cheïkh, voit surtout à y assurer l'ordre et à prévenir les 
incidents de frontières. 

Le contingent le plus considérable mis à la disposition de la Force l'a été 
par le Canada (1060 hommes au 25 octobre 1957). Les autres contingents ont 
été levés par le Brésil (545 hommes), la Colombie (522), le Danemark (424), 
l'Inde (957), la Norvège (498), la Suède (349) et la Yougoslavie (673) L'Indo-
nésie a retiré ses troupes (582 hommes) en septembre. La Finlande (255 
hommes) se propose de le faire au cours du mois. Il faut remarquer, cependant, 
que ces deux États ont réitéré leur appui à la Force d'urgence au cours du 
débat et qu'ils ont fait partie du groupe de vingt et un États qui a présenté 
la résolution du 22 novembre 1957. 

Le contingent canadien s'est vu attribuer, dans le cadre de la Force 
d'urgence, la plupart des services de logistique et d'administration: génie, 
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transmissions, fournitures et transports, ateliers, magasins militaires, prévôté 
et mouvement, trésorerie, service postal, services médicaux et dentaires. De 
plus, le Canada a mis à la disposition de la Force deux unités d'aviation. L'une. 
postée à Naples, sert d'éléments de soutien de la Force; elle assure le transport 
des voyageurs, du courrier et des envois prioritaires entre l'Égypte et l'Italie, 
tandis que le rôle de l'autre formation, dont la base est à El-Arich (Égypte), 
comprend vols de reconnaissance, évacuation des malades et relations aériennes 
à l'intérieur des territoires confiés à la Force. Le contingent canadien renferme 
également un escadron de reconnaissance muni de vingt autos de patrouille de 
type "Ferret" qui surveillent la ligne de démarcation. La Force est placée sous 
le commandement d'un Canadien, le major-général Burns, ancien chef d'état-
major de l'Organisation de l'ONU pour la surveillance de la trêve. On procède 
actuellement à la relève du personnel du contingent canadien. Signalons que la 
plupart des membres ont servi un an en Égypte, alors que l'affectation de 
certains autres contingents n'est que de six mois. 

Rapport du secrétaire général 	 - 
Dans le rapport qu'il a soumis dernièrement à l'Assemblée, le secrétaire 

général déclare que l'on considère maintenant la mise en place de la Force 
d'urgence comme une étape importante dans l'évolution des méthodes de 
règlement pacifique. Le rapport fait voir qu'il n'existe aucune raison valable 
de mettre en doute l'efficacité de la Force dans l'accomplissement de sa mission, 
qui est, comme l'a précisé le secrétaire général d'accord avec l'Assemblée, 
"d'assurer la tranquillité pendant et après le retrait des troupes non égyptien-
nes". Il faut remarquer à ce propos qu'au cours des derniers mois le nombre 
d'incidents le long de la ligne de démarcation établie par l'armistice israélo-
égyptien a nettement diminué. 

Dans l'exécution de sa mission, la Force d'urgence a entretenu, en général, 
d'excellents rapports avec la population du territoire de Gaza, tandis que le 
Gouvernement égyptien s'est montré, de son côté, fort bien disposé à l'égard 
des troupes postées dans le territoire soumis à sa juridiction. 

Toutefois, le secrétaire général a fait remarquer à l'Assemblée que la 
Force ne dispose que de pouvoirs limités. Elle n'a pas été créée pour forcer les 
parties en cause à se conformer aux résolutions sur le retrait des troupes ou sur 
le maintien de la paix le long de la ligne d'armistice, elle n'a pas recours, non 
plus, à tous les moyens militaires ordinaires. De plus, il reste encore certains 
problèmes à résoudre en temps opportun: achèvement du déploiement de la 
FUNU (qui n'est encore installée qu'en territoire placé sous l'autorité de 
l'Égypte); droit de tirer après la tombée de la nuit sur tous éléments qui 
s'approchent de la ligne de démarcation, d'un côté ou de l'autre; projet de mise 
en place d'un réseau de barbelés le long de la ligne de démarcation. "Dans les 
conditions actuelles, a dit M. Hammarskjöld, la ligne de démarcation est 
vulnérable et la tranquillité peut à tout moment être brutalement rompue." 
Cependant, il est évident, pour s'exprimer comme M. Hammarskjeild, que "la 
présence de la Force est une des conditions dont dépend le maintien de la 
tranquillité le long de la ligne de démarcation, tranquillité indispensable si l'on 
veut qu'aboutissent les efforts en vue de supprimer les principaux obstacles à 
la paix dans le Proche-Orient". 

Déclaration de M. Smith 
On trouvera ci-dessous le texte d'une déclaration de M. Sidney Smith, 

secrétaire d'État aux Affaires extérieures. Dans cette déclaration, faite le 22 
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novembre 1957 devant l'Assemblée générale, M. Smith a présenté le projet de 
e 	résolution de 21 pays sur la Force d'urgence des Nations Unies. 

• e. 	 Il serait certes superflu de rappeler aux délégués présents à cette réunion de l'Assem- 
rt 	 blée générale, qu'il y a un peu plus d'un an l'Assemblée s'était réunie en session d'urgence 

pour examiner la situation périlleuse qui existait à l'époque au Moyen-Orient. Pour des 

Ej 	
causes qui nous sont à tous familières, ce fut alors, comme je tiens à le souligner, l'Assem- 

es 
blée (au sein de laquelle étaient représentés tous les États membres) qui dut porter le 
fardeau de cette crise qui menaçait sérieusement la paix de la région en capse, et même 
de l'univers tout entier. Mais si nous sommes ici aujourd'hui ce n'est pas pour nous e  complaire à des souvenirs, mais plutôt pour étudier les conséquences d'une des décisions 
cruciales adoptées ici l'an dernier: je veux parler de l'organisation de la Force d'urgence 
des Nations Unies. Ce fut là une décision dont la responsabilité retombe, de fait, sur 
chacun d'entre nous. 

Depuis les sombres journées de novembre 1956, on a dit et écrit bien des choses au 
sujet du rôle de la Force d'urgence au Moyen-Orient. Il y a un an, les membres de l'As-
semblée générale n'étaient peut-être pas unanimes sur les principes dont la naissance et 
le fonctionnement de cette Force devaient s'inspirer. Je puis toutefois affirmer sans 
crainte qu'aujourd'hui nous sommes tous d'accord pour reconnaître que la Force d'ur-
gence a su s'employer utilement à faire régner l'ordre et la paix dans le secteur où elle est 
déployée. Par là même, elle a puissamment contribué à apaiser les angoisses, les craintes 
et le désespoir qui avaient engendré la tension internationale dans la région qui nous 
occupe. Dans son Introduction au dernier Rapport annuel soumis à l'Assemblée générale, 
le secrétaire général a évoqué de façon aussi réfléchie que convaincante le rôle pacificateur 
de la FUNU au Moyen-Orient; il a souligné les difficultés innombrables qu'a dû surmonter 
cet effort méritoire qui frayait la voie où nous sommes engagés. 

Dans son admirable rapport (A/369) daté du 9 octobre 1957, le secrétaire général 
étudie avec minutie les tâches diverses de la Force d'urgence. Je ne saurais rien dire qui 
puisse utilement compléter ce rapport quant aux problèmes d'organisation, ni quant au 
rôle et au fonctionnement de la FUNU. Je tiens toutefois à joindre ma voix au concert de 
louanges en l'honneur du secrétaire général et de ses collaborateurs, de ces hommes et de 
ces femmes qui, infatigablement, ont su travailler au succès de cette formule nouvelle. Il 
va sans dire que le Canada s'enorgueillit du fait que le commandant de la Force d'urgence 
soit le major-général Burns, citoyen canadien. 

Par ailleurs, je rends hommage aux gouvernements qui ont, d'une manière ou d'une 
autre, contribué à cette mission pacificatrice. Je songe aux gouvernements participants 
qui, comme le Canada, ont fourni des contingents à la FUNU, à ceux qui ont offert des 
contributions bénévoles et fourni les moyens qui ont permis de financer la Force d'urgence. 
Je me garderai bien d'oublier les gouvernements qui ont envoyé des contingents dès les 
débuts, et dont le geste a encouragé la collaboration de ceux auxquels il incombait de 
mettre la FUNU sur pied. Oui, tous ces gouvernements ont bien mérité des Nations 
Unies, à un moment d'épreuve, moment qui a été la pierre de touche de la vitalité de 
cette Organisation. En effet, en resserrant leurs rangs malgré leurs divergences d'opinion, 
les États membres ont démontré de façon éclatante que l'idéal qui inspire les Nations 
Unies peut se matérialiser de façon efficace. 

Car on peut affirmer que, dans un certain sens, la création de la Force d'urgence a 
été l'incarnation concrète d'un des principes essentiels qu'énumère l'article I de notre 
Charte. En organisant cette Force, les Nations Unies ont pris des mesures collectives 
efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces à la paix. Cet esprit collectif se reflète 
dans la composition même de la FUNU, ainsi que dans les offres et les contributions des 
États membres, grâce auxquelles la Force a vu le jour. 

N'oublions pas l'attitude conciliante du Gouvernement égyptien quant à la présence 
et au fonctionnement de la Force d'urgence en territoire soumis au contrôle de l'Egypte. 

Frais de la FUNU 
Le premier ministre du Canada a exprimé, dans cette enceinte, le désir de son pays 

de maintenir sa contribution à la Force d'urgence, pour une durée qu'il revient aux 
Nations Unies de fixer. Nous concevons clairement pourquoi on ne peut préciser à l'heure 
actuelle la durée ou l'ampleur des opérations confiées à la FUNU; pour ma part je ne vois 
pas les avantages qu'on pourrait retirer de précisions de ce genre. Néanmoins, le Canada 
veut espérer que tous les membres de l'Assemblée partagent son point de vue et souhaitent 
que l'appui des Nations Unies demeure acquis à la FUNU, tant que celle-ci pourra 
contribuer effectivement au maintien de la paix dans la région. 

Il nous semble bien que la plupart des membres de l'Assemblée sont de cet avis. S'il 

?.2 	I  h 
	 en est ainsi, l'Assemblée devrait examiner de très près les conséquences dérivant du 

maintien de la Force d'urgence. Il va sans dire que les conséquences financières nous 
intéressent tous. Le secrétaire général les a étudiées en détail dans la partie III de son 

,  
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rapport. On y lit qu'une force de 6,000 hommes sous le drapeau des Nations Unies, 
consacrée au service actif de la paix dans le Moyen-Orient, exige des fonds considérables. 
Loin de moi la pensée de sous-estimer le coût réel. l‘Iais j'exhorte les membres de l'Assem-
blée à bien vouloir examiner les frais, à la lumière des avantages d'ordre politique acquis  
grâce à la Force d'urgence et des périls possibles qu'elle a contribué à éviter. A l'aide de 
quel instrument pouvons-nous calculer la valeur financière d'une tension relâchée entrc 
les peuples, l'apaisement de leurs craintes et de leur anxiété, et la confirmation de leur 
espoirs de paix ? Et ce sont justement tous ces impondérables qui représentent les facteur, 
décisifs qui font pencher la balance. 

Pour nous acquitter des frais qu'entraîne la Force d'urgence, l'Assemblée, à mon 
avis, ne peut qu'adopter sans hésiter le principe d'une assiette collective, fondée sur le 
barème normal des quotes-parts qui s'applique aux membres des Nations Unies. Le 
secrétaire général nous a soumis la situation sans ambages, dans l'alinéa 106 de son rap-
port. Il a insisté sur les risques sérieux qu'impliquerait une base de financement insuffi-
sante et instable. Il saute aux yeux qu'en fondant le fonctionnement de la FUNU sur une 
série d'appels pour des contributions volontaires, on adopterait une formule peu satis-
faisante, qui trahirait la cause de l'Organisation que nous servons. Cette conclusion 
s'impose avec force et je la confirme, sans vouloir en rien affaiblir le tribut de reconnais-
sance que j'ai offert précédemment aux contributeurs volontaires et aux États membre, 
qui se sont montrés si généreux. C'est sans l'ombre d'une hésitation que j'appuie le 
secrétaire général, qui affirme dans son rapport: 

Cette entreprise vitale des Nations Unies doit pouvoir compter sur un soutien  
financier aussi sûr que celui dont bénéficient les autres institutions des Nations 
Unies qui se consacrent au maintien de la paix et de la sécurité. (A/304, alinéa 106). 

Au cours des débats de l'Assemblée sur ce point, le Canada a répété sans se lasser 
qu'un financement solide de la FUNU et des autres organisations semblables ne peut que 
reposer sur le principe de l'assiette collective, de la contribution collective à l'effort 
de paix. 

Avant-projet de résolution 
Professant ce point de vue, la délégation canadienne a consulté nombre d'autres 

représentants sur la ligne de conduite que l'Assemblée devrait adopter. De concert avec 
d'autres délégations, nous avons adopté certaines conclusions que vous trouverez expri-
mées dans l'avant-projet de résolution qui est actuellement à l'étude (A/L. 235 Add.1). 
On m'a demandé de soumettre officiellement cet avant-projet à l'Assemblée. C'est pour 
moi un honneur et un privilège; mais j'assume ce rôle avec un profond sentiment d'humi-
lité, car je sais que je suis le porte-parole des nombreuses délégations qui ont signé ce 
document et qui forment l'opinion de la majorité dans cette enceinte. J'irai jusqu'à dire 
que j'espère me faire le héraut du point de vue de la très grande majorité, car je nourris 
l'inébranlable conviction que la FUNU sert notre cause à tous au Moyen-Orient, et qu'elle 
la sert superbement. 

L'avant-projet de résolution est un document très direct. Dans son préambule, il 
évoque les résolutions antérieures se rapportant à la FUNU. Il va de soi que ces résolutions 
demeurent en vigueur, qu'elles ne sont pas abrogées par l'avant-projet aujourd'hui à 
l'étude. Cet avant-projet ne ferait que compléter les documents antérieurs. 

Le second alinéa loue le rapport du secrétaire général et rend hommage à la sagesse 
dont l'Assemblée a fait preuve en nommant une commission consultative sur la FUNU, 
commission composée de représentants de certains États membres. 

Le troisième alinéa préliminaire reconnaît le rôle pacificateur de la FUNU dans la 
région en cause. 

Dans les alinéas essentiels subséquents, et à la suite des remerciements exprimés à 
ceux qui ont aidé la Force d'urgence, on trouve trois décisions majeures. La première 
approuve les principes et les propositions ayant trait à la répartition des frais entre les 
Nations Unies et les gouvernements qui ont fourni des contingents à la FUNU. (Cf. 
surtout les alinéas 86, 88 et 91 du rapport du secrétaire général). Le secrétaire général 
serait revêtu de pouvoirs l'autorisant à conclure tous les accords se rapportant au rem-
boursement des frais supplémentaires et extraordinaires aux Etats membres ayant fourni 
un contingent. Cette clause cadre avec des résolutions antérieures touchant la répartition 
des quotes-parts; elle peut avoir des conséquences importantes pour les gouvernements 
participants, qui ont fait tout ce qui était en leur pouvoir pour mettre en pratique les 
décisions de l'Assemblée sur la FUNU. Il convient d'encourager les participations volon-
taires dans ce domaine-ci et d'autres.domaines relevant des Nations Unies. 

En deuxième lieu, l'Assemblée autoriserait le secrétaire général à allouer les montants 
supplémentaires qui permettraient de couvrir les frais au cours de la période expirant le 31 
décembre 1957. Ces frais sont énumérés dans la partie III du rapport et, conformément à 
la procédure habituelle des Nations Unies, ils seront étudiés dans le détail par la Commis- 
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sion des questions administratives et budgétaires. La même procédure serait appliquée à 
rétude des frais estimatifs pour les opérations de la FUNU postérieures au 31 décembre 
1957. Au cours de cette période, le secrétaire général aurait le pouvoir de dépenser, selon 
les besoins (je souligne "selon les besoins"), un montant ne dépassant pas 25 millions de 
dollars. Ce montant doit en principe suffire à maintenir la Force d'urgence sur ses bases 
actuelles jusqu'à la prochaine session de l'Assemblée. C'est pourquoi l'expression "selon 
les besoins" est significative, et j'appelle là-dessus l'attention de l'Assemblée. 

La troisième décision majeure de l'avant-projet se rapporte à la méthode de finance-
ment de la FUNU. Comme j'y ai insisté dans la première partie de ma déclaration, les 
dépenses seraient réparties entre les États membres au prorata de leurs crotes-parts. Ce 
principe se retrouve dans l'alinéa 4 de l'avant-projet de résolution. Mais le membre de 
phrase "les autres ressources qui peuvent être disponibles" a une certaine importance, et 
on ferait bien de le lire en le rapprochant de la note distribuée par le secrétaire général le 
20 novembre 1957 (A/3745). On peut constater que le passif a été fort réduit pour la 
période expirant le 31 décembre 1957, grâce aux contributions d'aide spéciale; sur ce 
chapitre, nous exprimons une gratitude toute particulière au Gouvernement des Etats-
Unis. Nous savons qu'une aide supplémentaire a été offerte, sans compter qu'à l'avenir 
on peut s'attendre à de nouvelles contributions bénévoles. 

Enfin l'avant-projet demande que la Commission des questions administratives et 
budgétaires, de concert avec le Comité consultatif pour ces questions, examine, à la 
lumière du projet à l'étude, les frais estimatifs nécessaires au maintien de la FUNU, 
c'est-à-dire les frais prévus dans la partie III du rapport du secrétaire général. Ces orga-
nismes budgétaires feraient les recommandations qu'ils jugeraient pertinentes aux dé-
penses prévues par le projet de résolution. Ainsi l'Assemblée générale éviterait d'oiseuses 
discussions sur des questions de détails; je souscris ici à l'observation de notre président, 
et je pense que l'Assemblée n'en pourrait que mieux se consacrer aux débats portant sur 
les principes d'ordre général. 

L'avant-projet de résolution contient, à notre sens, les divers moyens qu'il y a de 
résoudre les problèmes de la FUNU. Plus particulièrement, il fait état des décisions 
administratives énumérées à l'alinéa III du rapport. Mais ce document va plus loin: il 
établit une base solide pour le fonctionnement futur de la Force d'urgence et, aidé par les 
divers rapports du secrétaire général, il forme la clef de voûte,d'une étude analytique sur 
la FUNU, étude que l'on devrait conserver car, comme l'a signalé le secrétaire général, 
elle pourrait être utile à l'avenir. 

En outre, songeons que l'avant-projet de résolution est un document complexe qu'il 
faut considérer dans son ensemble. Chaque alinéa se rattache étroitement aux alinéas 
qui le précèdent et à ceux qui le suivent et on ne saurait les mettre en pratique séparément. 

J'entendrai avec le plus vif intérêt les opinions des autres délégations sur ce point 
très important pour tous les États Membres et pour les Nations Unies elles-mêmes. 
J'exhorte l'Assemblée à peser soigneusement le pour et le contre des mesures proposées. 
Nos délibérations peuvent nous entraver, ou au contraire nous aider à prouver aux 
peuples de l'univers que les Nations Unies ont la volonté et la force grâce auxquelles elles 
pourront mettre en pratique les nobles principes et les vastes desseins que nous avons 
adoptés en signant la Charte. 

En terminant, je veux affirmer ma confiance en l'Assemblée; je sais que cette année, 
comme elle l'a fait l'an dernier dans une ambiance de tensions, d'angoisses et de périls, 
l'Assemblée saura redonner un sens concret à ces idéals sublimes. Je suis convaincu 
qu'elle permettra à la FUNU d'assumer victorieusement le fardeau des responsabilités 
qu'elle lui a elle-même confiées. 

Problèmes ayant trait à l'Afrique du Sud 
Au cours de sa douzième session ordinaire, l'Assemblée générale des 

Nations Unies étudie trois questions touchant l'Afrique du Sud: 

1) Le problème du Sud-Ouest Africain. 

2) Le problème du conflit racial en Afrique du Sud 

3) Le traitement des personnes d'origine indienne établies dans l'Union 
Sud-Africaine. 

La délégation canadienne s'abstient dans la mise aux voix relative à 
l'inscription à l'ordre du jour des deux derniers points; le Canada estime que 
les Nations Unies ont déjà eu de nombreuses occasions d'étudier la question 
raciale en Afrique du Sud, et qu'un nouveau débat sur ce point ne portera sans 

DÉCEMBRE 1957 • - 377 



Saï 
din  
et 
le 
Pla 

we; 
Le: 
Ét 
Pal 
dél 
le ( 
Bu 
pot 
l'A 

doute pas de fruits. Néanmoins, les deux points en cause sont inscrits à l'ordre 
du jour, grâce au vote favorable de la grande majorité des représentants. 

Au chapitre du Sud-Ouest Africain, le Canada se prononce en faveur du 
projet de résolution prévoyant la constitution d'une Commission des bons 
offices, composée de représentants des États-Unis, du Royaume-Uni et d'un 
troisième pays, que désignera le Président de la douzième Assemblée. De con-
cert avec le Gouvernement d'Afrique du Sud, la Commission s'efforcera de 
trouver un terrain d'accord, afin que le Sud-Ouest Africain conserve un statut 
international. Ce projet de résolution est approuvé le 11 octobre par la Com-
mission politique spéciale, par 52 voix contre 10, et 17 abstentions. Inspirée 
par le désir de voir la Commission des bons offices fonctionner sans entraves, 
la délégation canadienne s'abstient de voter sur 5 autres projets de résolution 
auxquels les rapports de la Commission sur le Sud-Ouest africain ont donné 
naissance, et qui portent sur ce territoire. 

La résolution sur le conflit racial en Afrique du Sud présentée par 29 pays, 
fait état de résolutions antérieures portant sur l'apartheid; 'note avec regret 
que le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine n'a pas donné suite à ces 
résolutions; demande à ce Gouvernement de reviser sa ligne de conduite, à 
la lumière des principes et des buts de la Charte et de l'opinion mondiale, et 
de faire connaître sa réponse au secrétaire général. Au cours du débat sur le 
projet de résolution, la délégation du Canada affirme le respect de son pays 
pour les droits de l'homme, et la répugnance que lui inspirent les distinctions 
défavorables visant une race quelconque, quelle que soit la région du globe où 
puisse se manifester une telle attitude. Le chef de la délégation canadienne 
signale qu'il ne saurait exister, au problème, de solution immédiate, qui per-
mettrait de régler la situation en Afrique du Sud d'un simple coup de baguette 
magique; il exprime l'espoir que l'Assemblée repoussera les projets de résolution 
qui ne tiendraient pas compte de l'importance essentielle de la question, ni de 
son urgence. Il affirme également que la délégation canadienne appuiera tout 
projet de résolution d'ordre général qui rappellerait aux États membres les 
devoirs inscrits dans la Charte et se rapportant au problème à l'étude. 

Le projet de résolution est mis aux voix le ler novembre et adopté par 
59 voix contre 5 (Australie, Belgique, France, Portugal et Royaume-Uni), et 
10 abstentions (y compris le Canada et la Nouvelle-Zélande). Le Canada 
s'abstient de voter, car il estime que ce vote ne saurait avoir d'heureuses ré-
percussions en Afrique du Sud, sur le plan racial. 

Par ailleurs, on introduit un projet de résolution portant sur le traitement 
des personnes d'origine indienne établies dans l'Union Sud-Africaine. Ce projet 
évoque la résolution de l'an dernier, résolution qui exhortait l'Afrique du Sud, 
l'Inde et le Pakistan à entamer des négociations sur ce point. Le projet: 1) 
note que les Gouvernements de l'Inde et du Pakistan sont prêts à poursuivre 
les négociations; 2) regrette l'indifférence témoignée par le Gouvernement de 
l'Union Sud-Africaine; 3) fait appel à ce Gouvernement pour le prier de par-
ticiper aux négociations; 4) invite les parties intéressées à faire rapport à 
l'Assemblée générale sur la marche des négociations. 

Le Canada estime que l'objectif visé par le projet de résolution (et tendant 
à provoquer des négcciations entre l'Afrique du Sud, l'Inde et le Pakistan sur 
le traitement des personnes d'origine indienne), ne peut être atteint que par un 

(Voir la suite à la page 393) 
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La Conférence du Plan de Colombo 

LE Comuk consultatif du Plan de"Colombo a tenu sa neuvième réunion à 
Saigon (Vietnam) du 21 au 24 octobre 1957. Le Comité, auquel a été confiée la 
direction d'ensemble du Plan, se compose de représentants des paysimembres 
et se réunit chaque année pour juger des progrès économiques accomplis dans 
le Sud et le Sud-Est asiatiques et échanger des vues sur la mise en oeuvre du 
Plan. 

La Fédération de Malaisie, entrée dernièrement au sein du Common-
wealth, a été accueillie à titre de membre de plein droit du Plan de Colombo. 
Les dix-huit pays membres (Australie, Birmanie, Cambodge, Canada, Ceylan, 
États-Unis, Inde, Indonésie, Japon, Laos, Malaisie, Népal, Nouvelle-Zélande, 
Pakistan, Philippines, Royaume-Uni, Thaïlande et Vietnam) avaient tous 
délégué des représentants à la réunion. Le Bureau de coopération technique et 
le Centre d'information du Plan de Colombo (établis tous deux à Colombo), le 
Bureau d'assistance technique des Nations Unies, la Banque internationale 
pour la reconstruction et la mise en valeur et la Commission économique pour 
l'Asie et l'Extrême-Orient étaient représentés par des observateurs. 

VISITE À SAiGON 

On voit ci-dessus M. William Browne, ministre sans portefeuille, avec le président Diem, du Vietnam. M. 
Browne a représenté le Canada à la réunion annuelle du Comité consultatif du Plan de Colombo, tenue 
à Saigon. 
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La délégation canadienne, sous la direction de M. W. J. Browne, ministre 
sans portefeuille, se composait des membres suivants: M. H. 0. Aloran, haut-
commissaire du Canada au Pakistan, MM A. R. Menzies, D. M. Cornett et 
S. C. H. Nutting, du ministère des Affaires extérieures, M. W. D. Mills, du 
ministère du Commerce, et M. D. Hudon, du ministère des Finances. Au cours 
de la réunion, M. Browne a fait connaître aux délégués que la contribution 
annuelle du Canada au Plan de Colombo serait portée à 1958-1959, sous 
réserve de l'approbation du Parlement, à 35 millions de dollars. Ainsi l'apport 
total du Canada au Plan de Colombo depuis 1950, année de son inauguration. 
s'élèvera à plus de 231 millions de dollars. 

La conférence avait été organisée d'une façon parfaite par le Vietnam, sur 
le territoire duquel elle avait lieu. Du 30 septembre au 5 octobre eut lieu une 
réunion préliminaire de fonctionnaires, afin de préparer le terrain pour la 
tâche principale, c'est-à-dire l'élaboration du projet de Rapport annuel. La 
majeure partie des fonctionnaires n'arrivèrent que pour la réunion officielle, 
qui eut lieu du 5 au 21 octobre, et s'employèrent à la rédaction d'un projet de 
rapport à soumettre aux chefs des délégations (pour la plupart des hommes 
d'Etat ayant le rang de ministre). Le projet de rapport en question contenait 
un relevé des progrès économiques accomplis dans le Sud et le Sud-Est asia-
tiques en même temps qu'une étude des tâches à accomplir. Les fonctionnaires 
formèrent également des sous-comités chargés d'examiner les secteurs spéciali- 
sés de l'assistance technique et de l'information. 

• 
Un discours de M. Diem, président du Vietnam, marqua l'ouverture 

officielle de la réunion du Comité consultatif du Plan de Colombo. Le Président 
parla des aspirations politiques, sociales et économiques des nations du Sud 
et du Sud-Est asiatiques qui ont accédé depuis peu à l'indépendance; il souligna 
également le rôle joué par le Plan de Colombo dans l'amélioration du 'niveau 
de vie de ces régions. Il dit notamment: 

Le Plan de Colombo, unique en son genre, est fait de l'apport de chacun d'entre 
nous. Tout c3mme le grand Commonwealth de nations dont il tire son origine, le Plan 
est un dispositif où s'allient la souplesse et la participation librement consentie. Ses mem-
bres sont imbus d'un idéalisme pratique dont le but est d'améliorer le sort des populations. 

Durant les quatre jours qui suivirent, les ministres ont examiné le projet 
de rapport et discuté les problèmes communs auxquels il donne lieu. A tour de 
rôl'e, ils ont prononcé un discours exposant les vues de leur gouvernement sur 
le Plan de Colombo. M. Browne, pour sa part, a terminé son allocution par 
ces mots: 

Le chemin parcouru durant les six ans qui se sont écoulés depuis le début du Plan 
de Colombo est immense. Les Canadiens ont pu se rendre compte, au cours de cette 
période, des problèmes qui se posent pour les populations du sud et sud-est de l'Asie. 
Nous avons eu le plaisir d'accueillir chez nous des personnages officiels ainsi que de nom-
breux stagiaires des pays asiatiques. Nous avons ainsi appris à les mieux connaître et à 
mesurer l'ampleur de la tâche qui leur incombe. Nos spécialistes qui ont séjourné en Asie 
y ont noué des liens d'amitié sincère et ont été frappés d'admiration devant l'énergie que 
déploient les peuples de cette région pour relever leur niveau économique. . . . 

. . . Je suis d'avis que l'assistance financière et technique fournie par le Canada est 
employée à bon escient et que le maintien de l'appui de notre pays à ces régions se justifie 
pleinement. . . 

Au cours de ces réunions, qui ont eu lieu dans une atmosphère d'amitié 
et de détente, les représentants des États membres ont pu discuter de nombreux 
sujets, avec toute la franchise et la cordialité qui ont toujours marqué les 
conférence du Plan de Colombo. 
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NUCLÉICIENS DE L'INDE 

Un groupe de savants, d'ingénieurs et de techniciens de l'Inde, terminant un séjour de quinze mois à 
Chalk-River (Ontario), ont fait une visite d'adieu le 28 novembre à M. Nik Cavell (à droite), administrateur 
canadien du Plan de Colombo. 
Les Indiens sont venus au Canada sous les auspices du Plan de Colombo pour étudier à Chalk-River le 
réacteur NRX sur lequel se modèle celui que l'on construit actuellement près de Bombay, avec l'aide du 
Canada. 

Le dernier jour de la réunion, les délégués ont accepté l'invitation faite 
par les États-Unis de tenir leur prochaine conférence sur le sol américain. Ils 
ont adopté le projet de Rapport annuel et publié un communiqué faisant état 
du progrès économique de la région au cours de l'année à l'étude et exposant 
quelques-unes des tâches à accomplir dans le domaine économique. 

Tableau de la situation économique 

Le communiqué déclare notamment: 
Dans le courant de l'année, le niveau de revenu effectif par tête d'habitant semble 

s'être maintenu dans toute la région, et on a pu constater un essor économique soutenu. 
Toutefois, durant la période à l'étude, se sont manifestés certains problèmes, parmi les-
quels se rangent un déséquilibre de la balance des comptes, une abondance accrue des res-
sources monétaires dans la plupart des pays intéressés et une poussée plus marquée de 
l'inflation domestique. 

Dans l'ensemble, les productions agricole, industrielle et minière ont accusé un 
mouvement ascendant; mais les exportations se sont laissées dépasser par les importations. 
Les causes premières en sont des dépenses plus considérables pour l'importation, amenées 
par divers projets de mise en valeur, ainsi que l'augmentation de la circulation fiducière 
à l'intérieur. Par suite de fluctuations marquées des prix d'exportation, et de prix d'im-
portation plus élevés, nombre de pays de cette région se sont trouvés défavorisés dans 
leurs échanges extérieurs et souffrent à l'heure actuelle de déficits commerciaux considé-
rables. 
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Au chapitre de la production agricole, le volume de céréales alimentaires est beau-
coup plus élevé que celui de l'année précédente; néanmoins cet avantage est annulé dan, 
une certaine mesure par une production plus faible de caoutchouc et de thé. Dans le 
domaine minier, la production a grimpé, surtout celle du pétrole et du minerai de fer. 
La production industrielle est montée en flèche, tout particulièrement dans les industries 
d'articles de fabrication. 

La plupart des pays de la région accordent une haute priorité aux dépenses consacrées 
à l'agriculture et à l'irrigation, ainsi qu'aux services de base: énergie électrique, trans-
ports et communications. Par ailleurs, ces pays s'accordent à reconnaître le besoin de 
financer des services d'intérêt public, surtout ceux qui se rapportent à l'hygiène et à 
l'instruction. Il semble bien que la quasi-totalité des pays de la région aient relevé les 
montants alloués pour la mise en valeur dans le secteur public. 

L'essor économique de la région dépend au premier.chef des capitaux privés. Les 
gouvernements qui adhérent au Plan de Colombo encouragent le placement de ces capi-
taux par des ouvertures de crédit ou des facilités de mise en vente, en mettant à la dis-
position des bailleurs de fonds certains édifices, ainsi que de l'énergie et des conseiller, 
techniques, en leur accordant en outre des exemptions fiscales, une aide financière directe, 
des tarifs douaniers de protection, et d'autres privilèges. 

On encourage les capitaux privés étrangers, surtout dans les domaines où ils peuvent 
contribuer à l'essor économique. On accorde un traitement de faveur aux fonds étrangers 
lorsqu'il s'agit de rapatriement de capitaux et de remises de bénéfices. Dans bien des cas, 
capitaux privés domestiques et étrangers collaborent de façon fructueuse; il en va de 
même pour la coopération entre capitaux étrangers et gouvernements. 

Aux ressources disponibles dans une région donnée vient s'ajouter l'aide économique 
du dehors. On ne peut calculer avec une précision mathématique le montant global des 
ressources extérieures absorbées par la région en 1956-1957, mais il semblerait que les pays 
contributeurs aient accordé, sous forme d'assistance économique ou technique, l'équiva-
lent d'environ un milliard de dollars américains. Depuis le début du Plan de Colombo et 
jusqu'à la fin du premier semestre de 1957, l'aide des pays étrangers représente environ 
3,500 millions de dollars. En outre, la Banque internationale pour la reconstruction et 
la mise en valeur a consenti aux pays de la région, en 1956-1957, des emprunts d'un 
montant total de près de 39 millions de dollars américains. Depuis juillet 1957 jusqu'à ce 
jour, de nouveaux emprunts ont canalisé vers la région près de 191 millions supplémen-
taires. Ainsi depuis 1949, les prêts accordés par la Banque internationale aux pays de la 
région se sont montés à 586 millions de dollars américains. 

Il est évidemment impossible d'exprimer en chiffres la valeur économique de l'as-
sistance technique accordée par l'envoi ou la formation de spécialistes. Mais il convient 
de signaler que, depuis 1950, près de 13,000 stagiaires ont pu recevoir une formation et 
6,000 spécialistes ont été fournis par les pays membres du Plan de Colombo ou par les 
institutions des Nations Unies. 

La tâche à accomplir 
Le communiqué, examinant la tâche qu'il reste à accomplir, déclare 

entre autres: 

Six ans se sont écoulés depuis l'adoption du Plan de Colombo. Durant ces six années 
les États membres se sont efforcés sans relâche d'accélérer leurs progrès économiques. 
Il est tout à fait normal que pendant ce laps de temps on ait vu surgir certains problèmes 
imprévus, et qu'on ait par ailleurs obtenu de belles réussites. Pour que ces progrès puissent 
se poursuivre, il faut que les pays intéressés aient le courage d'attaquer de front les pro-
blèmes nouveaux, qu'ils sachent en distinguer les causes, et qu'ils en tiennent compte 
dans la mise au point de leurs programmes d'avenir. 

Il suffit de jeter un coup d'oeil sur le montant et l'emploi des capitaux placés en 1956- 
1957, pour constater que l'essor économique du Sud et du Sud-Est asiatiques se poursuit 
à une cadence accélérée. Au cours des années antérieures, au nombre des difficultés qu'il 
fallait surmonter, se trouvait celle de faire usage de tous les capitaux disponibles. La 
mise en valeur de la région a souvent été entravée par la pénurie de marchandises ou 
d'installations, par la carence d'hommes capables de prendre la direction des programmes, 
par le manque de personnel administratif ou spécialisé ainsi que par des projets mal 
conçus. Il est arrivé parfois que les programmes prévus n'aient pu être entièrement mis 
en œuvre. Une situation semblable existe encore aujourd'hui dans la plupart des pays 
intéressés. On peut constater cependant que la mise en valeur des ressources progresse 
dans certaines régions à pas de géants; c'est là un symptôme irréfutable d'économie très 
saine, dans le secteur public, comme dans le secteur privé. 

Cependant, l'expérience acquise au cours de l'année indique que le rythme du pro-
grès risque parfois de dépasser les ressources disponibles; il convient donc d'établir des 
programmes de mise en valeur assez souples pour qu'il soit possible de les modifier en 
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- 	 fonction des ressources dont on dispose. Au cours de la neuvième réunion les pays mem- 
bres ont souligné une fois de plus l'importance d'une élaboration réaliste et concrète des 
programmes. Ils ont reconnu que la mise en œuvre de programmes trop rigides a pu en-
traîner un état d'esprit trop confiant et des exigences irréalisables dans divers secteurs 

s économiques, qui ont, posé aux gouvernements intéressés des problèmes d'envergure. 

Des capitaux privés se déversent déjà, par des canaux variés, vers le Sud et le Sud-
Est asiatiques; il est difficile d'en calculer le montant exact. Les capitaux privés étrangers 
jouent un rôle primordial, parce qu'ils encouragent les moyens de production et parce 

e I I qu'ils donnent aux initiatives et aux entreprises locales l'occasion de se manîfester. Les 
divers gouvernements de la région ont presque tous compris l'avantage qu'il y aurait à 
encourager, dans le cadre de leur économie, le placement chez eux de ces capitaux. Toutes 
les nations se disputent les capitaux privés disponibles; les pays de la région ont l'avantage 
de pouvoir offrir des débouchés au potentiel fort vaste et qui ne peuvent que s'élargir. 
Les placements peuvent affluer de sources traditionnelles qui connaissent à fond les con-

.ditions sur ces marchés. On peut également se procurer des fonds auprès de sociétés indus-
trielles nouvellement installées, dont certaines ont des contacts aux quatre coins du monde 
et qui peuvent par conséquent choisir ce qu'il y a de mieux. Jouant sur un vaste échiquier 
géographique, ces sociétés jetteront naturellement leur dévolu sur les pays où les place-
ments sembleront devoir être plus fructueux et mieux protégés; c'est là qu'elles éta-
bliront ou élargiront leurs entreprises industrielles, souvent en collaboration avec les 
maisons régionales, ou avec l'aide des gouvernements eux-mêmes, à condition que ces 
gouvernements se montrent bien disposés. Cependant, il ne faut pas perdre de vue que 
les avantages qu'offre telle ou telle région peuvent être contrebalancés par certaines 
craintes quant à la sécurité des capitaux placés, aux difficultés pouvant surgir par suite 
de règlements et de restrictions d'ordre administratif ou financier, ou aux aléas de l'as-
siette ou du montant de l'impôt. C'est pourquoi les gouvernements intéressés auront sans 
doute à coeur d'étudier ces questions de façon approfondie. 

Dans le courant de cette année, nombre de pays du Sud et du Sud-Est asiatiques 
ont connu des difficultés quant à leur balance de paiements. Ces difficultés tiennent à un 
certain nombre de causes, comme les diverses fluctuations de prix, les tendances à l'infla-
tion, ou une demande accrue de produits d'importation, demande à laquelle l'essor écono-
mique même donne naissance. Une situation de ce genre devient plus grave encore quand 
la spéculation s'en mêle. Certains des pays aux prises avec ces difficultés ont eu l'avantage 
de réserves extérieures substantielles et ont pu ainsi redresser le déficit de leur balance de 
paiements, sans attendre l'effet de mesures destinées à pallier la crise. D'autres pays ont 
dû avoir recours à des sources extérieures, parce que leurs exportations ne suffisaient pas 
à payer leurs importations de base, et que leurs réserves de devises étrangères étaient 
inférieures à leurs besoins. Bien que des circonstances imprévues puissent donner nais-
sance à certains déficits, il y a un certain risque à faire entrer dans ses calculs la possililité 
d'un déficit de la balance des comptes ne fût-il que provisoire, si l'on ne possède pas de 
réserves de devises étrangères suffisantes ou si l'on ne peut compter avec certitude sur 
d'autres ressources extérieures. 

Les rapports antérieurs n'ont pas manqué de souligner que la plus grande part des 
ressources qu'exige la mise en valeur des pays en cause devrait provenir de ressources 

-e  11 intérieures; c'est pourquoi l'épargne nationale et son emploi judicieux sont d'une impor- 
tance déterminante. Pour la plupart des nations de la région, l'aide extérieure ne doit 
être qu'une aide de soutien, bien qu'elle soit parfois essentielle, soit au paiement partiel 

cs 

	

s. 	
des frais "extérieurs" d'exploitation, soit à la réalisation de tel ou tel projet. 

Néanmoins les bénéfices d'exportation demeurent d'une importance prédominante is 
dans l'économie de la plupart des pays de la région. Les produits d'exportation fixes subis- 

	

it 	I sent des fluctuations de prix inévitables qui posent un problème délicat, surtout dans les )- pays dont l'équilibre économique dépend d'un ou de deux produits d'exportation seule- s a ment. Il ne saurait y avoir ici de solution simpliste. La question ne peut être résolue que 
par plus de diversification dans leur économie et par la constitution de réserves monétaires 

it 

a de liste dans les pays devant normalement en importer. Et tous les pays donnent priorité 
d'office aux moyens de nourrir leur population de manière suffisante. Une disette de den-
rées alimentaires entraîne non seulement des catastrophes sur le plan social, mais elle 

qui permettraient de traverser sans encombre les cycles de fluctuations à court terme. 

priorités essentielles. L'accroissement du volume des denrées alimentaires vient en tête 
Les gouvernements de la région étudient avec une attention vigilante la question des 

5- 

peut encore avoir de graves répercussions sur les prix et exiger un drainage important de 
capital pour financer des importations de produits comestibles. Par ailleurs, la région 
embrasse diverses nations exportatrices de ces produits; leurs clients ont intérêt à pro-
fiter de ces sources d'approvisionnement et à encourager un accroissement du volume des 
denrées alimentaires destinées à l'exportation. L'examen bien pesé des divers avantages 
peut, ici encore, inspirer la répartition des ressources financières entre tels et tels domaines 
de la production. 

Dans nombre de pays la question des moyens de transport vient au tout premier plan, 
car des transports bien organisés encouragent les mouvements des ressources naturelles, 
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augmentant ainsi leur utilité, et permettent en outre d'amener les produits agricoles des 
fermes sur les marchés et les matières premières aux industries, tout en facilitant l'accès 
aux débouchés extérieurs. . . . 

Le Rapport insiste sur ce fait que les pays de la région cherchent constamment des 
ressources, des fonds et de l'équipement supplémentaires, et qu'ils ont besoin d'homme, 
capables de se charger de la direction de leurs diverses entreprises, et de spécialistes dan, 
le domaine technique. Mais on aurait tort de ne voir que les aspects pessimistes du tableau. 
On peut en effet constater que les pays intéressés s'appliquent avec énergie et célérité 
à la mise en valeur de leurs ressources, ainsi qu'au relèvement de leurs nonnes d'existence 
Si l'on évoque certaines difficultés, il ne faut pas en conclure qu'elles sont insurmontables 
et qu'elles ne se rencontrent que dans les nations jeunes et relativement peu développées 
Les pays plus industrialisés ont des points faibles dans leur économie tout comme on a pu 
le constater au cours des années récentes dans certains des pays les plus industrialisés du 
globe. Ces nations aussi doivent établir un équilibre entre leurs ressources et leurs aspira-
tions; tout en progressant le plus rapidement possible, elles doivent se défier de l'inflation 
et des facteurs de dislocation agissant de l'extérieur. Mais si la route est ardue, il n'est pas 
permis de se laisser décourager. 

Le progrès économique et social sera incontestablement aiguillonné par la confiance 
solide qu'ont les pays de la région en leur propre destinée. Les problèmes auxquels ces 
pays doivent faire face ne proviennent pas de conditions écononni9ues statiques ou sta-
gnantes; tout au contraire, ils naissent d'un essor et d'une expansion dynamiques, et ils 
posent un défi que les gouvernements intéressés sauront relever, forts de leur décision de 
franchir victorieusement les étapes sur la route de l'avenir. 

Après la clôture de la conférence, M. Browne a fait de courts séjours à 
Ceylan, dans l'Inde et au Pakistan. Il a pu voir sur place la mise en oeuvre de 

(Voir la suite à la page 394) 

EXPOSITION CANADIENNE 

Quelques-uns des objets exposés par le Canada au cours de la réunion du Plan de Colombo. Ils ont attiré 
l'attention de nombreux visiteurs. 
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Agence internationale de r énergie 
atomique - Première conférence 
générale 

LA CONFÉRENCE générale de l'Agence internationale de l'énergie atomique 
a tenu sa première session à Vienne, du ler au 23 octobre 1957.* Ouvert à la 
signature des pays intéressés le 26 octobre 1956, le Statut de l'Agence a été 
signé par les représentants de soixante-dix nations. Ce statut est entré en 
vigueur le 29 juillet 1957 et a été ratifié, le 24 octobre 1957, par cinquante-
neuf pays, dont cinquante-cinq étaient représentés par des délégatons ayant 
droit de vote. Onze États qui avaient signé le traité mais ne l'avaient pas en-
core ratifié avaient envoyé des observateurs. Le 8 octobre, la Conférence 
générale a entériné la demande de la Finlande, qui voulait devenir membre de 
l'Agence. La Finlande n'est pas parmi les signataires originels du statut, mais 
elle deviendra membre de l'Agence dès qu'elle aura déposé son instrument 
d'adhésion. Les Nations Unies, les institutions spécialisées et nombre d'autres 
organismes intergouvernementaux ou non gouvernementaux avaient égale-
ment envoyé leurs observateurs. Les séances plénières et les réunions des 
comités principaux étaient ouvertes au grand public. 

DÉLÉGATION DU CANADA 

On voit ci-dessus les membres de la délégation canadienne à la première session de la conférence générale 
de l'Agence internationale de l'énergie atomique, tenue du ler au 23 octobre à Vienne. Assis, de gauche 
à droite: M. M.H. Wershof, président; M. W.H. Barton; M. S. Pollock; debout: M. Murray Cook et M. D. 
Watson. 

*Voir Affaires Extérieures, vol. 8, nos 7 et 11 (juillet et novembre 1956). 
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Le Canada était représenté à la Conférence par M. M.H. Wershof, C.R., 
ambassadeur et délégué permanent auprès du Bureau européen des Nations 
Unies à Genève. M. Wershof était assisté de M. W.H. Barton- (ministère des 
Affaires extérieures) et de M. S. Pollock (ministère des Finances), tous deux 
délégués suppléants. 

Le Statut de l'Agence prévoit un personnel permanent, à la tête duquel 
se trouve un Directeur général; il prévoit aussi un Conseil des gouverneurs de 
vingt-trois membres et une Conférence générale, comprenant les représentants 
de tous les États membres qui se réunissent pour la session annuelle, ou, si les 
circonstances l'exigent, en session spéciale. 

La première session de la Conférence générale avait, au premier chef, un 
rôle administratif. Son ordre du jour comprenait l'étude de recommandations 
portant sur les points importants préalablement examinés par la Commission 
préparatoire (dix-huit membres), constituée le 26 octobre 1956. La Conférence 
générale a adopté certaines mesures permettant l'établissement de l'Agence à 
Vienne, y compris la signature d'un accord avec le Gouvernement autrichien 
quant au siège de l'Ap-ence et au recrutement du personnel. La Conférence a 
approuvé par ailleurs un programme initial de mise en oeuvre, un budget et un 
barème provisoire des contributions. On a procédé à l'élection du Conseil des 
gouverneurs et à la nomination du directeur général. On a également approuvé 
des règles permanentes de procédure et l'on s'est mis d'accord en ce qui con-
cerne la présence aux réunions des représentants d'États ne faisant pas partie 
de l'Agence, d'organisations internationales ou non gouvernementales. On 
s'est prononcé en faveur d'un arrangement régissant les relations entre l'Agence 
et les Nations Unies, et l'on a autorisé le Conseil des gouverneurs à entamer 
des négociations visant à des ententes particulières avec les institutions spé-
cialisées. La Conférence générale a décidé de tenir à Vienne sa deuxième session 
ordinaire, qui s'ouvrira le 22 septembre 1958. 

Ouverture de la Conférence 
La Conférence a été officiellement ouverte sous la présidence intérimaire 

de M. Bernardes (Brésil), président de la Commission préparatoire. L'as-
semblée a observé une minute de silence en mémoire du feu roi Haakon, de 
Norvège. M. Adolph Schaerf, président du Gouvernement autrichien, a pris 
ensuite la parole, suivi par M. Ralph Bunch (représentant du secrétaire général 
des Nations Unies) et par M. Bernardes. Les délégués des États-Unis, de 
l'URSS, du Royaume-Uni, de la France, du Canada, de l'Inde et du Japon ont 
communiqué des messages de leurs chefs d'État. M. Diefenbaker, premier 
ministre du Canada, disait ce qui suit: 

Au nom du Gouvernement et du peuple du Canada, j'exprime à la première Con-
férence générale de l'Agence internationale de l'énergie atomique, nos vœux les meilleurs 
et les plus chaleureux. Qu'il lui soit donné de remporter un brillant succès dans ses efforts 
qùi nous touchent tous de si près. L'Agence est au premier rang de ceux qui veulent faire 
bénéficier l'humanité rapidement et en abondance des avantages de l'énergie atomique. 
En s'attelant à cette tâche. l'Agence sera soutenue par la conscience qu'elle a de participer 
à l'établissement de la prospérité, de la sécurité et d'une paix bien fondée s'étendant au 
monde entier. Mais il faut nous demander: quelle sera l'étendue de cette contribution ? 
Nous, au Canada, ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour que cette contribution 
atteigne les limites qu'elle peut et doit atteindre, et d'autres pays, grandes puissances ou 
petites nations, feront comme nous. 

Élections 
M. Karl Gruber, ambassadeur d'Autriche aux États-Unis et chef de la 

délégation autrichienne, a été élu à l'unanimité président de la Conférence. M. 
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M.H. Wershof, représentant du Canada, a été nommé membre du Bureau de 
l'Assemblée. 

Aux termes du mandat qui lui a été conféré par une annexe au Statut, la 
Commission préparatoire a choisi treize personnes pour faire partie du premier 
Conseil des gouverneurs. (Dans les années ultérieures, ce sont les gouverneurs 
sortants qui désigneront eux-mêmes leurs successeurs.) Les membres pommés 
représentent les pays les plus avancés dans le domaine de la technique atomique 
dans diverses régions du monde, des producteurs de matières brutes et des 
nations en mesure de fournir une aide d'ordre technique. La Commission a 
nommé les représentants des pays suivants: Canada, France, URSS, Royaume-
Uni, États-Unis, Brésil, Union Sud-Africaine, Inde, Australie, Japon, Tché-
coslovaquie, Portugal et Suède. En outre, la Conférence a élu dix membres 
supplémentaires: sept membres pour sept régions géographiques déterminées 
(autres que l'Amérique du Nord): Argentine, Italie, Roumanie, Égypte, Pakis-
tan, Indonésie et Corée—et trois autres membres: Guatemala, Pérou et Tur-
quie.* 

Au cours de sa première réunion, le Conseil des gouverneurs a élu président 
pour un an M. Winkler, délégué de la Tchécoslovaquie. Les deux vice-présidents 
seront M. Wershof, représentant, du Canada, et M. Furuuchi, représentant du 
Japon. Le Conseil a nommé M. Sterling Cole au poste de directeur général de 
l'Agence, sous réserve de l'approbation de la Conférence générale, approbation 
accordée le 7 octobre, à la suite de quoi M. Cole a prêté serment et a été solen- 
nellement investi de ses fonctions. (Afin de pouvoir les accepter, M. Cole a 
démissionné du Congrès des États-Unis, dont il avait fait partie depuis près 
d'un quart de siècle). Bien que la' nomination de M. Cole n'ait pas provoqué 

ri de protestations officielles, le chef de la délégation soviétique a déclaré que les 
n H membres de sa délégation auraient vu d'un cil plus favorable le choix d'un 

représentant de pays "neutre". Il a signalé que les petits pays pourraient 
craindre que leurs intérêts ne soient sacrifiés à l'avantage de ceux de la Grande 
Puissance dont M. Cole est le représentant. En outre, a dit le délégué de 

e l'URSS, on risque de créer ainsi un précédent, qui encouragerait les autres 
grandes puissances à demander que l'on choisisse à l'avenir un de leurs  re-
présentants pour le poste de directeur général. Néanmoins, a-t-il dit en con- 

s - 	clusion, étant donné que l'Union soviétique semblait ici faire cavalier seul, 
Ll 	elle ne s'opposerait pas à la nomination de M. Cole, car elle était pleinement 
e consciente de la nécessité de protéger l'esprit de collaboration qui anime les 
t 	débats de la Conférence sur le Statut, et ceux de la Commission préparatoire. 

Programme et Budget 

Le Statut de l'Agence internationale de l'énergie atomique définit les 
buts de cet organisme dans les termes suivants: 

nit 11 	La Commission préparatoire des dix-huit avait soumis à la Conférence des 
recommandations soigneusement étudiées, portant sur le programme initial, 
le budget et le personnel de l'Agence. Ces recommandations étaient évidem- 

a 
*Voir Affaires Extérieures, vol. 8, no 7 (juillet 1956). 
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ment rédigées en termes d'ordre général et s'efforçaient de faire entrer en ligne 
de compte les moyens dont pourrait disposer le nouvel organisme au cours de 
sa première année d'existence pour entamer l'essentiel de sa tâche. Ces re-
commandations distinguent les mesures que l'Agence pourrait prendre dès le 
début, avec des ressources relativement modestes, et celles qui exigeront un 
examen et une préparation plus approfondie. Dans la première catégorie se 
rangent l'aide aux Etats membres qui ont besoin d'acquérir les connaissances 
et les moyens techniques indispensables à un emploi complet des sources 
d'isotopes radioactifs et de radiations; les mesures tendant à encourager 
l'échange de renseignements d'ordre scientifique et technique, y compris la 
convocation de conférences scientifiques; les programmes prévoyant l'échange 
et la formation de savants et de spécialistes, l'adoption de normes de sécurité 
et de protection sanitaire pour les travaux de l'Agence, et la coordination des 
activités internationales dans ce domaine. La Commission préparatoire a con-
seillé également à l'Agence d'aider au début ses États membres à franchir les 
premières étapes des programmes d'installation de réacteurs. Par ailleurs, 
l'Agence devrait étudier systématiquement la mise en œuvre de ses program-
mes à long terme, -visant par exemple à donner de l'élan aux projets de recher-
ches nucléaires, à étendre l'utilité des réacteurs atomiques, à organiser la 
fourniture de produits nucléaires et l'adoption de méthodes de sécurité. 

Au cours de la première session de la Conférence générale, nombre d'États 
membres, parmi lesquels se trouvait le Canada: ont proposé de fournir à 
l'Agence des produits fissiles.ou des matières brutes, et de lui offrir les moyens 
de formation et toutes autres formes d'aide qui l'aideraient à mettre son pro-
gramme en pratique. Durant le débat général, M. Wershof a déclaré que le 
Canada pouvait offrir à l'Agence ou à ses membres d'importantes quantités 
d'uranium sous ses diverses formes, y compris des éléments combustibles fa-
briqués. Il a annoncé en outre que le Canada est tout disposé à aider l'Agence 
dans son programme de formation, d'assistance technique et d'échange de 
renseignements. Les conditions réglant la fourniture de produits et d'assistance 
devront être établies de concert avec le Conseil des gouverneurs. La plupart 
des délégations ont souligné la carence de personnel spécialisé et ont demandé 
qu'au début l'Agence se borne à étudier les problèmes de formation technique 
et d'échange de renseignements. De nombreux délégués ont également souhaité 
qu'on profite le plus possible des moyens dont disposent à l'heure actuelle les 
divers pays membres; ils voudraient que l'Agence consente à fonctionner en 
qualité de bureau central, et remette à plus tard l'adoption d'un programme 
de formation et de renseignements, qui risquerait, pour le moment, d'être trop 
ambitieux. Cette conception du rôle de l'Agence dans les premières étapes de 
sa carrière a été confirmée par certains délégués, qui ont évoqué les besoins 
d'économie et de modération devant dominer l'organisation du personnel. 
Tous se sont mis d'accord peur permettre à l'Agence de recruter savants, 
techniciens et administrateurs de premier ordre; mais beaucoup de représen-
tants semblaient craindre que l'Agence ne s'organise dès ses débuts sur une 
trop vaste échelle et ne puisse trouver tout le personnel dont elle aurait alors 
besoin, ou que des projets trop vastes ne gaspillent les talents de spécialistes 
dont les rangs ne sont déjà que trop clairsemés. 

Sur la recommandation du Conseil des gouverneurs, la Conférence géné-
rale a approuvé à l'unanimité les propositions de la Commission préparatoire. 
Toutefois, la Conférence a souligné que les recommandations soumises étaient 
surtout d'ordre général; elle a demandé qu'en "établissant un programme 
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d'action pour l'Agence, le Conseil veuille bien donner priorité absolue aux 
travaux permettant de retirer le plus d'avantages possibles de l'application 
pacifique de l'énergie atomique à l'amélioration des conditions d'existence et 
au relèvement des normes de vie des pays insuffisamment développés". Par 
ailleurs, la Conférence générale a prié le Conseil des gouverneurs d'envisager 
la présentation éventuelle, au nom de l'Agence, d'une demande de earticipation 
au Bureau de l'assistance technique des Nations Unies. 

Le Statut de l'Agence prévoit que son budget se divisera en deux postes: 
frais d'administration et frais de travaux spéciaux. Les premiers seront acquit-
tés au moyen des cotisations des États membres, tandis que leurs contributions 
volontaires et les profits éventuels de l'Agence pourvoiront aux seconds. Le 
budget administratif de première année proposé par la Commission prépara-
toire comporte des dépenses de $4,089,000 dont $624,000 pour les frais de la 
Commission et de la première réunion de la Conférence générale. Au titre des 
travaux spéciaux, on n'a inscrit au budget de 1958 que $250,000 pour la mise 
en oeuvre d'un programme de bourses. En accordant son autorisation à cette 
mesure, la Conférence a invité tous les États membres à verser à cette fin des 
subventions volontaires au fonds général de l'Agence. La Conférence a égale-
ment ouvert un fonds de roulement de deux millions, auquel les États membres 
contribueront selon le barème établi pour le budget administratif. 

L'établissement de garanties contre le détournement à des usages mili-
taires des matériaux fournis par l'Agence a grandement préoccupé les fonda-
teurs de l'AIEA. Le principal problème qu'a eu à résoudre la Conférence sur 
le Statut a été celui d'y inscrire ce principe selon une formule acceptable à 
tous les membres.* Bien que ce point n'ait pas été discuté à fond à la première 
Conférence générale, les délégations de l'Inde et de l'URSS l'ont abordé durant 
le débat général. Le représentant de l'Inde a conseillé de ne s'occuper de cette 
question qu'après la solution de problèmes plus importants: santé, sécurité, 
isotopes radioactifs, transport des matières radioactives, destruction des dé-
chets atomiques. Le représentant de l'Union soviétique s'est déclaré favorable 
à l'adoption de garanties, mais dans le respect de la souveraineté des États 
destinataires. Bien qu'on n'ait traité de la question qu'à titre accessoire, il 
est évident que l'instauration et l'application de mesures de contrôle efficaces 
par l'Agence seront difficiles, à cause de la complexité des problèmes qu'elles 
soulèvent. 

Relations avec les autres organismes 

La Conférence générale a été saisie d'un projet d'accord entre l'ONU et 
l'Agence, établi par la Commission préparatoire de concert avec le Comité 
consultatif des Nations Unies sur l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. 
'La mise au point de l'accord a occupé plusieurs mois. Le Conseil des gouver-
neurs et la Conférence générale l'ont entériné à l'unanimité, bien que tous les 
participants ne le trouvassent pas entièrement satisfaisant. 

En vertu du statut, le Conseil des gouverneurs peut, avec l'approbation 
de la Conférence générale, conclure des ententes régissant les relations entre 
l'Agence et les organisation g chargées de missions apparentées à la sienne. La 
Conférence a autorisé le Conseil à négocier des accords de même nature avec 
les institutions spécialisées de l'ONU, en tenant compte de principes énoncés 

*Voir Airaires Extérieures de novembre 1956. 
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par la Commission préparatoire, chacun de ces accords devant être soumis à 
l'approbation de la Conférence dès la session régulière suivante. Quant à la 
possibilité de conclure des accords avec d'autres organismes internationaux, la 
Commission préparatoire a noté qu'elle dépendra de la nature de chaque 
organisme, ainsi que de divers facteurs impossibles à prévoir. La Conférence 
s'est donc bornée à prévoir dans son règlement intérieur la signature d'accords 
de ce genre après négociations séparées avec chaque organisme en question. 
La Conférence avait été saisie de certaines recommandations au sujet des 
principes régissant l'octroi éventuel du statut consultatif aux organisations 
non gouvernementales. Elle a prié le Conseil des gouverneurs d'établir, à la 
lumière de ces conceptions, des règlements qui seront soumis à la deuxième 
session de la Conférence générale. 

Au problème des rapports avec l'ONU et ses institutions spécialisées se 
rattache celui de la collaboration en vue d'éviter le doublage des travaux de 
recherche sur l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. Certaines déléga-
tions, dont celles du Canada, ont admis que, si important que soit le rôle des 
secrétariats et du comité administratif de coordination, c'est en définitive aux 
États membres qu'il revient d'assurer efficacement la coopération dans ce 
domaine. Par l'intermédiaire de leurs délégations, ce rôle doit s'exercer par 
l'adoption de principes logiques sur le problème de la coordination et sur 
le rôle de l'AIEA et des autres organismes travaillant dans le domaine de 
l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. 

Représentants des États non membres 
A la Conférence sur le statut, le bloc soviétique a longuement exposé que 

l'exclusion de la Chine communiste affaiblirait l'Agence. Au cours de la pre-
mière session de la Conférence générale, le même groupe de pays a prétendu 
que tous les États, tous les organisations internationales ou non gouverne-
mentales que l'Agence intéresse devraient avoir le droit d'envoyer des observa-
teurs aux sessions de la Conférence. Le bloc soviétique se fondait pour cela sur 
le principe d'universalité qu'il prétend être contenu implicitement dans le 
statut. Cependant, la majorité des membres a décidé d'accorder le droit d'en-
voyer des observateurs a) aux États membres de l'ONU et des institutions 
spécialisées mais non de l'Agence; b) à l'ONU et à ses institutions spécialisées. 
Quant aux autres organismes intergouvernementaux, la majorité a décidé de 
ne donner le droit de représentation qu'à celles avec lesquelles l'Agence éta-
blirait des relations. Enfin, en attendant l'approbation d'un règlement relatif 
à l'octroi du statut consultatif aux organisations non gouvernementales et à 
la conclusion d'accords établissant les relations avec les organismes inter-
gouvernementaux, le Conseil des gouverneurs a reçu l'autorisation d'inviter 
certains de ces organismes à la deuxième session de la Conférence générale. 

Conclusion 
On l'a dit au début de cet article, la première session de la Conférence 

générale de l'AIEA s'est occupée avant tout de problèmes administratifs. Il 
ne s'y est produit aucun événement surprenant, on n'y a fait aucune déclara-
tion qui eût pu détacher l'attention universelle du Spoutnik. 

Cependant, la session a doté l'Agence de fondations solides. Au cours du 
débat général, M. Wershof a exprimé dans les termes suivants l'opinion du 
Canada' l'avenir de l'Agence: 

(Voir la suite à la page 396) 
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Comité intergouvernemental pour 
les migrations européennes 

CES DERNIÈRES  années, le Comité intergouvernemental pour les migrations 
européennes a sensiblement favorisé les déplacements de population de l'Eu-
rope vers l'outre-mer. Il s'est employé en outre à faciliter l'établissement des 
réfugiés européens. Son travail a été tout particulièrement remarquable lors 
de l'exode hongrois. Le présent article fera peut-être mieux connaître l'ceuvre 
du Comité. 

Historique 
Au cours des premières années qui ont suivi la dernière guerre mondiale, 

les pays occidentaux se sont inquiétés des effets politiques et économiques que 
pouvaient exercer sur l'Europe les excédents de population et l'affluence des 
réfugiés. Du fait de la guerre et de l'arrêt de l'émigration, ces problèmes dé-
mographiques connurent une gravité accrue dans les pays à natalité relative-
ment forte: Italie, Grèce et Pays-Bas, par exemple. Les transformations poli-
tiques avaient rcndu certains pays moins aptes à absorber leurs excédents 
démographiques, situation compliquée, en outre, par le retour de ressortissants 
établis à l'étranger. Privés de l'Indonésie, les Pays-Bas avaient du mal à 
occuper les effectifs croissants de leur main-d'oeuvre, d'autant plus qu'ils 
durent accueillir 300,000 ressortissants revenus de cette partie du monde. 
L'Italie avait perdu ses colonies, où se déversait son surplus de population, et, 
en sus, une partie de son territoire européen; de plus 400,000 de ses ressortis-
sants avaient réintégré la métropole. Ravagée par la guerre mondiale et par la 
guerre civile qui suivit, la Grèce comptait 700,000 personnes sans foyer et de-
vait donner refuge à 50,000 personnes qui avaient fui les pays communistes. 

La guerre avait créé des problèmes analogues dans divers pays à population 
stable jusque-là. L'Allemagne occidentale avait donné asile à dix millions de 
réfugiés, pour la plupart d'origine germanique. L'Autriche était aux prises 
avec une affluence semblable, mais de proportions moindres. 

L'action internationale se porta principalement sur une partie de ce pro-
blème: les réfugiés, au sens où l'ONU entend ce mot. L'Organisation inter-
nationale pour les réfugiés vint en aide à plus de 1,600,000 réfugiés et en 
établit plus d'un million. Son mandat devait se terminer cependant en même 
temps que son programme de 1951. 

Toutefois, comme le problème des réfugiés et des excédents démographiques 
subsistait, une conférence fut convoquée à Bruxelles, en décembre 1951, sur 
l'initiative des États-Unis et de la Belgique, pour étudier s'il était possible de 
maintenir le dispositif extérieur de l'Organisation. C'est alors que fut créé le 
Comité intergouvernemental pour les migrations européennes. 

S'intéressant surtout aux difficultés de l'Europe, les participants con-
vinrent qu'il était nécessaire d'intensifier l'émigration vers l'outre-mer. Ils 
consacrèrent néanmoins une longue étude aux besoins des pays d'immigration, 
proclamèrent la solidarité du développement économique et de l'immigration 
et, enfin, déclarèrent qu'une action internationale en faveur de l'émigration 
européenne serait de nature à accélérer l'essor économique des pays pauvres 
en main-d'oeuvre. 
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La résolution habilitant le nouveau comité rallia les suffrages de seize pàys. 
Vingt-sept gouvernements entérinèrent subséquemment la constitution offi-
cielle, qui est entrée en vigueur le 30 novembre 1954('). L'activité du Comité 
ressortit à un budget alimenté principalement par les contributions des gou-
vernements participants. Les fonds administratifs sont perçus des gouverne-
ments, à raison de pourcentages préétablis. Quant au financement, bénévole, 
de l'activité extérieure, il est habituellement fondé sur le nombre de personnes 
(émigrants, immigrants ou réfugiés) dont le déplacement a pour point de dé-
part ou point d'arrivée chacun des pays participants. 

Le Comité assume les frais de déplacement des personnes désireuses de 
quitter l'Europe et leur octroie en outre un secours en argent. Il aide les gou-
vernements participants à mettre sur pied les rouages administratifs dont ils 
ont besoin pour organiser les déplacements de population à l'intérieur de leurs 
territoires; il prépare les intéressés à tirer parti des nouvelles possibilités qui 
s'offrent à eux. Il a aidé à mettre sur pied des services de recrutement, de 
sélection médicale et professionnelle, dans les pays d'origine, et distribué aux 
émigrants en puissance une documentation positive sur les possibilités d'emploi 
sur le niveau et les modes de vie qu'offrent les pays d'immigration. Le Comité 
a également pris part à la création de services d'accueil et de placement ainsi 
qu'à l'institution de cours de langues et de formation professionnelle. 

- Dans le cadre de ses attributions, le Comité s'occupe aussi du transport 
des réfugiés vers les pays d'outre-mer. Du ler février 1952 au 30 septembre 
1957, 729,218 personnes ont bénéficié de cette forme d'assistance et reçu des 
secours en argent. Parmi elles, se trouvaient 334,482 réfugiés, dont 239,945 
selon la définition stricte de l'ONU. Pendant cette période, le Comité a accordé 
diverses formes d'assistance aux réfugiés hongrois; transport de 82,008, à partir 
de l'Autriche, aide administrative à 54,130. De plus, il a procédé à l'évacuation 
de 6,444 Hongrois réfugiés en Yougoslavie, et de 4,151 autres personnes du 
Moyen-Orient, après la crise de Suez. 

Le Comité a fixé son siège à Genève et établi des succursales dans les pays 
ci-après: Autriche, Allemagne, Espagne, Grèce, Italie, Australie, Union Sud-
Africaine, Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, États-Unis d'Amérique, 
ainsi que dans bon nombre de républiques sud-américaines. Le Comité verse 
des traitements à 650 fonctionnaires et employés. 

Septième session du Conseil 

La septième session du Conseil du Comité s'est tenue au Palais des Nations, 
à Genève, du 7 au 12 octobre 1957( 2). L'ordre du jour comportait diverses ques-
tions d'une grande importance. Le Conseil a adopté plusieurs résolutions à 
répercussions lointaines et de nature à influer sur les programmes futurs du 
Comité, voire à modifier les buts fondamentaux énoncés dans la constitution. 

(i)Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa-Rica, 
Danemark, Espagne, France, République fédérale d'Allemagne, Grèce, Israël, Italie, Luxem-
bourg, Nouvelle-Zélande, Norvège, Paraguay ., Pays-Bas, Féderation de Rhodésie et du Nyas-
saland, Suisse, Suède, Union Sud-Africaine, Etats-Unis et Venezuela. 

( 2)Le Comité comprend deux organes principaux: le Comité exécutif, composé de neuf 
membres, dont le Canada, et le Conseil, où siègent les vingt-sept gouvernements participants. 
Les deux siègent deux fois par année. 
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Les deux principales questions étudiées lors de la session avaient trait au 
financement de l'activité extérieure et à la politique du Comité en matière 
d'assistance aux personnes d'origine européenne qui quittent actuellement, en 
grand nombre, la Chine continentale. 

Le financement de l'activité extérieure est très compliqué. Jusqu'ici les 
gouvernements ont contribué partiellement aux frais de transport des eerson-
nes dont le déplacement les intéressait. Ainsi, dans le cas de Hollandais émi-
grant au Brésil, les deux pays contribuent. Avec le régime actuel des arrange-
ments financiers conclus pour chaque migration, l'assistance est tantôt supé-
rieure et tantôt inférieure aux besoins. Les migrations européennes vers l'Aus-
tralie se situent, par exemple, dans la catégorie déficitaire. Ces successions 
d'excédents et de déficits n'ont pas été telles que les premiers pussent com-
penser les seconds. Le Conseil a dû recourir à un fonds spécial alimenté par des 
contributions bénévoles des États membres. La première session de l'année 
en cours ayant conclu que ce fonds spécial n'était pas suffisant, un groupe de 
travail a été chargé de trouver une solution à ce problème au cours de l'été. 
Ce groupe, composé de représentants des Pays-Bas, des États-Unis, de l'Aus-
tralie, du Brésil et de l'Italie, a présenté son rapport à la septième session du 
Conseil. Il préconise la création d'un budget pour l'activité dite internationale 
du Comité: diffusion d'imprimés aux émigrants, information, interprétation, 
etc. Après avoir étudié le rapport, le Conseil a décidé d'en soumettre les recom-
mandations aux États membres. Les réponses de ceux-ci seront étudiées par le 
groupe de travail, qui doit se réunir de nouveau en février prochain. 

Le Canada et les Nations Unies (Suite de la page 378) 

projet rédigé en des termes que le Gouvernement sud-africain trouverait plus 
acceptables. Afin d'établir sa position sans équivoque, la délégation canadienne 
demande une mise aux voix article par article. Elle appuie les articles 1 et 3, 
et s'abstient de voter sur les articles 2 et 4, ainsi que sur le projet de résolution 
pris dans son ensemble. Le 12 novembre, le projet de résolution est adopté par 
la Commission par 63 voix contre zéro, et 14 abstentions: Argentine, Australie, 
Belgique, Canada, Chine, République Dominicaine, Espagne, Finlande, 
France, Italie, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal et Royaume-Uni. Cinq 
délégations sont abstentes pendant la mise aux voix: Honduras, Luxembourg, 
Nicaragua, Paraguay, Union Sud-Africaine, 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS 
LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. J.-L. Fournier, consul général du Canada à Boston, est affecté le 3 septembre 1957 à 
l'administration centrale. Il quitte le ministère des Affaires extérieures le 11 octobre 1957. 

Mlle A.M. Matheson quitte le ministère des Affaires extérieures le 29 octobre 1957. 

M. A.-R. Crépault quitte le ministère des Affaires extérieures le ler novembre 1957. 

M. J.-J.-A. Asselin entre au Ministère le ler novembre 1957 à titre d'agent du service extérieur, 
classe 1. 

M. J.A. Millard entre au Ministère le 20 novembre 1957 à titre d'agent du service extérieur, 
classe 1. 

M. J.E. Redmond entre au Ministèrc le ler novembre 1957 à titre d'agent du service extérieur, 
classe 1. 

M. W.H. Holmes, de la mission permanente du Canada auprès des Nations Unies à New-York, 
est affecté le 4 novembre 1957 à l'administration centrale. 

M. D.B. Wilson, de l'ambassade du Canada à Lisbonne, est affecté le 5 novembre 1957 à 
l'administration centrale. 

M. A.F. Broadbridge, de l'administration centrale, est affecté le 6 novembre 1957 à l'ambassade 
du Canada à Washington. 

M. J.R. Francis, de l'administration centrale, est affecté le 10 novembre 1957 au haut com-
missariat du Canada à Pretoria. 

M. H.G. Hampson, du haut commissariat du Canada à la Nouvelle-Delhi, est affecté le II 
novembre 1957 à l'administration centrale. 

Mlle M.A. Macpherson, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle en 
Indochine, est affectée le 15 novembre 1957 à l'administration centrale. 

M. A.B. Bonnezen entre au Ministère le 15 novembre 1957 à titre d'agent des Affaires ex-
térieures, classe 3. 

M. W.G.M. Olivier, de l'administration centrale, est affecté le 21 novembre 1957 à la Commis-
sion internationale pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

M. J.-F.-X. Houde, de l'administration centrale, est affecté le 22 novembre 1957 à la délégation 
du Canada auprès du Conseil de l'Atlantique Nord, à Paris. 

M. P.-A. Bissonnnette, de l'ambassade du Canada à Bruxelles, est affecté le 28 novembre 1957 
à l'administration centrale. 

La Conférence du Plan de Colombo (Suite de la page 384) 

divers projets placés sous l'égide du Plan de Colombo et auxquels le Canada 
participe. Entre autres, M. Browne a visité l'usine d'entreposage et de réfrigé-
ration de poisson, à Mutwal (Ceylan), ainsi que le barrage de Warsak, dans le 
nord-ouest du Pakistan. A Warsak, M. Browne a pris la parole devant les 
techniciens canadiens et leurs épouses, au nombre de près de 400. Ce barrage 
est la plus ambitieuse des entreprises auxquelles le Canada contribue. Non 
seulement il fournira de l'énergie hydro-électrique à la région environnante, 
mais encore il permettra d'irriguer près de 100,000 acres de terrain. 
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Agence internationale de l'énergie atomique (Suite de la page 390) 

Nous aurons dorénavant à nous assurer que l'Agence s'acquitte le plus complète-
ment possible des lourdes responsabilités dont l'Histoire l'a chargée. Nous n'y réussirons 
que si nous continuous à collaborer efficacement et si nous sommes prêts à y contribuer 
non seulement en fournissant matériaux et renseignements mais en sacrifiant nos pré-
férences ou notre intérêt propre à ce que la majorité estimera être le bien commun de 
l'Agence. Les succès que nous avons remportés jusqu'ici, la part que tant d'États y ont 
prise, nous permettent non seulement d'espérer, mais de croire que notre travail se pour-
suivra dans l'harmonie et qu'il s'achèvera dans le succès. . . Permettez-moi de vous 
assurer, au nom du Canada que je représente au Conseil des gouverneurs, que mon pays 
participera de bon coeur à la réalisation énergique de la mission de l'Agence, mission dont 
la nature a été précisée par la Conférence. 
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